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EXTRAIT  DU  REGLEMENT 

Art.  14.  —  Le  Conseil  désigne  les  ouvrages  à  publier  et 
choisit  les  personnes  auxquelles  il  en  confiera  le  soin. 

Il  nomme  pour  chaque  ouvrage  un  commissaire  respon- 
sable, chargé  de  surveiller  la  publication. 

Le  nom  de  l'éditeur  sera  placé  en  tête  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société 
sans  l'autorisation  du  Conseil,  et  s'il  n'est  accompagné  d'une 
déclaration  du  commissaire  responsable,  portant  que  le  tra- 
vail lui  a  paru  digne  d'être  publié  par  la  Société. 


Le  commissaire   responsable   soussigné  déclare  que   l'ou- 
vrage :  Le  Congrès  de  Rastatt  (tome  II)  lui  a  paru  digne 
d'être   publié  par   la  Société  d'histoire  contemporaine. 
Fait  à  Paris i  le  11  août  igi2. 

Signé  :  C*^  Boulay  de  la  Meurthe. 


Certifié  : 

Le  Secrétaire  de  la  Société  d^ histoire  contemporaine, 
B.  DE  Lagombe. 
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PARTIE  V 

NEUTRALITÉ  ÉQUIVOQUE  DE  LA  PRUSSE 


Politique  de  l'Angleterre.-  —  Les  ministres  prussiens  acceptent  et  prô- 
nent le  principe  des  sécularisations.  —  Entrée  des  Russes  en  campagne. 
—  La  légation  française  récapitule,  en  une  note  du  12  vendémiaire, 
tous  les  points  en  discussion.  —  Le  péage  d'Elsfleth  ;  sa  suppression 
serait  avantageuse  au  commerce  français.  —  Fausses  nouvelles  publiées 
par  les  journaux  français.  —  Augsbourg  et  d'autres  villes  impériales 
réclament  leur  indépendance  politique. 

La  fête  de  Saint-François  chez  Metternich.  —  Attitude  respective  des  mem- 
bres de  la  Députation.  —  La  cour  de  Berlin  désire  ardemment  la  paix, 
parce  qu'elle  craint  la  propagation  des  principes  révolutionnaires.  — 
Urgence  d'un  plan  d'indemnités  et  de  sécularisation.  —  Entretien  de 
Jean  Debry  avec  Gôrtz.  —  Conférence  de  la  légation  avec  Metternich, 
qui  demande  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  —  Nouvelles  bévues 
des  journalistes  français. 

Les  ministres  français  et  la  reine  douairière  de  Prusse  au  théâtre.  — 
Note  de  la  Députation,  du  26  vendémiaire  ;  ses  termes  ambigus  parais- 
sent de  nature  à  motiver  un  ultimatum  ;  la  légation  française  con- 
sulte Talleyrand  au  sujet  de  cette  mesure.  —  Physionomie  mobile  du 
Congrès.  —  Prétendu  manifeste  de  la  Porte.  —  Vues  de  Jean  Debry 
sur  les  prochaines  élections.  —  Représentations  faites  par  Roberjot  aux 
ministres  prussiens.  —  Jean  Debry  répond  aux  plaintes  de  Laharpe 
relatives  à  l'occupation  de  la  Suisse.  —  Sa  lettre  à  Treilhard  concer- 
nant l'arrêté  du  Directoire  qui  vise  la  correspondance  des  agents  exté- 
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rieurs.  —  L'occupation  des  Grisons.  —  Paul  I"  et  le  grand-maître  de 
Malte. 


82.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Kastatt,  -j  vendémiaire  an  VII  (a8  septembre  1798). 

Tu  auras  vu,  mon  cher  ami,  par  la  lecture  de  notre  note 
du  28  fructidor,  que  nous  conservions  ici  notre  position, 
et  le  concliisum  en  réponse  t'aura  convaincu  que  la 
nouvelle  de  notre  désastre  n'a  rien  changé  jusqu'à  pré- 
sent aux  dispositions  pacifiques  de  la  Députation.  Main- 
tenant, ramassant  dans  une  dernière  note  toutes  les  ques- 
tions arriérées,  nous  ferons  de  leur  solution  la  condition 
indivisible  de  la  remise  des  territoires  démolis  de  Kehl 
et  de  Kastel.  Malgré  ma  répugnance  à  l'égard  du  dernier 
point,  je  sens  que  la  possession  de  l'île  fortifiée  de  Saint- 
Pierre  en  est  en  quelque  façon  le  supplément,  ce  qui,  joint 
au  désir  de  la  paix  et  à  l'impossibilité  presque  démontrée 
de  faire  fléchir  ni  la  Députation  ni  la  Prusse,  m'a  déter- 
miné à  user  de  la  facilité  que  nous  laissent  nos  dernières 
instructions. 

Sois  parfaitement  tranquille  sur  le  ton  que  nous  pren- 
drons ici.  Conserver  nos  avantages  et  l'opinion  publique, 
tel  sera  notre  but  ;  allier  la  fermeté  à  la  modération,  tels 
seront  nos  moyens,  et  j'espère  qu'ils  seront  employés  de 
manière  à  ce  qu'on  y  trouve  la  dignité  d'une  république 
puissante  et  non  une  raideur  affectée,  qui  n'est  pas  tou- 
jours l'indice  du  véritable  courage  i. 

Nous  aurons  la  paix  avec  l'Empire,  je  n'en  doute  pas, 

I.  C'était  une  réponse  à  une  recommandation  de  Merlin  qui,  après  lui 
avoir  parlé,  dans  une  lettre  du  4*  jour  complémentaire,  du  désas- 
tre d'Aboukir  et  de  l'impression  qu'il  pouvait  produire  sur  les  ministres 
allemands,  ajoutait  :  «  C'est  le  moment  de  prendre  à  leur  égard  un  ton 
plus  ferme  et  plus  déterminé  que  jamais.  » 
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mais  avec  les  puissances  prépondérantes,  je  suis  convaincu 
que  non.  La  Prusse  se  berce  de  l'espoir  de  rester  tran- 
quille ;  l'Angleterre,  Naples,  Vienne  et  la  Russie  mar- 
chent de  concert.  Ceux-là  minent  qui  ne  peuvent  encore 
que  miner,  et  ceux-là  éclatent  qui  peuvent  éclater.  On 
prétend  ici  que  l'escadre  russe  a  passé  les  Dardanelles  »  ; 
sans  doute  les  ports  napolitains  lui  seront  ouverts,  comme 
ils  l'ont  été  aux  Anglais,  puis  de  là  on  se  portera  sur 
Malte,  et  l'on  sera  le  restaurateur  de  la  divine  religion 
qui  fit  présent  aux  hommes  de  la  croisade  et  du  psautier. 
Depuis  que  nous  avons  souillé  ce  sanctuaire  de  la  piété 
catholique,  on  dit  que  Paul  et  sa  famille  sont  tous  mis  en 
chevaliers  de  Malte.  Les  chevaliers  de  Bedlam  2  s'habil- 
leront en  rois  et  en  czars. 

Vous  avez  sûrement  une  série  assez  longue  et  assez  cer- 
taine de  faits  pour  que  je  ne  t'ennuie  pas  de  toutes  les 
folles  espérances  qui  circulent  àRastatt  sur  la  reprise  des 
hostilités  en  Italie,  sur  notre  prochaine  expulsion  de 
Malte,  de  toute  l'Italie,  puis  ensuite  on  verra  sur  le  Rhin. 
S'il  restait  au  cher  Thugut  quelque  scrupule  pour  rom- 
pre les  traités  faits  avec  des  scélérats  de  républicains,  le 
Saint-Père  est  là  tout  prêt  à  donner  les  plus  amples  abso- 
lutions. Mon  ami,  veillez  sur  l'Italie,  ne  vous  laissez  pas 
prévenir,  et  quand  vous  jugerez  qu'il  est  utile  de  frap- 
per, frappez  fort  et  ferme. 

[Suivent  des  considérations  sur  l'avenir  de  l'Angle- 
terre, dont  l'intérêt  actuel  «  est  de  tout  sacrifier  pour  ral- 
lumer la  guerre  continentale  ».  Tous  les  cabinets  de  l'Eu- 

1.  La  nouvelle  était  fausse,  ainsi  que  l'établit  une  correspondance  de 
Vienne,  datée  précisément  du  7  vendémiaire  et  publiée  au  Moniteur  du 
uo  :  «  Des  lettres  authentiques  du  25  thermidor  démentent  que  l'es- 
cadre russe  ait  passé  les  Dardanelles  ;  elle  n'avait  pas  même  encore  passé 
le  Bosphore  et  se  tenait  à  l'ancre  à  Buyouk  Déré.  » 

2.  Bethlehem  Hospital,  vulgairement  Bedlam,  asile  d'aliénés  à  Londres. 
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rope  sont  à  sa  solde.  Gomme  elle  ne  vit  que  par  son 
commerce  et  son  industrie,  le  jour  où  les  autres  Etats, 
mieux  éclairés,  développeront  chez  eux  ce  même  com- 
merce, cette  même  industrie,  elle  fera  banqueroute  et 
passera  au  rang  de  puissance  secondaire.  Il  faut  s'atten- 
dre à  une  nouvelle  guerre,  non  pas  avec  l'Allemagne  qui 
est  épuisée,  mais  avec  l'Autriche,  et  ce  sera  l'Italie  qui 
en  sera  le  théâtre.] 

Il  est  vrai  qu'en  annonçant  à  toute  l'Italie  une  liberté 
régularisée  et  garantie  par  nous,  nous  pouvons  nous  flat- 
ter de  la  soulever  tout  entière,  dussions-nous  y  envoyer 
des  colonnes  de  nos  plus  chauds  révolutionnaires,  à  qui 
le  pouvoir  serait  temporairement  confié.  Quoi  qu'il  en 
soit,  faites  fond  sur  une  seconde  guerre  punique  et  pré- 
parez vos  Scipions.  L'esprit  public  me  paraît  au  degré 
convenable  pour  que  cette  afl*aire  soit  poussée  vigoureu- 
sement, et  tout  à  la  fois  pour  que  les  républicains  n'aient 
j)oint  à  redouter  des  divisions  dans  l'intérieur,  s'il  est 
ainsi  entretenu  jusqu'aux  prochaines  élections,  époque 
sur  laquelle  il  me  semble  qu'on  ne  peut  trop  tôt  porter 
les  yeux.  Je  te  salue  et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

83.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  9  vendémiaire  (3o  septembre). 

Ne  t'impatiente  pas,  mon  ami,  la  note  que  je  t'ai  an- 
noncée dans  ma  dernière  et  qui,  en  réponse  au  dernier 
conclusum,  doit  balayer  toutes  les  questions  arriérées, 
sera  remise  demain  ou  au  plus  tard  après-demain.  Nous 
avons  cru  devoir  filer  ces  trois  jours,  attendu  l'absence 
du  baron  d'Albini,  que  l'on  attend  demain  i.  Gomme  dans 


I.  Albini   était  parti   le  j  pour  Aschaffenbourg,  où  se  trouvait  alors 
l'électeur  de  Mayence. 
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les  dernières  séances  spécialement,  il  nous  a  fidèlement 
servis,  nous  ne  voudrions  pas  mettre  la  direction  de  la 
délibération  à  M.  de  Loeben,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas 
à  beaucoup  près  montré  la  même  bonne  volonté.  Sila  chose 
souffrait  difficulté  ou  longueurs,  nous  déclarerions  dans 
une  note  suivante  que  c'est  notre  ultimatum,  et  nous  fixe- 
rions un  court  délai  pour  l'adopter. 

Votre  attitude,  la  loi  provoquée  et  rendue  ^  font  ici 
une  vive  sensation,  et  je  ne  doute  pas  que,  secondant  nos 
vues,  on  ne  se  hâte  d'arriver  à  l'application  de  la  seconde 
base.  Là,  mon  ami,  se  trouvera  un  point  à  répondre. 
Comment  agirons-nous  pour  ce  que  les  articles  secrets  du 
traité  de  Gampo-Formio  assurent  à  l'Autriche  ?  Mon  avis 
est  que  c'est  à  son  délégué  à  présenter  lui-même  sa  de- 
mande ;  alors  nous  lui  donnerons  nos  bons  offices.  La 
marche  a  été  tracée  par  notre  exemple  lors  de  la  de- 
mande du  Frickthal,  demande  que  répétera  notre  pro- 
chaine note,  et  Dieu  sait  quels  bons  offices  nous  a  prêtés 
alorsM.de  Lehrbach,  qui  s'est  constamment  retranché 
à  nous  demander  l'équivalent  promis. 

La  Prusse  paraît  se  rapprocher  sincèrement  ;  je  ne  crois 
pas  qu'elle  insiste  davantage  sur  l'île  Bûderich  et  sur  le 
Wahal  3.  Nous  avons  dit  positivement  à  ses  ministres  que 
nous  n'entendrions  a^soZttme^/ à  aucune  proposition  rela- 
tive à  ces  deux  points,  et  d'ailleurs  le  parti  autrichien  de 
la  Députation  n'est  nullement  disposé  à  faire  quelque 
chose  qui  relève  leur  considération. 

Tu  connais  maintenant,  mon  ami,  notre  position  jus- 
qu'à ce  jour.  On  croit  à  la  guerre,  mais  l'Empire  espère 
la  paix  et  nous  la  ferons. 

1.  La  loi  sur  la  conscription,  rendue  le  19  fructidor  an  VI  (5  septembre 
1398). 

2.  Bras  méridional  du  Rhin,  qui  s'en  détache  près  de  la  frontière  de 
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Je  t'ai  lu,  mais  j'aurais  beaucoup  mieux  aimé  t'enten- 
dre  à  la  belle  fête  du  I'^  Tous  ceux  qui  t'ont  connu  ici 
m'ont  parlé  avec  ce  sentiment  de  ton  discours  i.  L'union 
des  Conseils  avec  le  Directoire  marque  aussi  en  Alle- 
magne et  produit  un  excellent  effet.  Il  faut  être  au  dehors 
pour  en  juger.  Voyez  de  longue  main  et  à  l'avance  pour 
le  succès  spontané  des  futures  élections,  et  le  système  re- 
présentatif fera  tomber  tous  les  autres. 

A  revoir,  mon  cher  Treilhard,  je  t'embrasse  de  tout 
mon  cœur  ;  ma  famille  présente  ses  respects  à  la  tienne. 
Nous  avons  bien  froid.  Sieyès  n'est  pas  content  de  la 
Prusse,  et  je  le  crois  facilement;  la  Russie  la  tient  par 
les  cornes. 

Tout  à  toi.  Ton  ami  pour  la  vie. 

84.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  9  vendémiaire  (3o  septembre). 

Citoyen  ministre, 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  3  vendémiaire  où  vous  m'an- 
noncez que  les  détails  que  je  vous  ai  transmis  ne  sont  pas 
superflus.  Puisque  vous  les  envisagez  comme  tels,  cette 
dépêche  en  renfermera  quelques-uns  qui  ont  quelques  rap- 
ports avec  les  précédents. 

Westphalie  et  se  réunit  à  la  Meuse,  embrassant  ainsi  avec  le  bras  supé- 
rieur un  territoire  assez  important. 

I.  C'était  un  bon  exercice  de  rhétorique,  où  l'orateur,  après  avoir 
évoqué  «  la  cendre  de  Brutus  »,  «  les  mânes  de  Barneveld  »,  «  l'ombre  de 
Guillaume  Tell  »,  avait  tracé  un  tableau  enchanteur  des  bienfaits  de  la 
République,  «  tous, les  bras  forgeant  la  foudre  et  préparant  la  mort  des 
tyrans,  les  hommes  naissant  armés  comme  au  temps  des  prodiges,  les 
nouvelles  de  leurs  triomphes  transmises  au-dessus  de  nos  têtes  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  le  génie  de  la  liberté  tonnant  dans  la  tribune  aux 
harangues,  tous  les  préjugés  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie  remplacés 
par  l'éternelle  raison,  des  écoles  savantes  et  républicaines  élevées  sur  les 
débris  de  ces  institutions  serviles  où  l'autorité  comprimait  le  génie,  etc.  » 
{^îoniteur  du  3  vendémiaire). 
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Je  VOUS  avais  annoncé  dans  mon  numéro  i4  que  nous 
allions  remettre  le  lendemain  à  la  Députation'de  l'Empire 
une  note  qui  devait  renfermer  tous  les  articles  proposés  et 
non  définitivement  consentis,  pour  n'avoir  plus  qu'à  ob- 
server l'application  du  principe  des  indemnités  et  des 
sécularisations.  L'absence  de  M.  d'Albini,  ministre  direc- 
torial, qui  ne  sera  de  retour  que  le  ii,  nous  en  a  fait  dif- 
férer la  remise  jusqu'à  ce  moment;  sans  lui,  la  note  ne 
serait  pas  mise  à  la  Dictature  i.  Il  ne  peut  être  remplacé 
momentanément.  Nous  tâcherons  de  récupérer  le  temps 
perdu ,  en  stimulant  les  membres  de  la  Députation ,  lors- 
qu'ils en  seront  au  moment  d'émettre  leurs  votes  particu- 
liers. Déjà  nous  nous  sommes  empressés  de  les  voir  en 
particulier  pour  les  inviter  à  n'élever  aucun  incident,  à 
adopter  sans  restrictions  nos  propositions,  et  nous  leur 
avons  déclaré  que  la  légation  française  ne  pourrait  que 
désapprouver  toute  temporisation,  tout  moyen  qui  ten- 
drait à  éloigner  une  prompte  admission  de  tous  les  points 
qui  seraient  insérés  dans  la  note. 

Les  ministres  prussiens  paraissent  être,  dans  ce  mo- 
ment, entièrement  à  nous.  Quelques  propos  tenus  par  le 
ministre  impérial  contre  eux  les  ont  piqués  lau  point  qu'ils 
n'ont  pas  pu  s'empêcher  de  nous  en  faire  la  confidence. 
Il  n'est  pas  de  jour  que  l'un  d'eux  ne  vienne  pour  nous 
voir.  Peut-être  y  a-t-il  quelques  motifs  particuliers  qui 
les  engagent  à  le  faire  avec  afl*ectation;  peut-être  aussi 
ont-ils  reçu  de  leur  cour  de  nouvelles  instructions.  Pour 
juger  s'ils  sont  de  bonne  foi  ou  si  leur  conduite  est  l'effet 
de  quelques  combinaisons  politiques,  j'ai  fait  l'essai  de 
les  pressentir  sur  des  questions  importantes  sur  lesquelles 

1.  On  nommait  ainsi  le  bureau  ou  secrétariat  du  Congrès  qui  recevait 
les  notes,  dressait  les  expéditions  des  conclusum  et  les  transmettait  à  la 
légation  française  par  l'intermédiaire  du  commissaire  impérial. 
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je  les  avais  trouvés  très  récalcitrants  quelque  temps  aupa- 
ravant. 

Vous  savez  par  une  de  mes  lettres  qu'en  leur  parlant 
de  sécularisation,  ils  manifestaient  la  même  opposition 
que  les  ministres  autrichiens.  Ce  refus  de  consentir  à  l'ap- 
plication de  ce  principe  dans  une  étendue  qui  ne  pouvait 
que  diminuer  l'influence  du  chef  de  l'Empire  m'avait  tou- 
jours paru  un  problème  politique  diflicile  à  résoudre, 
pour  trouver  dans  cette  opposition  un  intérêt  bien  entendu 
pour  la  Prusse,  des  motifs  fondés,  et  surtout  cette  bonne 
foi  et  ce  désir  vrai  de  pacifier.  Le  même  refus  qu'ils 
apportaient  pour  faire  consentir  au  paiement  des  dettes , 
la  protection  ouverte  qu'ils  accordaient  à  quelques  cha- 
pitres et  évêques,  et  plusieurs  autres  articles  qui  leur 
étaient  indifférents,  me  faisaient  envisager  les  ministres 
prussiens  comme  les  ennemis  de  la  paix,  et  je  ne  balan- 
çais pas  à  les  classer  parmi  les  amis  de  l'Angleterre,  qui, 
depuis  longtemps,  avait  conçu  le  projet  de  retarder  les 
opérations  du  congrès  de  Rastatt. 

Maintenant,  les  ministres  prussiens  viennent  de  s'en- 
gager auprès  de  nous  pour  former  une  majorité  dans  la 
Députation,  qui  consentira  au  plan  de  sécularisation  et 
d'indemnités  que  nous  allons  lui  soumettre,  lorsque  la 
note  dont  je  vous  ai  parlé  ci-dessus  aura  été  consentie 
par  cette  Députation.  Bien  loin  de  modifier  et  de  res- 
treindre les  sécularisations,  ils  paraissent  actuellement 
désirer  que  les  lots  à  accorder  aux  princes  protestants 
soient,  au  détriment  du  clergé,  assez  forts  pour  donner  à 
ces  princes  une  existence  politique  plus  imposante  et  les 
mettre  dans  le  cas,  en  faisant  un  accord  de  confédération, 
de  s'opposer,  sous  la  protection  de  la  République  fran- 
çaise ,  aux  entreprises  et  à  l'ambition  de  la  maison  d'Au- 
triche. Et  pour  que  ce  changement  puisse  avoir  lieu  et 
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produise  cet  effet,  ils  voudraient  aussi  que  ces  mêmes 
princes  soient  autorisés  à  faire  entre  eux ,  et  sans  l'inter- 
vention de  l'Empire  et  de  son  chef,  tous  les  arrangements 
et  échanges  propres  à  arrondir  leurs  territoires  et  à  les 
rendre  contigus.  Ils  nous  ont  même  fourni  à  ce  sujet  des 
documents  et  renseignements  précieux  sur  la  valeur  des 
objets  importants  qui  sont  dans  le  cas  d'être  sécularisés. 

Ce  changement  subit  a  de  quoi  surprendre  ;  mais  je  crois 
en  avoir  trouvé  les  motifs  dans  un  mécontentement  contre 
le  cabinet  de  Vienne,  oj)éré  en  partie  par  quelques  propos 
offensants  contre  celui  de  Berlin,  par  la  haine  personnelle 
qui  existe  depuis  quelque  temps  entre  les  ministres  autri- 
chiens et  prussiens.  Je  présume  aussi  que  ce  cabinet  est 
flatté  de  voir  que,  dans  cet  arrangement,  les  princes  qu'il 
a  envie  de  favoriser  vont  obtenir  de  la  République  fran- 
çaise des  marques  de  l'intérêt  que  prend  à  leur  sort  le  roi 
de  Prusse  ;  que ,  dans  leur  nouvelle  position ,  ils  devien- 
dront pour  lui  des  alliés  fidèles  et  un  corps  de  petites 
puissances  intermédiaires,  qu'il  envisage  comme  propre 
à  garantir  sa  sûreté  contre  la  République  française  et  la 
maison  d'Autriche.  Il  est  même  échappé  à  M.  de  Gôrtz 
de  dire  qu'elles  remplaceraient  pour  lai  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, qui  mettaient  dans  toutes  les  guerres  avec  le 
Nord  un  jDremier  obstacle  à  l'invasion  des  Français  dans 
les  États  du  roi  de  Prusse. 

Quel  que  soit  le  projet  des  ministres  prussiens,  nous 
profiterons  de  leur  démarche  pour  avancer  notre  négocia- 
tion. Ils  ne  nous  parlent  plus  des  craintes  qu'ils  manifes- 
taient, dans  le  principe,  de  voir  la  Bavière  démembrée. 
Ils  ne  trouvent  plus  d'inconvénients  à  voir  le  chef  de 
l'Empire  se  refuser  à  adhérer  au  concliisiim  de  la  Dépu- 
tation  ;  ils  disent  même  ouvertement  qu'on  saura  se  pas- 
ser de  son  adhésion,  et  qu'on  pourvoira  au  moyen  d'y 
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subvenir  par  quelques  opérations  qui,  sans  être  prescrites 
par  les  lois  de  l'Empire,  n'y  seront  pas  contraires.  Enfin, 
il  m'a  semblé  qu'apercevant  que  l'Autriche  sera  bientôt 
aux  prises  avec  les  Français,  les  ministres  prussiens  ne 
regardent  pas  comme  chimérique  la  circonstance  où  le 
chef  de  l'Empire  fera  abandon  de  son  titre  pour  se  renfer- 
mer dans  ceux  que  lui  donnent  ses  possessions  hérédi- 
taires. 

Les  grandes  mesures  que  vient  de  prendre  le  gouverne- 
ment pour  compléter  ses  armées,  pour  organiser  sur-le- 
champ  une  force  armée  imposante,  ont  étonné  les  per- 
sonnes qui  se  persuadaient  que  la  République  française 
était  dépourvue  de  moyens  propres  à  repousser  les  forces 
des  nouveaux  coalisés  contre  elle.  Nous  avons  profité  de 
leur  crainte  pour  leur  déclarer  que  nous  romprions  sur- 
le-champ  toute  négociation,  s'ils  refusent  d'adhérer  à  nos 
propositions  comprises  dans  notre  note.  Nous  leur  avons 
fait  envisager  que  leur  pays  allait  devenir  une  seconde 
fois  le  théâtre  de  la  guerre,  et  nous  leur  avons  parlé 
d'une  manière  à  les  persuader  que  les  avantages  que  nous 
leur  offrons  dans  cette  négociation  allaient  être  perdus 
pour  eux ,  s'ils  persistaient  dans  leur  système  d'inertie  et 
d'opposition. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Paul  P^  a  donné  ordre  de  faire 
marcher  sur  les  frontières  de  la  Galicie  un  corps  de  Russes 
qui  se  montera  de  quarante  à  soixante  mille.  Ce  surcroît 
de  force  réclamé  par  l'Autriche  dans  un  moment  peu  ré- 
fléchi I  commence  à  jeter  de  l'inquiétude  en  Allemagne, 
parce  qu'on  craint  que  ces  troupes  indisciplinées  et  enclines 

I.  Le  3  octobre,  Gobenzl  écrivait,  de  Saint-Pétersbourg,  à  Golloredo  : 
«  Nous  n'avons  pas  d'argent,  je  le  sais  ;  mais  il  nous  faut  les  Russes 
pour  sortir  du  bourbier.  Ce  n'est  que  pour  les  avoir  avec  nous  qu'on 
m'a  fait  revenir  si  précipitamment  »  (Vivenot,  Vertrauliche  Briefe  des 
Freiherrn  von  Thugut,  t.  U,  p.  124). 


3o   SEPTEMBRE    I798.  II 

au  pillage  ne  fassent  plus  de  tort  que  les  Français  en  tota- 
lité. Ce  mécontentement  est  tel  qu'il  contribue  à  faire 
désirer  la  paix. 

La  Hongrie  est  peu  satisfaite  des  recrues  qu'on  ne  cesse 
de  faire  dans  les  États.  La  désertion  est  très  grande,  et 
l'on  assure  que  le  cabinet  de  Vienne,  en  apprenant  les 
mesures  prises  contre  l'Empereur,  se  trouvera  très  em- 
barrassé. 

Voilà,  citoyen  ministre,  quelques  renseignements  pro- 
pres à  vous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  fait  par  la  Prusse, 
et  des  espérances  que  cela  nous  donne  pour  terminer 
enfin  les  opérations  du  Congrès. 

Salut  et  respect. 

M.  d'Albini  arrive  ce  soir.  Nous  présenterons  notre 
note  demain. 

J'apprends  qu'un  des  motifs  qui  décident  la  Prusse  à 
marcher  de  concert  avec  la  République  française  est  la 
crainte  de  l'approche  des  Russes  près  l'Allemagne.  Si  la 
Députation  ne  répond  pas  sur-le-champ,  j'ai  proposé  à 
mes  collègues  de  donner  une  note  en  ultimatum  sur  tout 
ce  que  contiendra  la  première,  ou,  pour  m'expliquer  plus 
clairement,  une  déclaration  portant  que  la  note  commu- 
niquée est  un  ultimatum. 

Nous  sommes  impatients  de  terminer,  et  nous  rongeons 
nos  poings  de  voir  que  des  formes  d'Empire  toujours 
lentes  nous  arrêtent,  même  pour  des  articles  faciles  à  con- 
sentir par  la  Députation.  Il  faut  être  témoin  de  ces  len- 
teurs et  de  ces  obstacles  pour  juger  et  se  faire  une  idée 
de  notre  impossibilité  à  seconder  les  vues  du  gouverne- 
ment comme  il  le  désire. 

Salut  et  respect. 
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85.  —  RoBERJOï  A  Talleyrand 

Rastatt,  i3  vendémiaire  (4  octobre). 

Citoyen  ministre, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  7  vendémiaire ,  où  vous  m'an- 
noncez que  le  Directoire  exécutif  vient  de  nommer  le 
citoyen  Quinette  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  près 
la  République  batave  i.  Sa  présence  à  la  Haye  est  néces- 
saire pour  faire  prendre  au  gouvernement  et  au  corps 
législatif  bataves  cette  direction  nécessaire  pour  prévenir 
de  nouveaux  troubles,  suscités,  sans  doute ,  par  le  parti 
anglais,  quelque  couleur  et  quelque  forme  qu'il  prenne. 

M.  d'Albini,  ministre  directorial,  n'étant  arrivé  que  le 
II  au  soir,  nous  avons  remis  notre  note  le  12.  Nous  vous 
l'avons  adressée  hier  2.  En  la  parcourant,  vous  aurez  dû 


1.  La  lettre  de  Talleyrand  avisait  Roberjot  que  la  gravité  des  circonstan- 
ces exigeait  la  présence  à  la  Haye  d'un  envoyé  de  la  République 
«  revêtu  d'un  caractère  marquant  »,  et  que,  ne  voulant  pas  éloigner  Ro- 
berjot de  Rastatt,  le  Directoire  s'était  décidé  à  dépêcher  Quinette 
«  comme  envoyé  extraordinaire  et  en  lui  réservant  la  place  qu'il  occupe 
à  Paris  comme  régisseur  de  l'enregistrement.  »  Mais  Quinette  était 
absent  et  ne  pouvait  être  de  retour  avant  cinq  jours.  Le  Directoire,  vu 
l'urgence,  nomma  Lombard  de  Langres,  ainsi  que  Talleyrand  en  informa 
Roberjot  par  une  seconde  lettre  du  9  vendémiaire  (^/Zemagrne,  vol.  676, 
fol.  25  et  26). 

2.  jS"  note  de  la  légation  française  (12  vendémiaire-3  octobre)  :  «  La  lé- 
gation française  assure  la  restitution  des  territoires  de  Kehl  et  de  Kastel, 
et,  récapitulant  les  points  convenus,  présente  des  éclaircissements  et  des 
rectifications.  Elle  déclare  qu'elle  ne  peut  entendre  par  le  thalweg  adopté 
comme  principe  de  limites  que  le  milieu  du  cours  principal  et  navigable 
du  Rhin  proprement  dit  ;  que  là  où  ce  fleuve  prendra  un  autre  nom,  la 
branche  qui  a  retenu  ce  nom  est  celle  qui  formera  le  thalweg.  Elle  re- 
fuse la  réciprocité  demandée  par  la  Députation  pour  les  îles  au  côté  gau- 
che du  thalweg  soumises  jusqu'à  présent  à  la  souveraineté  germanique. 

«  Elle  déclare  de  nouveau  que  la  navigation  du  Rhin  sera  libre  aux  deux 
nations  française  et  allemande,  mais  que,  quant  à  présent,  la  République 
ne  peut  consentir  à  aucune  autre  extension.  Elle  rejette  comme  inutile 
la  phrase  «  selon  le  besoin  et  la  possibilité  »  que  la  Députation  avait 
ajoutée  à  l'article  des  chemins  de  halage,  et  consent  que  les  maté- 
riaux nécessaires  à  l'entretien  de  ces  chemins  pourront  être  tirés  de  la 
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voir,  citoyen  ministre,  qu'elle  est  le  fruit  d'un  dur  travail 
qui  ne  laisse  plus  de  difficulté  en  arrière.  Nous  nous  som- 
mes déterminés  à  y  insérer  tous  les  points  qui  peuvent 
servir  à  la  rédaction  du  travail  de  paix ,  et  par  là  nous 
nous  sommes  placés  dans  l'heureuse  position  de  forcer  la 
Députation  de  l'Empire  à  consentir  les  articles  difficul- 
tueux,  pour  obtenir  les  points  auxquels  elle  attache  la 

rive  gauche  du  Rhin.  Elle  déclare  que  le  gouvernement  français  consen- 
tira à  ce  que  l'abolition  de  tous  les  péages  sur  le  Rhin  soit  stipulée  dans 
le  traité  comme  principe  et  comme  devant  avoir  son  plein  et  entier 
effet  six  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Elle  recommande  à  la  Dé- 
putation la  liberté  de  la  navigation  de  tous  les  fleuves  intérieurs  de 
l'Allemagne  et  demande  formellement  pour  la  République  française  la 
suppression  du  péage  d'Elsfleth  sur  le  Weser.et  que  l'existence  politique 
des  villes  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Francfort  soit  confirmée  dans  la 
plénitude  de  leur  indépendance. 

«  Elle  veut  se  contenter  de  la  stipulation  pure  et  simple  qu'on  ne  s'op- 
posera pas  au  rétablissement  et  à  l'entretien  des  ponts  commerciaux  qui 
existent  sur  les  deux  points  du  Rhin  ou  qui  existeraient  par  la  suite  de 
gré  à  gré  entre  les  riverains.  Elle  s'explique  sur  les  dépendances  ecclésias- 
tiques en  y  comprenant  aussi  les  fondations  pieuses,  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité,  les  universités,  écoles,  instituts  pour 
veuves  et  orphelins,  communautés  laïques  et  religieuses,  et  propose  de 
donner  les  dépendances  sur  la  rive  droite  du  Rhin  d'établissements  si- 
tués sur  la  rive  gauche,  aux  princes  dans  le  domaine  desquels  elles  se- 
ront placées.  Elle  refuse  de  rien  changer  aux  dispositions  de  la  note  du 
4  messidor  concernant  la  noblesse  immédiate.  Elle  persiste  dans  ses  dé- 
clarations précédentes  concernant  les  dettes,  en  ajoutant  que  quant  aux 
pays  situés  à  la  fois  sur  les  deux  rives,  la  République  se  chargera  des 
dettes  qui  auront  tourné  à  l'avantage  particulier  de  la  partie  de  ces  pays 
devenue  française.  Elle  renouvelle  sa  déclaration  précédente  concernant 
l'application  des  lois  sur  l'émigration,  en  les  appliquant  aux  pays  réunis. 
Elle  déclare  de  nouveau  que  la  retraite  des  troupes  n'aura  lieu  qu'après 
la  pacification.  Elle  renouvelle  sa  demande  pour  la  renonciation  à  toute 
espèce  de  prétentions  et  de  droits  sur  les  objets  cédés  à  la  République, 
ainsi  que  sur  ceux  dans  la  ci-devant  Savoie  et  dans  le  cercle  de  Bourgo- 
gne, sur  le  Frickthal,  sur  les  droits  quelconques  que  l'Empire  pourrait 
avoir  sur  les  pays  d'Italie  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  républiques 
établies  dans  cette  contrée,  et  notamment  aux  fiefs  impériaux,  et  la  Ré- 
publique française  et  les  Républiques  italiennes  ne  feront  aucune  diffi- 
culté de  renoncer  à  toute  prétention  sur  les  pays  qui  restent  à  l'Alle- 
magne. Enfin  elle  demande  à  la  Députation  la  déclaration  formelle  qu'il 
ne  sera  construit  aucun  fort  ou  camp  retranché  qu'à  la  distance  de 
3,000  toises  de  la  rive  droite  du  Rhin.  »  La  note  originale  est  de  la  main 
de  Roberjot. 
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plus  grande  importance.  Nous  nous  sommes  enfin  mis  en 
état  de  donner  un  ultimatum  qui  fera  connaître  à  la 
nation  française  où  elle  en  est  vis-à-vis  de  l'Empire  ger- 
manique. 

Vous  aurez  vu  que  nous  nous  sommes  expliqués  d'une 
manière  positive  sur  le  thalweg  et  sur  le  véritable  cours 
du  Rhin,  que  les  Prussiens  cherchaient  à  détourner,  soit 
par  le  canal  de  Bùderich,  soit  par  le  Wahal.  Cette  expli- 
cation, qui  était  d'ailleurs  conforme  aux  instructions,  for- 
cera la  Prusse  à  ne  plus  revenir  sur  un  objet  auquel  elle 
ne  mettait  d'importance  que  pour  se  ménager  l'occasion 
d'inquiéter  la  République  batave  par  l'enclave  qui  se 
trouve  entre  le  Wahal  et  le  Rhin.  Nous  jugerons  par  là 
si  elle  met  un  prix  important  à  la  cession  du  territoire 
des  forts  de  Kehl  et  de  Kastel ,  et  si  elle  a  un  désir  bien 
sincère  de  faire  accélérer  la  paix. 

L'article  2,  qui  concerne  les  villes  hanséatiques,  n'est 
pas  entièrement  conforme  au  vœu  de  la  ville  de  Brème. 
Car  elle  désirait  d'un  côté  se  voir  dégagée  de  la  juridic- 
tion seigneuriale  du  duc  de  Brème,  et  de  l'autre  obtenir 
la  suppression  totale  du  péage   d'Oldenbourg  ».   Après 


I.  Ce  péage  était  établi  à  Elsfleth,  ville  du  grand-duché  d'Oldenbourg, 
sur  la  rive  gauche  du  Weser,  à  quinze  kilomètres  nord-ouest  de  Brème 
et  à  vingt-deux  kilomètres  sud  de  l'embouchure  du  fleuve.  Le  comte 
Ernest-Gunther  de  Sleswig-Holstein-Sonderbourg  l'avait  reçu  de  l'Empe- 
reur en  1619  et  i623,  et  la  jouissance  lui  en  avait  été  confirmée  par  le 
traité  de  Westphalie.  Après  que  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmen- 
horst,  passés  par  héritage  à  la  ligne  collatérale  de  Holstein-Danemark, 
eurent  été  cèdes  par  cette  maison  à  la  Russie  en  échange  du  Holstein,  le 
péage  échut,  avec  ces  comtés  et  toujours  par  voie  de  succession,  le 
I"  juillet  1773,  au  grand-duc  Paul  Pétrovitch,  de  la  ligne  aînée  de  Holstein- 
Gottorp,  depuis  empereur  de  Russie.  Le  14  décembre  suivant,  ce  prince 
les  céda  à  son  parent,  le  duc  Frédéric-Auguste,  de  la  ligne  cadette,  qui 
les  posséda  à  titre  de  duché,  à  partir  du  22  mars  177J.  Lors  de  l'échange 
fait  avec  la  maison  de  Holstein-Danemark,  les  revenus  des  territoires 
respectivement  cédés  avaient  été  équilibrés.  En  cas  de  suppression  du 
péage,  le  duc   d'Oldenbourg  devait  donc  subir  une  perte   sensible.  U 
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avoir  conféré  avec  M.  Grôning ,  député  de  cette  ville,  et 
lui  avoir  fait  sentir  que  cette  demande  pourrait  bien  être 
rejetée,  et  qu'elle  serait  propre  à  retarder  la  négociation, 
il  a  consenti  qu'il  ne  fût  plus  question  que  de  la  suppres- 
sion du  péage  et  du  maintien  de  l'existence  politique 
des  villes  hanséatiques  dans  la  forme  constitutionnelle 
qu'elles  ont  adoptée  depuis  longtemps.  Mais  sur  la  sup- 
pression du  péage ,  nous  avons  cru  devoir  lui  observer 
que  cet  article  faisant  l'objet  d'une  proposition  générale 
de  la  part  de  la  légation  française,  il  opérerait  nécessai- 
rement des  débats  dans  la  Députation  qui  feraient  rejeter 
l'universalité  de  la  proposition;  qu'il  valait  mieux  se 
borner  à  demander  la  suppression  des  droits  perçus  sur 
les  marchandises  et  navires  allant  et  venant  de  France  ; 
qu'on  ne  privait  pas  entièrement  le  propriétaire  de  ce 
droit,  et  qu'avec  cette  modération  l'article  serait  adopté, 
et  que  la  ville  de  Brème,  dont  les  rapports  commerciaux 
avec  la  République  allaient  augmenter,  y  trouverait  de 
même  un  avantage  considérable.  Ce  député  s'est  contenté 
de  nos  observations  ;  il  nous  a  fortement  invités  à  suivre 
ce  dernier  parti. 

Dans  le  fait ,  dès  que  le  droit  sera  supprimé  pour  les 
navires  et  marchandises  de  France,  la  République  y 
trouve  exclusivement  le  même  avantage  que  les  Brémois. 
L'Anglais  cessera  d'être  le  concurrent  du  Français,  moyen 
bien  propre  à  favoriser  notre  commerce  maritime  et  à  lui 
donner  une  direction  dans  le  nord ,  dont  les  avantages 
sont  incalculables. 

La  demande  d'éloigner  à  une  distance  de  six  kilomètres 


était  à  craindre  que,  soutenu  par  ia  Russie,  il  ne  réclamât  une  indem- 
nité au  Danemark  et  ne  fît  naître  ainsi  des  contestations  dangereuses 
pour  le  maintien  de  la  paix.  De  son  côté,  la  France  insistait  pour  la 
suppression  du  péage,  qui  pouvait  nuire  à  son  commerce  avec    Brème. 
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les  forts  que  pourraient  élever  les  Allemands,  est  conçue 
d'une  manière  à  appliquer  la  réponse  qui  nous  sera  faite, 
dans  toute  la  ligne  de  la  droite  du  Rhin.  Nous  nous  som- 
mes déterminés  à  la  rédiger  de  cette  manière  ,  parce  que 
nous  n'avons  pas  pu  puiser  dans  votre  correspondance 
un  sens  qui  bornât  cette  faculté  aux  seuls  points  de  Kas- 
tel  et  de  Kehl.  Incertains  si  c'est  le  vœu  du  Directoire 
exécutif,  nous  nous  sommes  décidés  à  nous  énoncer 
vaguement.  Les  autres  articles  de  notre  note  sont  entiè- 
rement conformes  aux  instructions. 

L'intervalle  mis  entre  le  conclusum  et  la  communica- 
tion de  la  note  a  fourni  les  moyens  à  la  malveillance  et  à 
l'intrigue  de  répandre  le  bruit  que  les  prétentions  de  la 
République  française  allaient  se  manifester  d'une  manière 
à  persuader  qu'il  est  dans  son  système  d'affaiblir  et  de 
détruire  les  Etats  qui  sont  obligés  de  traiter  et  de  négo- 
cier avec  elle.  Mais  ces  calomnies  n'ont  pas  été  crues  : 
elles  n'ont  fait  sensation  chez  personne.  La  légation  fran- 
çaise, qui  est  une  dans  sa  marche,  avait  rassuré  les  gens 
timides  ;  elle  annonçait  à  chaque  instant  que  la  dernière 
note  marquerait,  d'une  part,  le  désir  sincère  du  gouver- 
nement français  de  faire  la  paix  et,  de  l'autre,  les  dispo- 
sitions les  plus  généreuses  pour  en  accélérer  le  moment. 

Notre  note  a  produit  une  grande  sensation.  On  est  per- 
suadé qu'on  aura  bientôt  la  paix ,  et  si  par  événement  la 
Députation  de  l'Empire  rejetait  la  branche  d'olivier  que 
lui  tend  la  légation  française,  l'opinion  qui  règne  en  Alle- 
magne déjà  en  faveur  du  gouvernement  français  aug- 
menterait encore  d'intensité  et  placerait  la  République 
dans  l'heureuse  position  d'avoir  les  peuples  pour  elle, 
moyen  plus  prompt  à  répandre  les  principes  révolution- 
naires que  tous  les  propagandistes  imaginés  par  la  Prusse 
et  l'Autriche. 
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L'arrivée  prochaine  des  Russes,  répandue  avec  tant 
d'activité  par  les  journaux  allemands,  et  la  réflexion  faite 
et  consignée  dans  ces  feuilles  périodiques ,  qu'ils  appor- 
taient la  peste,  ont  produit  un  efl"et  contraire  à  celui  qu'on 
attendait.  Il  n'y  a  plus  qu'un  cri  de  plainte  contre  une 
pareille  mesure.  Si  on  avait  voulu  attiédir  l'affection  des 
peuples  allemands  pour  les  princes ,  il  aurait  fallu  imagi- 
ner un  tel  bruit  et  feindre  cette  nouvelle.  On  prétend,  et 
M.  Jacobi  m'a  assuré  hier  qu'on  avait  demandé  à  l'Empe- 
reur d'en  ordonner  le  renvoi.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est 
que  la  Prusse  les  redoute  autant  que  les  habitants  de  la 
Bohême ,  c'est  que  la  cour  de  Berlin  en  est  elle-même 
affectée ,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  crainte 
est  un  des  motifs  qui  engagent  la  légation  prussienne 
à  demander  et  à  concourir  à  l'accélération  de  la  paix. 
Nous  profiterons,  je  vous  l'affirme,  de  ces  dispositions. 

Un  des  motifs  qui  peuvent  déterminer  la  Prusse  à  vou- 
loir la  paix,  c'est  qu'elle  craint  que  l'embrasement  ne  soit 
si  grand  dans  l'Empire  qu'il  ne  se  communique  aux  pro- 
vinces prussiennes.  L  est  même  un  point  qui  doit  faire 
juger  des  intentions  de  cette  cour  :  c'est  que  les  ministres 
ne  parlent  de  la  paix  que  lorsqu'il  est  question  de  l'Em- 
pire, et  qu'ils  ne  sont  pas  si  affectés,  lorsqu'on  met  en 
conversation  la  prochaine  rupture  de  l'Autriche  et  de 
Naples  avec  la  République  française.  La  raison  est  aisée 
à  deviner;  c'est  que  la  guerre  affaiblirait  ces  deux  grandes 
puissances,  laisserait  la  Prusse  tranquille  dans  le  nord  et 
lui  donnerait,  avec  le  temps ,  des  moyens  d'obtenir  une 
prépondérance  plus  marquante  et  ceux  de  résister  aux 
Français  ou  de  les  attaquer,  si  les  circonstances  deve- 
naient favorables,  pour  rétablir  le  stathoudérat ,  le  trône 
de  France  et  l'Église  gallicane. 

Si  l'on  peut  se  servir  de  quelques  propos  tenus  par 
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M.  Jacobi  chez  moi,  pour  croire  que  l'Angleterre  cherche 
à  faire  la  paix  avec  la  République,  je  pourrais  vous  l'an- 
noncer d'une  manière  affirmative  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire 
qu'ayant  lui-même  une  maison  de  commerce  à  Londres, 
il  ne  m'a  manifesté  que  les  intentions  de  la  partie  com- 
merçante de  la  nation,  qui  voit  bien  que  la  résolution  du 
gouvernement  et  de  la  nation  française  est  de  vaincre  les 
Anglais ,  de  ne  pas  se  rebuter  par  les  revers  et  de  tenter 
jusqu'au  moment  le  plus  heureux  tous  les  moyens  propres 
à  renverser  son  gouvernement  et  le  parti  qui  a  constam- 
ment soufflé  la  guerre  sur  le  continent  contre  la  Répu- 
blique. 

Je  vous  ferai  part,  dans  ma  prochaine  dépêche,  de  mes 
réflexions  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  avanta- 
geux à  la  République  de  faire  préalablement  un  traité  de 
paix,  laissant  à  une  commission  ou  à  la  légation  de  faire 
l'application  du  principe  des  indemnités,  ou  s'il  est  plus 
convenable  d'attendre  le  moment  que  les  opérations  soient 
entièrement  terminées. 

Salut  et  respect. 

86.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  14  vendémiaire  (5  octobre). 

Enfin,  mon  cher  ami,  nous  avons  remis  avant-hier  notre 
réponse  au  dernier  conclusum.  Déterminés  par  l'inflexi- 
ble résistance  de  la  Députation  à  rendre  les  territoires  de 
Kehl  et  de  Kastel,  nous  en  avons  lié  la  cession  à  la  solu- 
tion définitive  de  tout  ce  qui  nous  restait  de  questions 
arriérées ,  et  nous  aurons  soin  de  faire  valoir  contre  elle- 
même  le  haut  prix  qu'elle  attachait  à  notre  condescen- 
dance ,  si  les  menées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  lui 
insinuaient  des  idées  contraires  aux  nôtres.  Mon  avis  est 
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qu'en  cas  de  difficulté  sérieuse  nous  lui  déclarions  dans 
un  ultimatum  fort  sec  que  la  note  du  12  est  le  dernier 
mot  du  gouvernement  français;  je  suis,  au  reste,  con- 
vaincu que  nous  n'en  viendrons  pas  là. 

C'est  maintenant,  mon  ami,  qu'il  faut  tout  de  bon  pren- 
dre un  parti  sur  les  questions  relatives  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  tient  aux  indemnités. 
Les  circonstances  ont  apporté  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation une  grande  variation  à  cet  égard,  et  il  est  à  croire 
que  les  dispositions  des  lettres  du  23  ventôse  et  du  9  plu- 
viôse ne  seraient  plus  absolument  celles  qu'il  faut  adop- 
ter. Lorsque  ce  point  sera  porté  à  votre  délibération,  et 
je  crois  que  le  plus  tôt  vaudra  le  mieux,  ne  perds  pas  de 
vue,  je  te  prie,  ce  que  tu  sais  mieux  que  moi,  que  la  con- 
servation, sur  la  gauche,  à  des  Allemands  de  propriétés 
dégradées,  mutilées,  est  une  véritable  peine,  et  que  l'in- 
demnisation, sur  la  droite,  à  d'autres  hommes  de  cette 
même  nation,  est  un  véritable  avantage.  Nous  devons 
donc  le  calculer  de  manière  que  ceux  là  le  reçoivent  plus 
complètement  qui  nous  ont  fait  le  moins  de  mal  et  qui 
peuvent  nous  être  le  plus  utiles. 

Toutes  les  lettres  des  agents  particuliers  vous  annon- 
cent, comme  à  nous,  que  les  armements  impériaux  conti- 
nuent sans  relâche,  et  que  l'attitude  de  l'Autriche  devient 
de  plus  en  plus  menaçante,  surtout  en  Bavière.  Gomment 
se  fait-il  qu'Alquier  ne  soit  pas  encore  formellement  re- 
connu dans  cette  cour?  C'est  une  insolence  punissable  i. 

Dans  quelques  jours,  je  te  marquerai  plus  en  détail,  et 
au  ministre,  l'effet  qu'aura  produit  notre  note,  et  ce  que 
nous  devons  en  attendre.  Je  ne  doute  pas  un  instant  de  la 
paix  avec  l'Empire.  Tu  peux  croire  que,  sous  plus  d'un 

I.  L'électeur  Charles-Théodore  refusait  de  recevoir  Alquier,  arrivé  à 
Munich  depuis  un  mois. 
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rapport,  j'en  verrai  arriver  le  terme  avec  transport. 
Roberjot  pense  de  même;  rien  ne  nous  coûtera  pour 
atteindre  le  but  désiré. 

Tu  te  plaignais  quelquefois ,  ici,  de  l'extravagance  de 
nos  journaux  français.  Il  en  est  un  intitulé  Correspon- 
dance des  représentants  du  peuple,  etc.,  qui,  dans  son 
neuvième  ou  dixième  numéro ,  nous  fait  faire  une  jolie 
figure  à  Rastatt  '.  Nous  ne  ressemblerions  pas  mal  à  des 
solliciteurs  de  procès  qui  courent  chez  leurs  juges.  Où 
diable  ces  gens-là  vont-ils  pêcher  tant  d'inepties ,  et  quel 
tendre  intérêt  ont-ils  à  transformer  aux  yeux  de  leurs 
ignorants  abonnés  des  républicains  qui  connaissent  la 
valeur  de  ce  mot  en  négociateurs  d'antichambre  ? 

Ma  famille  se  rappelle  au  souvenir  de  la  tienne.  Nos 
petits  enfants  sont  en  route.  Je  t'embrasse  de  tout  mon 
cœur,  mon  ami,  et  me  recommande  à  ton  amitié. 

87.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  14  vendémiaire  (5  octobre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  avions  prévenu,  dans  notre  note  du  2,  l'observa- 
tion que  vous  me  faites,  relative  aux  émigrés  des  pays 

I.  Voici  l'entrefilet  de  la  Correspondance,  n*9(9  vendémiaire),  qui  avait 
froissé  Jean  Debry  :  «  De  Rastatt,  3"  jour  complémentaire.  Hier  les  ministres 
français  ont  reçu  un  courrier  extraordinaire,  et  l'on  a  remarqué  que, 
depuis  son  arrivée,  ils  ont  fait  beaucoup  de  démarches  auprès  de  la  Dé- 
putation  de  l'Empire  et  des  ministres  prussiens  pour  presser  la  conclu- 
sion des  négociations  et  obtenir  la  paix.  »  Le  Rédacteur,  journal  officieux 
du  Directoire,  démentit  aussitôt  cette  nouvelle,  a  II  est  de  toute  fausseté, 
dit-il,  qu'il  eût  été  expédié  un  courrier  ordinaire  ni  extraordinaire  à 
Rastatt;  il  est  plus  faux  encore  que  les  ministres  français  aient  fait 
«beaucoup  de  démarches  »  auprès  de  la  Députation  de  l'Empire  et  des 
ministres  pour  obtenir  la  paix.  Ce  n'est  sûrement  pas  lorsque  nos  armées 
triomphantes  peuvent  leur  imposer  la  loi,  lorsqu'elles  vont  se  grossir  en. 
core  du  tribut  formidable  des  conscrits  et  des  réquisitionnaires,  que 
nous  irons  humblement  demander  la  paix  à  nos  ennemis,  etc....  » 
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réunis,  et  j'espère  bien  qu'il  n'en  sera  plus  reparlé  à  Ras- 
tatt.  Cette  note  doit  être,  selon  moi,  le  dernier  acte  de 
condescendance  d'une  nation  juste  et  puissante,  et,  à 
moins  de  quelques  objections  peu  importantes  qu'elle 
peut  faire  naître,  je  pense  qu'en  cas  de  résistance  ou  de 
mauvaises  difficultés,  nous  devons  déclarer  qu'elle  est 
l'ultimatum  du  gouvernement  français.  Il  serait  bien, 
citoyen  ministre,  qu'à  tout  événement  la  légation  eut  à 
cet  égard  l'avis  du  Directoire.  Je  ne  fais  aucun  doute  cet 
pendant  que  la  Députation  ne  se  détermine  conformémen- 
à  nos  vues  et  ne  nous  mette  très  promptement  dans  le 
cas  de  passer  à  la  seconde  base,  c'est-à-dire  à  son  appli- 
cation. Il  nous  faudra  voir  ce  que  fera  la  Prusse,  tant  sur 
notre  note  que  sur  l'article  des  indemnités,  et  si,  après 
avoir  mis  à  la  cession  du  territoire  de  Kastel  et  de  Kehl 
une  opiniâtreté  d'amour-propre,  elle  viendra,  suivant  son 
usage,  la  déprécier  et  porter  toute  son  avidité  sur  d'autres 
points  à  résoudre. 

Quant  aux  indemnités,  nous  nous  occupons  du  travail 
préparatoire  ;  nous  vous  soumettrons  incessamment  les 
questions  qu'il  fait  naître.  Il  me  paraît  d'ailleurs  que  les 
circonstances  développées  dans  le  cours'  de  la  négo- 
ciation doivent  modifier  quelques-unes  des  dispositions 
insérées  dans  nos  précédentes  instructions,  notamment 
dans  les  lettres  du  23  ventôse  et  du  9  pluviôse.  L'Autriche 
et  la  Prusse  ont  beaucoup  changé  depuis  cette  époque 
leurs  rapports  avec  nous.  Au  reste,  voici  le  moment  où 
cette  dernière  puissance  doit  ouvrir  les  yeux.  L'entrée  des 
Russes  en  Allemagne  doit  y  contribuer,  et  je  ne  sais  pas 
si  alors  il  est  de  son  intérêt  de  mécontenter  une  seule  des 
branches  de  la  future  ligue  germanique  en  restreignant, 
comme  il  paraît  qu'elle  veut  le  faire,  le  principe  de  l'ap- 
plication des  sécularisations.  Plus  nous  avançons,  plus  on 
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compte  sur  nous,  sur  nous  exclusivement  :  je  parle  de 
l'Allemagne  méridionale. 

Les  lettres  de  Bâcher,  d'Helflinger,  d'Alquier,  vous  fe- 
ront connaître  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  et  de 
ses  satellites  planétaires  ;  je  ne  vous  en  parlerai  pas, 
Dans  tous  les  cas ,  il  me  semble  que  c'est  lui  imposer  un 
mauvais  rôle  qu'avancer  avec  l'Empire.  Ainsi,  sous  ce 
rapport  et  sous  beaucoup  d'autres  plus  particuliers,  un 
ministre  français  peut  s'applaudir  à  Rastatt  de  voir  le 
terme  de  la  paix  s'approcher. 

Notre  note,  quoique  envoyée  le  12,  n'est  remise  à  la  Dic- 
tature qu'aujourd'hui,  attendu  la  fête  de  l'Empereur,  à 
laquelle,  comme  vous  pouvez  croire,  la  légation  française 
s'est  dispensée  d'assister. 

Salut  et  respect. 

88.  —  Jean  Debry  a  Joseph  Bonaparte 

Rastatt,  14  vendémiaire  (5  octobre). 

Je  vous  fais  passer,  mon  cher  Bonaparte,  un  exem- 
plaire imprimé  de  notre  note  du  12.  Vous  verrez  que  nous 
avons  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  et  que  nous 
sommes  arrivés  au  terme  où  l'on  ne  peut  plus  faire  de 
pas  rétrogrades.  C'est  dans  tous  les  cas  un  superbe  avan- 
tage que  la  démolition  des  forts  de  la  droite,  l'obtention 
de  la  moitié  des  îles  et  de  celle  fortifiée  de  Saint-Pierre, 
qui  couvre  Mayence,  mais  surtout  de  l'opinion,  qui  est 
une  puissance  en  Allemagne  et  qui,  d'après  cette  note, 
plus  que  toute  autre  force  peut-être,  arrêtera  les  projets 
ultérieurs  de  la  cour  de  Vienne.  Pourquoi  plus  que  toute 
autre  force?  Parce  que  c'est  celle  qu'elle  a  sous  les  yeux 
et  que  le  propre  des  génies  étroits  est  de  ne  craindre  que 
ce  qu'ils  voient.   L'entrée   des   Russes  n'est  rien  moins 
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qu'agréable  à  la  Prusse,  et,  si  vous  considérez  quelle 
belle  ouverture  leur  présente  une  cession  qu'ils  ont  tant 
sollicitée,  vous  conviendrez  que  le  chemin  pour  se  lier  à 
la  République  leur  est  bien  aplani.  Mais  les  pensions  de 
Londres  ?  Ah  !  les  pensions  de  Londres,  voilà  la  cataracte 
qui  empêche  de  voir  et  de  sentir. 

L'union  des  grands  pouvoirs  produit  ici  un  effet  que  je 
ne  peux  vous  rendre.  On  est  atterré  et  l'on  englobe 
dans  un  même  sentiment  de  fraj^eur  République,  législa- 
teurs. Directoire.  Il  faut  être  dans  la  position  où  je  me 
trouve  pour  apprécier  cette  commotion  profonde  et  l'opi- 
nion qu'ont  de  vous  vos  ennemis.  Je  n'en  dirai  pas  au- 
tant, je  dois  vous  le  confier,  de  la  sortie  de  Briot  i  et  des 
expressions  plus  qu'inconvenantes  de  sa  motion.  Soyez 
bien  persuadé  que  tous  les  yeux  sont  fixés  sur  vous.  Ce 
sont  vos  journaux  que  Ton  lit  ;  mais,  bon  Dieu  !  quels 
journaux!  On  commente  vos  discours  et  l'on  espère  ou 
l'on  craint. 


I.  Briot  (Pierre- Joseph),  né  le  ij  avril  i;;^!,  avocat  en  1789,  professeur 
de  rhétorique  à  Besançon  en  1790,  accusateur  public  en  février  1798,  élu, 
le  II  avril  suivant,  député  du  Doubs  aux  Cinq-Cents.  Étant  secrétaire  de 
ce  conseil,  il  prononça,  le  18  septembre,  un  discours  qui  s'accordait  assez 
mal  avec  l'œuvre  de  pacification  engagée  àRastatt.  «  Déjà,  dit-il,  le  cri  de 
guerre  se  fait  entendre.  Les  ennemis  ont  prononcé  ce  mot.  Eh  bien  ! 
nous  acceptons  la  guerre  ;  notre  gloire,  notre  intérêt,  l'exigent,  et  la  li- 
berté de  l'Europe  nous  appelle  au  champ  du  combat.  Nos  bras  s'énervent, 
nos  finances  s'épuisent  ;  le  peuple  est  impatient  de  voir  son  sort 
assuré.  Il  veut  la  paix  ou  la  guerre,  parce  que  toute  autre  situation  ne 
sert  qu'à  prolonger  ses  maux...  Apprenons  aux  rois  ennemis  que  les  lé- 
gislateurs de  la  France  sont  prêts  à  la  guerre  et  qu'ils  organiseront  la  ré- 
génération des  peuples....  »  Ce  ne  fut  pas  la  seule  sortie  de  Briot.  Le 
29  août  1799,  il  attaqua  avec  une  extrême  violence  Fouché  et  Talleyrand. 
Exclu  du  corps  législatif  au  18  brumaire,  il  fut  nommé  néanmoins  secré- 
taire général  du  Doubs  le  5  mai  i8oo  et,  en  décembre  suivant,  commis- 
saire du  gouvernement  à  l'île  d'Elbe.  En  1809,  il  reçut  de  Joseph  Bona- 
parte, roi  de  Naples,  l'intendance  des  Abruzzes,  puis  celle  des  Calabres. 
Rentré  en  France  en  i8i5,  il  mourut  le  16  mai  1827. 
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89.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  i5  vendémiaire  (6  octobre). 

Citoyen  ministre, 

Depuis  que  notre  note  a  été  communiquée  à  la  Députa- 
tion  pour  la  pacification  de  l'Empire,  et  qu'on  a  vu  que 
le  gouvernement  français  donnait  sa  protection  et  exigeait 
la  conservation  de  l'indépendance  politique  des  villes han- 
séatiques  de  Brème  et  Hambourg,  les  députés  d' Augsbourg 
sont  venus  nous  prier  de  demander  à  la  Députation,  sous  la 
garantie  de  la  République,  la  même  indépendance  pour  leur 
ville  et  la  même  protection  de  la  part  du  Directoire  exé- 
cutif. Cette  ville  renferme  un  grand  nombre  de  protestants 
qui  sont  attachés  à  la  nation  française  et  qui  éprouvent, 
par  l'influence  du  chapitre  et  de  l'évêque  d' Augsbourg  », 
des  vexations  d'autant  plus  grandes  qu'ils  manifestent 
une  opinion  d'indépendance  plus  prononcée. 

Le  député  qui  est  venu  nous  faire  cette  réclamation 
nous  a  promis  son  vote  dans  toutes  les  occasions.  Nous 
connaissons  ses  principes.  S'il  n'a  pas  agi  dans  toutes  les 
circonstances  comme  nous  le  désirions,  c'est  qu'il  a  été 
contrarié  par  un  collègue  catholique  2  qui  a  toujours  exigé 
impérieusement  que  son  avis  prévalût.  Si  l'on  accorde 
cette  protection  à  cette  ville,  M,  de  Pflummen  sera  en- 
tièrement à  nous,  et  si  nous  venons  à  séculariser  l'évêché 


1.  CLÉMENT-WiNCESLAS-Hubert-François-Xavier,  né  le  28  septembre 
ijSg,  d'Auguste  II,  électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne  sous  le  nom  d'Au- 
guste III,  et  de  Marie-Josèphe  d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Joseph  I". 
II  occupa  simultanément  l'évêché  d'Augsbourg,  du  20  août  1763  jusqu'à 
sa  mort  le  27  juillet  1812,  et  celui  de  Trêves  avec  le  titre  d'électeur,  du 
10  février  ij68  au  23  avril  1802.  Le  premier  de  ces  États  fut  sécularisé  en 
1801  et  cédé  à  la  Bavière  ;  le  second,  réuni  à  la  France  en  1794,  passa  en 
1814  à  la  Prusse. 

2.  Schmidt,  second  subdélégué  d'Augsbourg. 
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d'Augsbourg  ^,  cette  ville  impériale  et  plus  libre  nous  sera 
d'une  grande  utilité  pour  faire  germer  au  centre  de  l'Em- 
pire les  principes  de  la  liberté.  Veuillez  donc,  citoyen 
ministre,  nous  faire  parvenir  au  plus  tôt  la  réponse  du 
Directoire  exécutif. 

Le  citoyen  Grasveld,  envoyé  delà  République  batave,  est 
venu  également  nous  observer  qu'il  y  avait  dans  l'intérieur 
de  la  République  batave  plusieurs  fiefs  dépendant  de  l'Em- 
pire germanique.  Il  nous  a  prié  d'insérer  dans  le  traité  de 
paix  la  même  clause  pour  la  Hollande  que  celle  que  nous 
avons  proposée  pour  les  Républiques  d'Italie.  Sa  demande 
nous  a  paru  juste,  et  je  me  suis  chargé  de  vous  en  faire  part, 
pour  demander  également  au  Directoire  exécutif  si  son 
intention  est  que  la  République  batave  jouisse  de  l'avan- 
tage de  la  renonciation  de  l'Empire  à  toute  espèce  de  pré- 
tentions et  droits  qu'il  aurait  à  prétendre  dans  l'intérieur 
de  cette  République.  Le  prince  palatin,  par  exemple, 
exerce  des  droits  seigneuriaux  très  étendus  sur  quelques 
communes  et  notamment  à  Berg-op-Zoom  2.  H  ne  sera  pas 
plus  difficile  d'obtenir  cet  objet  de  la  Députation  que 
celui  qui  se  trouve  énoncé  dans  l'article  9  de  notre  note 
du  12,  concernant  l'Italie.  Cette  marque  d'intérêt  que 
prendra  le  gouvernement  français  en  faveur  de  la  Répu- 
blique batave  ne  sera  propre  qu'à  cimenter  davantage 
l'union  et  l'amitié  des  deux  nations. 

Il  serait  peut-être  convenable,  citoyen  ministre,  d'accor- 
der à  d'autres  villes  impériales  cette  même  latitude  d'in- 
dépendance qu'elles  paraissent  désirer  dans  le  plus  grand 

1.  L'évêché  d'Augsbourg  ne  comprenait  pas  la  ville  elle-même,  qui  for- 
mait un  Etat  distinct  et  faisait  partie,  comme  le  premier,  du  cercle  de 
Souabe. 

2.  Ville  fortifiée  des  Pays-Bas  (Brabant  septentrional),  défendue  en  ou- 
tre par  de  vastes  marais.  Elle  fut  prise  néanmoins  par  les  Français  en 
1747  et  en  1794. 
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nombre.  Le  pays  de  Wurtemberg,  que  l'on  peut  regar- 
der, avec  la  Souabe  méridionale,  comme  le  quartier  gé- 
néral du  j)atriotisme  de  l'Allemagne  et  des  principes  de 
liberté,  ne  va  pas  manquer  de  nous  engager  à  obtenir  de 
la  Députation  cette  même  faveur.  Voyez  si  c'est  là  l'inten- 
tion du  Directoire  exécutif.  Vous  pouvez  lui  donner  l'as- 
surance que  nous  n'accorderons  cette  marque  de  bien- 
veillance qu'aux  villes  dont  nous  connaîtrons  bien  les 
dispositions  les  plus  amicales  pour  la  République  fran- 
çaise. Nous  pensons  que  cette  détermination  attirera  de 
nombreux  amis  à  la  France  ;  que  ces  villes,  par  leur  in- 
dépendance politique,  prépareront  par  là  même  l'opinion 
en  Allemagne  ;  qu'elles  s'étayeront  de  la  protection  de  la 
France  pour  résister  avec  plus  de  fermeté  aux  prétentions 
despotiques  du  chef  de  l'Empire  et  du  clergé,  et  que  cette 
sorte  de  réforme,  opérée  dans  un  siècle  où  la  liberté  veut 
régner  généralement,  ne  pourra  qu'en  faciliter  les  moyens 
et  donner  à  l'Empire  une  attitude  politique  à  laquelle  sem- 
blent se  refuser  les  puissances  prépondérantes  de  l'Alle- 
magne. Quoique  la  mesure  ne  soit  qu'un  effet  de  pré- 
voyance, elle  n'en  sera  pas  moins  efficace  et  moins  frap- 
pante. 

Notre  note  plaît  à  quelques-uns  et  ne  satisfait  pas  les 
autres.  Quoiqu'on  nous  eût  dit  plusieurs  fois  qu'en  cédant 
les  points  sur  la  droite,  on  s'arrangerait  facilement  sur  les 
autres  difficultés,  on  affecte,  du  moins  quelques  membres 
de  la  Députation,  de  dire  que  les  conditions  que  nous 
mettons  à  cette  cession  sont  plus  onéreuses  que  le  sacrifice 
n'est  grand  de  notre  part.  Nous  nous  attendions  bien  à 
cela  :  c'est  la  marche  de  ceux  qui  ne  négocient  pas  de 
bonne  foi.  Pour  avoir  un  objet  important,  ils  y  mettent 
un  prix  incalculable  ;  est-il  obtenu,  il  cesse  d'être  pré- 
cieux, et  on  se  rejette  sur  des  articles  minutieux,  pour 
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avoir  l'occasion  de  reculer  un  accommodement  dont  Teffet 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  nation  allemande.  Nous 
sommes  donc  résolus  de  donner  la  même  note  en  ultima- 
tum, si  la  mauvaise  foi  et  l'obstination  continuent  à  être 
employées  par  la  Députation  pour  élever  de  nouvelles 
difficultés. 

Vous  jugerez  du  peu  d'intérêt  que  met  le  ministre  im- 
périal à  traiter,  lorsque  nous  vous  apprendrons  qu'hier,  à 
sept  heures  du  soir,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  récep- 
tion, il  n'avait  pas  encore  communiqué  officiellement 
notre  note  à  la  Députation.  En  général,  on  se  prépare  à 
apporter  beaucoup  d'opposition  ;  mais  croyez  que,  l'ulti- 
matum donné,  on  consentira  à  tout. 

La  suppression  du  péage  d'Oldenbourg  à  Elsfleth  sera 
d'un  grand  avantage  à  la  République  française.  Notre 
commerce,  à  la  paix,  prendra  nécessairement  son  ancienne 
direction,  et  tout  porte  à  croire  qu'en  se  dirigeant  aux 
villes  hanséatiques,  il  n'en  sera  que  plus  actif  et  plus  bril- 
lant. Cet  avantage  sera  obtenu  malgré  la  résistance  de 
la  Prusse,  du  Danemark  et  des  partisans  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie.  Déjà  on  nous  a  dit  que  le  péage  avait  été 
aliéné  par  le  roi  de  Danemark,  qu'il  en  avait  garanti  la 
possession,  et  que  si  l'on  en  demande  la  suppression  pour 
la  nation  française,  cette  abolition  retombera  entièrement 
sur  la  maison  régnante,  qui  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte y  consentir.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  étourdir 
par  ces  clameurs  :  ce  n'est  pas  pour  un  si  modique  objet 
que  la  négociation  sera  rompue.  L'Allemagne  n'y  met 
point  d'intérêt  ;  il  n'y  a  que  quelques  puissances.  Elles 
résisteront  en  vain;  le  vœu  de  l'Empire  étouffera  toujours 
ces  plaintes,  qui  ne  sont  dictées  que  par  la  cupidité  ou 
d'autres  motifs  particuliers.  D'ailleurs,  si  l'Empire  y  con- 
sent, il  est  des  moyens  d'indemniser  le  propriétaire  de  ce 
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péage  par  une  sécularisation,  ressource  que  nous  ne  vou- 
lons cependant  pas  indiquer  ^. 

Le  ministre  impérial  a  donné  une  fête  le  jour  de  Saint- 
François  ;  il  y  a  mis  toute  la  splendeur  imaginable.  Ce- 
pendant elle  s'est  renfermée  dans  l'enceinte  du  château 
et  dans  ses  appartements.  La  légation  française  n'aurait 
pas  permis  que  cela  eût  été  autrement  ^.  Les  gens  atta- 
chés à  la  caste  nobiliaire  se  sont  empressés  de  venir  ren- 
dre hommage  au  portrait  de  l'Empereur,  qu'on  avait  eu 
soin  d'entourer  de  guirlandes  de  laurier.  Un  dîner  de 
cinquante  couverts,  où  s'est  trouvé  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  marquant  à  Rastatt,  et  un  bal,  où  il  y  avait  plus 
d'ivrognes  que  de  danseurs,  ont  fait  principalement  la 
composition  de  la  fête.  Les  habitants  de  Rastatt  et  la 
classe  des  ouvriers  n'ont  pas  témoigné  la  moindre  atten- 
tion à  tout  ce  qui  s'est  fait.  Jamais  fête  n'a  été  plus  triste 
et  plus  isolée. 

C'est  dans  cette  occasion  surtout  qu'on  a  fait  sentir  aux 
députés  qui  avaient  osé  faire  des  réclamations  auprès  de  la 
Députation  pour  accélérer  la  paix,  combien  cette  démar- 
che (qui  les  honora)  a  déplu  à  S.  M.  l'Empereur.  Ils 
n'ont  été    ni  invités   ni   accueillis.    Cette    froideur  s'est 


1.  La  multiplicité  des  péages  avait  déjà  éveillé  l'attention  de  Roberjot. 
Étant  ministre  de  la  République  à  Hambourg  à  l'époque  où  le  Congrès 
délibérait  sur  la  question  de  la  libre  navigation  du  Rhin,  il  avait  écrit  à 
Talleyrand  le  28  floréal  an  VI  (17  mai  1798)  :  «  On  omet  de  s'occuper  de 
l'Elbe  et  du  Weser,  qui  sont  encombrés  de  péages.  Il  y  en  a  plus  de  trente 
sur  l'Elbe  au-dessus  de  Hambourg  ;  il  y  en  a  jusqu'à  cinq  sur  le  même 
point  »  (Hambourg,  vol.  ii3). 

2.  «  Hier  (4  octobre),  le  comte  de  Metternich  à  célébré  la  Saint-François 
avec  la  plus  grande  magnificence.  Il  y  a  eu,  le  matin,  une  messe  en  musi- 
que, suivie  d'un  Te  Deum  chanté  au  bruit  des  décharges  et  des  boîtes 
rangées  dans  le  jardin  du  château.  A  quatre  heures,  il  a  donné  un  repas 
de  soixante  couverts  où  ont  assisté  les  princes  et  princesses  de  la  cour 
de  Bade.  Il  y  a  eu  ensuite  grand  spectacle  et  bal  masqué  au  château.  Plus 
de  huit  cents  personnes  de  tout  rang  y  ont  assisté.  Le  soir,  tout  a  été 
illuminé  »  {Publiciste  du  19  vendémiaire). 
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principalement  dirigée  sur  le  prince  de  Linange,  le  comte 
de  Sickingen  et  le  baron  de  Pappenheim ,  envoyé  du 
prince  de  Hesse-Darmstadt. 

Vous  pourrez  juger  de  la  gaieté  des  convives,  lorsque 
vous  saurez  que  sur  deux  cents  il  s'est  bu  quatorze  cents 
bouteilles  de  vin.  Les  domestiques  des  députés  ou  envoyés 
à  Rastatt,  qui  avaient  obtenu  du  valet  de  chambre  de 
M.  de  Metternich  des  cartes  de  bal,  ont  contribué  à  faire 
régner  dans  cet  amusement  les  principes  d'égalité. 

Salut  et  respect. 

90.    —   ROBERJOT   A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  16  vendémiaire  (7  octobre). 

Citoyen  ministre, 

Cette  dépêche  est  spécialement  destinée  pour  vous  don- 
ner mon  avis  sur  la  question  qui  doit  être  bientôt  agitée, 
savoir  :  s'il  est  convenable  et  utile  de  faire  provisoirement 
un  traité  de  paix  partiel  sur  les  bases  convenues  avec  la 
Députation  de  l'Empire,  et  renvoyer  par  un  travail  par- 
ticulier et  secondaire  l'opération  relative  à  l'application 
des  indemnités. 

Vous  exposer  les  motifs  que  peuvent  avoir  les  membres 
de  la  Députation  et  les  envoyés  des  puissances  ou  Etats 
qui  désirent  que  ce  traité  partiel  soit  préalablement  con- 
clu, et  vous  faire  part  des  inconvénients  que  trouvent  à 
cet  arrangement  d'autres  membres  de  la  même  Députa- 
tion et  quelques  députés,  c'est  vous  mettre  à  même  de 
connaître  l'avantage  ou  l'inconvénient  d'adopter  une  sem- 
blable mesure. 

Parmi  les  premiers  sont  rangés  le  comte  de  Metter- 
nich, le  baron  d'Albini,  le  comte  de  Loeben,  le  comte  de 
Lehrbach,  l'abbé  de  Stadion,le  baron  de  Reden  et  les  mi- 
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nistres  particuliers  de  Prusse.  Parmi  les  seconds,  on 
compte  le  ministre  de  Bavière,  celui  de  Hesse-Darms- 
tadt  et  de  Bade  et  les  députés  particuliers  des  princes  de 
Wurtemberg  et  de  Hesse-Gassel.  Les  villes  impériales 
sont  indiîierentes  sur  quelque  parti  que  l'on  prenne.  Les 
ministres  impérial  et  autrichien  se  rangent  à  cet  avis  *, 
et  voici  quels  sont  les  motifs  combinés  qui  les  y  déter- 
minent : 

La  cour  de  Vienne  est  tellement  persuadée  de  sa  force, 
elle  est  si  convaincue  de  l'attachement  que  lui  portent  les 
peuples  des  provinces  héréditaires,  elle  se  croit  si  bien 
appuyée  par  la  Russie  et  l'Angleterre,  elle  se  repose  tel- 
lement sur  les  troubles  qu'elle  cherche  à  exciter  en  Ita- 
lie, qu'elle  se  rallie  volontiers  à  ceux  qui  désirent  cette 
conclusion  partielle  de  paix,  pour  mieux  remplir  ses  pro- 
jets. Elle  se  persuade  que,  l'Empire  allant  par  là  même 
se  trouver  en  neutralité,  tous  ses  sujets  d'inquiétude  sur 
la  Bohême  et  sur  l'Autriche  vont  nécessairement  dispa- 
raître :  de  là  augmentation  de  forces  contre  les  Républi- 
ques d'Italie. 

Mais  son  motif  le  plus  puissant  est  dans  la  conviction 
qu'il  lui  sera  plus  facile  de  multiplier  les  obstacles  de  la 
sécularisation,  d'en  empêcher  le  trop  grand  eifet  et  de 
conserver  de  cette  manière  toute  l'influence  qu'elle  a  dans 
l'Empire.  C'est  qu'elle  espère  que  les  événements  seront 
assez  heureux  pour  elle  pour  rendre  dans  la  suite  toute 
mesure  préalablement  prise  illusoire  et  inefficace,  et  pour 
faire  sentir  aux  princes  qui  ont  traité  avec  la  République 
ou  qui  se  sont  prononcés  contre  la  maison  d'Autriche 
tous  les  effets  de  ses  ressentiments  et  de  sa  vengeance, 
puisqu'elle  a  juré  leur  perte  et  leur  ruine. 

I.  C'est-à-dire  à  la  conclusion  d'un  traité  partiel. 
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Quant  aux  ministres  prussiens,  d'après  les  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  eux,  je  peux  avancer  qu'il  n'est 
point  de  princes,  électeurs  ou  Etats  qui  désirent  plus  ardem- 
ment que  le  traité  de  paix  soit  préalablement  arrêté  et 
conclu  avant  l'application  du  principe  des  indemnités, 
que  la  cour  de  Berlin.  Son  motif  puissant  est  la  crainte  de 
la  propagation  des  principes  révolutionnaires,  et  quoique 
ses  ministres  ne  paraissent  pas  concourir  en  toute  occa- 
sion à  l'accélération  de  la  paix,  cependant  cette  même 
crainte  les  fait  avancer  parfois.  La  Révolution  est  un 
spectre  qui  poursuit  ce  cabinet  partout  ;  c'est  elle  qui  l'a 
empêchée  [la  cour  de  Berlin]  de  se  réunir  et  de  faire  par- 
tie de  la  nouvelle  coalition  ;  c'est  elle  encore  qui  l'a  obli- 
gée de  consentir  sans  regret  aux  limites  du  Rhin,  tant 
elle  redoute  la  contiguïté  du  territoire  français  et  le  rap- 
prochement des  républicains.  Elle  croit  donc  qu'en  trai- 
tant préalablement  sur  ces  premières  bases,  on  s'assure 
de  la  paix,  et  qu'on  établit  par  ce  moyen  une  ligne  de 
démarcation  absolue  entre  ses  Etats  et  le  territoire  de  la 
République.  Elle  pense  que  la  République  devant  néces- 
sairement mettre  peu  d'intérêt  aux  sécularisations,  dès- 
qu'elle  aura  obtenu  les  articles  qui  l'intéressent  davan 
tage,  on  pourra  maîtriser  davantage  la  sécularisation, 
en  régulariser  les  opérations,  de  manière  que  le  clergé  ne 
sera  pas  ruiné  totalement.  Si  les  ministres  prussiens  ne 
m'eussent  souvent  parlé  du  désir  qu'a  le  roi  de  Prusse 
de  conserver  le  clergé  d'Allemagne,  je  n'aurais  jamais 
pu  me  persuader  qu'un  prince  protestant  fût  devenu  le 
protecteur,  l'avocat  du  catholicisme.  C'est  un  de  ces  phé- 
nomènes politiques  qu'on  ne  peut  expliquer  qu'en  établis- 
sant comme  une  vérité  de  fait  que  depuis  la  Révolution 
les  têtes  couronnées  n'ont  cessé  d'être  en  délire  et  d'agir 
en  sens  contraire  à  leurs  intérêts. 
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Les  autres  membres  de  la  Députation  qui  manifestent  la 
même  opinion  tiennent  à  leur  intérêt  plus  qu'à  toute  autre 
considération.  Ils  sentent  bien  qu'il  leur  sera  plus  facile 
d'empêcher  l'application  du  principe,  lorsque  la  séculari- 
sation deviendra  une  opération  isolée  ;  ils  s'attendent  que 
la  légation  française  n'y  mettra  pas  une  grande  impor- 
tance ;  l'intérêt  de  la  République  n'étant  pas  lié  à  une 
plus  ou  moins  grande  suppression  d'abbayes  ou  d'évê- 
chés,  ils  lui  supposent  une  facilité  qui  tournera  à  leur 
avantage.  On  se  persuade  généralement  que  cette  mesure 
étant  une  fois  adoptée,  les  troupes  françaises  recevront 
incontinent  l'ordre  de  se  retirer  sur  la  rive  gauche,  ce 
qui  délivrera  des  charges  et  contributions  militaires  que 
nécessitent  leur  nombre  et  leur  séjour  dans  le  pays. 

Les  Anglais  et  leurs  partisans  n'y  trouvent  également 
aucun  inconvénient  ;  ils  croient,  comme  les  autres,  avoir 
la  facilité  d'empêcher  que  le  traité  ne  soit  complet  et  défi- 
nitif; ils  sont  assurés  des  moyens  propres  à  éloigner  l'ap- 
plication des  indemnités  ;  mais  leur  principal  but  est  de 
laisser  aux  habitants  l'inquiétude  de  croire  que  le  pre- 
mier traité  tombera  de  lui-même,  opinion  qu'ils  répan- 
dront lorsque  l'on  sera  convenu  et  que  l'on  aura  partiel- 
lement réglé  ce  traité. 

Quant  à  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire,  ils  ne  voient 
dans  cet  arrangement  qu'un  nouveau  moyen  de  laisser 
l'Empire  dans  un  état  d'inquiétude  pire  que  la  guerre  ; 
ils  craignent  que  la  République,  qui  a  obtenu  les  points 
essentiels  pour  elle,  ne  mette  plus  un  grand  intérêt  à  faire 
observer  le  plan  d'indemnités  ;  ils  ne  découvrent  dans 
ce  projet  qu'un  système  bien  combiné  de  temporiser  pour 
faire  supporter  aux  princes  ou  nobles  immédiats  qui  sont 
dans  le  cas  de  réclamer  des  indemnités,  des  privations 
dont  ils  méditent  encore  [d'allonger]  la  durée.  Cette  vérité 
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est  tellement  frappante  que  la  Députation  même,  pour 
avoir  un  prétexte  de  causer  des  retards  dans  le  temps, 
n'a  pas  encore  préparé  le  travail  que  la  légation  française 
peut  lui  demander  sur  la  valeur  des  objets  à  séculariser. 
Ils  sont  assez  clairvoyants  pour  sentir  qu'on  laisserait 
aux  ennemis  de  la  paix  tous  les  moyens  de  manœuvrer, 
d'intriguer  ;  ils  se  persuadent  que  l'opposition  que  l'on 
pourrait  former  sur  le  plan  général  d'indemnités  sera 
d'autant  plus  forte  que  pour  le  rectifier  et  y  mettre  plus 
d'équité,  la  République  ne  voudra  pas  risquer  encore  un 
nouveau  travail  et  perdre  un  temps  aussi  précieux,  ce  qui 
déterminerait  la  légation  française  à  se  contenter  d'une 
répartition  quelconque  pour  terminer  enfin  la  négocia- 
tion. 

Il  est  encore  une  infinité  d'autres  considérations  que  je 
me  dispense  d'indiquer.  Vous  voyez  donc,  citoyen  minis- 
tre, qu'en  traitant  d'abord  sur  les  premiers  articles  con- 
venus, on  n'a  d'avantage  réel  que  celui  de  faire  connaître 
que  l'opération  principale  est  terminée  ;  on  ne  signe  dans 
le  fait  que  des  préliminaires,  et  quoique,  en  général,  on 
les  considère  comme  un  présage  certain  d'uue  pacifica- 
tion prochaine,  cependant  cette  demi-mésure  ne  laisse 
pas  les  esprits  tranquilles.  Il  est  certain  qu'en  se  trouvant 
continuellement  dans  le  cas  de  faire  craindre  les  efi'ets 
d'une  première  convention,  on  force  nécessairement  les 
opposants  à  céder  et  à  consentir  aux  conditions  qu'on 
leur  propose.  La  Députation  n'osera  pas,  pour  la  conser- 
vation d'une  abbaye,  se  refuser  à  adopter  un  travail  qui 
mène  aune  paix  définitive. 

Je  crois  donc  que,  sous  tous  les  rapports,  la  légation 
française  propose,  aussitôt  après  le  conclusum  de  la  Dé- 
putation, par  une  dernière  note,  si  on  n'est  pas  obligé 
d'en  venir  à  un  ultimatum,  un  projet  d'indemnités  et  de 
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sécularisation,  que  l'on  donnerait  aussi  en  ultimatum,  si 
les  difficultés  qu'on  pourrait  faire  sur  le  premier  travail 
n'étaient  pas  bien  fondées.  Par  ce  moyen,  en  un  mois  de 
temps,  on  termine  la  pacification,  on  est  assuré  que  la 
paix  sera  durable,  et  on  force  les  puissances  à  l'adopter, 
à  consentir  à  tout,  parce  qu'on  les  place  dans  la  circons- 
tance de  manifester  à  l'Allemagne  entière  leur  refus  pour 
la  paix  ou  leur  adhésion,  alternative  qui  les  force  pour 
leur  propre  sûreté  à  concourir  à  cette  heureuse  conclusion. 
Salut  et  respect. 

Il  est  encore  une  observation  que  je  crois  devoir  vous 
soumettre.  Ou  la  légation  actuelle  continuerait  le  travail, 
ou  ce  serait  une  commission  formée  de  commissaires 
français  et  allemands.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  voit  pas 
l'utilité  que  son  travail  soit  scindé,  et  qu'elle  fasse  en 
deux  opérations  ce  qu'elle  peut  faire  en  une.  Dans  le  se- 
cond cas,  il  est  notoire  que  le  travail  serait  interminable. 
On  s'efforcera  de  s'opposer  à  tout  ;  une  commission,  étant 
moins  influente  que  la  légation,  ne  fera  consentir  à  rien, 
et  l'on  se  prive,  à  moins  qu'on  ne  veuille  reprendre  les 
hostilités,  des  moyens  de  remplir  les  engagements  et 
d'indemniser  les  princes  qui  se  sont  voués  à  la  Républi- 
que et  qui  n'ont  pas  voté  la  guerre  contre  elle. 

91.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  19  vendémiaire  (10  octobre). 

Citoyen  ministre, 
Une  incommodité  fatigante  m'a  empêché  de  vous  écrire 
depuis  la  remise  de  notre  note  ;  d'ailleurs  je  n'aurais 
pu  vous  rien  dire  sur  son  effet.  C'est  demain  que  la  Dé- 
putation  s'assemble  pour  voter.  Il  paraît  que  sa  réponse 
sera  influencée  par  la  législation  prussienne,  qui,  dans 
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toute  cette  afifaire,  ne  voit  exclusivement  que  son  intérêt 
et  le  conçoit  d'une  manière  fort  détachée  de  ceux  de  la 
République.  Par  exemple,  tous  ses  membres  sont  en  l'air 
depuis  le  12,  pour  obtenir,  sinon  une  condition,  au  moins 
uae  recommandation  qui  leur  fasse  espérer  la  conserva- 
tion de  l'île  de  Biiderich.  Malgré  le  refus  formel  que  nous 
leur  avions  maintes  fois  signifié,  d'entrer  à  cet  égard  dans 
aucune  composition,  ils  n'ont  cessé  de  nous  harceler. 
Hier,  ils  nous  ont  remis  une  note  à  ce  sujet.  L'avis  de  la 
légation  est  non  pas  de  faire  au  gouvernement  la  trans- 
mission de  cette  note  et  des  pièces  qui  l'accompagnent, 
mais  de  répondre  aux  Prussiens  que  nous  ne  pouvons  ni 
ne  devons  engager  le  Directoire  à  remettre  en  discussion 
un  point  qu'il  a  positivement  décidé  et  qui  l'est  également 
par  le  vote  de  l'Empire  pour  la  cession  de  la  rive  gauche, 
sauf  aux  deux  gouvernements  à  s'arranger,  s'il  y  a  lieu, 
et  suivant  des  convenances  respectives ,  mais  sans  qu'on 
puisse  attendre  la  moindre  variation  sur  le  fait  de  pro- 
priété. 

C'est  dans  ces  termes  que  j'ai  été  en  parler  à  M.  d'Al- 
bini,  à  qui  j'ai  dit  que  ce  serait  se  jouer  de  toute  bien- 
séance si,  après  avoir  tant  insisté  à  l'égard  de  la  France 
pour  qu'on  ne  fit  point  fléchir  le  principe  de  la  limite 
naturelle  et  du  partage  du  fleuve ,  on  se  prêtait  mainte- 
nant à  plus  de  facilité  à  l'égard  d'un  membre  quelconque 
de  l'Empire  germanique. 

J'ai  fait  la  même  observation  à  M.  de  Gôrtz,  qui  vint 
chez  moi,  affectant  un  grand  mécontentement  de  notre 
note  :  «.  Monsieur,  lui  dis-je,  lorsqu'il  était  question  de  la 
remise  des  points  à  la  droite ,  vous  y  attachiez  le  plus 
haut  prix;  aujourd'hui  ce  n'est  plus  rien,  et  tout  est 
perdu,  si  l'on  ne  cède  à  vos  nouvelles  demandes.  Je  vous 
déclare  que  nous  ne  fléchirons   pas.    Nous   vous   avons 
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laissé  entrevoir  qu'une  correspondance  pourrait  en  ame- 
ner une  autre  (ceci  était  relatif  à  Kehl  et  à  Kastel)  ;  nous 
vous  avons  tenu  parole.  Je  vous  ajoute  en  passant  que  si 
elle  n'eût  pas  été  en  quelque  façon  engagée,  Téchec  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit  en  Allemagne  eût  été  pour  nous  la 
raison  suffisante  de  ne  rien  accorder.  Quoi  qu'il  en  soit, 
regardez  notre  note  du  12  comme  un  ultimatum.  Il  n'y  a 
que  le  terme  qui  y  manque  ;  s'il  le  faut,  nous  l'y  mettrons 
et  sans  délai.  »  M.  de  Gortz  me  témoigna  beaucoup  d'hu- 
meur et  me  répéta  la  phrase  banale ,  qu'il  serait  très 
agréable  au  roi  que  la  République  voulût,  etc.  —  «  Il  sera 
aussi,  repris-je,  fort  agréable  à  la  République  que  le  roi 
de  Prusse  emploie,  par  ses  ministres,  tout  son  crédit 
auprès  de  la  Députation  pour  lui  faire  accepter  notre  note 
en  son  entier.  » 

Je  ne  vois  pas  au  fait  en  quoi  il  peut  nous  convenir  de 
fléchir  continuellement  pour  être  agréable  au  roi  de 
Prusse.  Ses  ministres ,  ici,  ne  font  qu'intriguer  pour  que 
tout  tourne  à  leur  profit  et,  d'après  tout  ce  que  je  vois,  je 
serais  très  porté  à  croire,  comme  on  me  l'a  assuré  ,  que 
leur  seul  but  est  de  faire  battre  l'Autriche  avec  la  France, 
pour  tâcher  de  partager  les  dépouilles.  Ce  M.  de  Gôrtz 
pleure  et  se  fâche  à  volonté  et ,  lorsque  cette  dernière 
afl*ection  se  manifeste,  il  est  facile  de  reconnaître  que,  s'il 
le  pouvait  sans  risque,  il  se  vengerait  de  la  contrainte  où 
il  est  de  traiter  avec  des  républicains,  et  que  l'on  retrou- 
verait M.  le  comte  tout  entier. 

J'ai  tenu  à  peu  près  le  même  langage  dans  une  courte 
rencontre  avec  M.  de  Jacobi,  qui  met  plus  de  conciliant 
dans  ses  manières,  mais  qui,  bien  qu'opposé  personnelle- 
ment à  M.  de  Gôrtz ,  n'en  est  pas  moins  un  agent  très 
actif  de  tout  plan  opposé  à  la  République.  Ces  messieurs 
font  surtout  sonner  très  haut  la  dureté  de  notre  article  rela- 
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tif  aux  dettes  ;  il  faut  nous  attendre  à  recevoir  des  repré- 
sentations pour  celles  que  la  répartition  des  contributions 
imposées  par  nos  armées  a  fait  contracter  aux  commu- 
nes. Mais ,  hormis  cet  article ,  qui  peut  admettre  une 
explication ,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions  retarder 
de  déclarer  que  Fexpression  de  tous  les  autres  est  notre 
ultimatum.  Tout  délai  ne  peut  que  nous  déconsidérer  et 
faire  imputer  notre  modération  à  des  motifs  très  dif- 
férents de  ceux  qui  nous  guident.  Vous  jugerez,  citoyen 
ministre,  de  l'opinion  que  cherche  à  donner  la  Prusse, 
quand  j'ajouterai  que,  dans  la  communication  qu'ils  nous 
ont  faite ,  ils  se  plaignent  avec  amertume  que ,  sans  acte 
particulier  de  cession  des  provinces  transrhénanes ,  la 
République  les  organise  dès  ce  moment,  suivant  le  sys- 
tème actuel  de  la  Prusse. 

S'il  y  avait  moyen  de  s'entendre  avec  l'Autriche  sur  la 
question  des  équivalents,  ce  serait  le  moment  d'agir;  je 
ne  peux  croire  que  cette  puissance  se  résolverait  à  déchi- 
rer, dans  l'espoir  de  succès  éventuels,  un  traité  de  Cam- 
po-Formio,  et  alors,  c'est-à-dire  si  nous  nous  entendions, 
assurément  la  Prusse  n'aurait  qu'à  en  vouloir  à  elle  seule 
de  l'état  où  elle  tomberait. 

Comme  dans  tous  les  cas  il  ne  faudrait  pas  que  notre 
ultimatum  se  fît  attendre,  je  vous  réitère,  citoyen  minis- 
tre, ma  prière  de  nous  préciser  à  cet  égard  la  volonté  du 
gouvernement,  bien  qu'à  mon  sens  vos  dépêches  anté- 
rieures et  l'intérêt  de  la  chose  nous  y  autorisent  au  besoin. 

Salut  et  respect. 
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92.  —  Jean  Debry  a  Laharpe  ' 

Rastatt,  19  vendémiaire  (10  octobre). 

Citoyen  directeur, 

Il  y  a  bien  longtemps  que  je  n'ai  reçu  de  vos  nouvelles  ; 
vos  importantes  occupations,  je  l'espère,  en  sont  seules 
la  cause.  J'ajouterai  à  la  même  excuse,  que  je  vous  offre, 
une  incommodité  de  saison  et  de  climat ,  dont  je  ne  suis 
pas  encore  absolument  quitte. 

J'avais  prié  le  citoyen  Stokar  ^  de  vous  dire  de  vive 
voix  tout  ce  que  l'urgence  du  moment  ne  me  permettait 
pas  de  vous  mander,  et  spécialement  de  vous  soumettre 
les  idées  des  ministres  français  pour  la  marche  la  plus 
sûre  à  suivre  quant  à  vos  réclamations.  En  effet,  comme 
ce  n'est  que  de  notre  gouvernement  que  nous  pouvons 
recevoir  la  direction  soit  générale,  soit  spéciale  qu'il  faut 
employer,  il  nous  a  semblé  plus  simple,  mais  surtout  plus 
conforme  aux  sentiments  de  deux  nations  alliées  qu'un 
point  de  cette  importance  fût  réglé  par  un  concert  réci- 
proque de  volontés  et  d'actions.  Je  crois  même  ce  parti 
beaucoup  plus  expéditif  que  tout  autre  et,  quant  au  temps, 
vous  voyez  qu'il  ne  nous  manque  pas,  grâce  aux  lenteurs 
allemandes,  grâce  surtout  à  la  «  bienveillance  »  de  quel- 
ques bons  cabinets  qui  attendent  l'événement,  et  à  qui  il 
ne  faudrait  qu'un  revers  de  plus  essuyé  par  nous  pour  les 
forcer  de  les  circonscrire  dans  le  cercle  de  Popilius  ;  je 
n'aurais  fait  de  ma  vie  une  opération  plus  de  mon  goût. 
Au  reste,  vous  aurez  pu  juger,  par  le  ton  de  notre  dernière 
note,  qu'une  décision  quelconque  ne  peut  tarder.  Nous 

1.  Cf.  L.  PiNGAUD,  Correspondance  de  F.  C.  Laharpe  et  Jean  Debry,  Fri- 
bourg,  1888. 

2.  Il  était  président  de  l'administration  du  canton  de  Schaffhouse  et  ve- 
nait d'être  délégué  à  Rastatt  par  la  République  helvétique. 
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sommes  très  près  d'accélérer;  l'incertitude  est  un  sup- 
plice. 

Le  cher  père  de  vos  élèves  marche  sur  les  traces  de 
feu  Xerxès  :  il  ne  fait  pas  encore  donner  le  fouet  à  la 
mer,  mais  il  vient  de  citer  à  sa  barre  un  pauvre  diable 
de  bourgmestre  de  Ratisbonne,  qui  s'est  avisé  de  trouver 
mauvais  que  des  nobles  émigrés  lui  donnassent  la  gale  et 
la  peste  ^.  On  rapporte  aussi  qu'il  s'est  pris  dernièrement 
de  querelle  avec  son  cheval ,  et  que ,  suivant  l'usage,  la 
pauvre  bête,  je  veux  dire  le  cheval,  a  été  tuée.  Galigula 
avait  fait  le  sien  consul  ;  c'est  beaucoup  plus  «  fraternel  ». 

Je  ne  vous  parlerai,  citoyen  directeur,  ni  de  vos  pertes, 
ni  des  nôtres  ;  je  les  ai  vivement  senties,  et  je  vous  jure 
que  j'en  reporte  bien  l'indignation  sur  les  exécrables 
scélérats   qui  n'oublient  aucun   crime  pour  anéantir  la 


I.  Le  Moniteur  du  24  vendémiaire  rapporte  ainsi  cet  incident  : 
«  M.  Struve,  ministre  russe  à  Ratisbonne,  a  eu  ordre  de  déclarer,  au  nom 
de  son  despote,  au  magistrat  [conseil  municipal]  de  cette  ville  que 
S.  M.  I.  a  été  informée  que  ce  magistrat  veut  présenter  comme  le  résultat 
d'un  malentendu  la  conduite  qu'il  s'est  permise  envers  les  individus  du 
corps  de  Condé  ;  que,  de  quelque  manière  qu'on  veuille  colorer  cette  con- 
duite, elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  aussi  peu  compatible  avec 
les  égards  qui  lui  sont  dus,  qu'avec  les  lois  de  l'humanité  :  'que  comme  le 
bourgmestre  Mamminger  a  joué  le  rôle  principal  dans  cette  circonstance 
et  s'est  donné  pour  organe  des  intentions  du  magistrat,  ledit  ministre 
russe  a  ordre  de  demander  qu'il  soit  au  plus  tôt  envoyé  à  Pétersbourg, 
tant  pour  s'excuser  personnellement  que  pour  être  l'interprète  des  regrets 
du  magistrat  de  Ratisbonne.  Une  prétention  aussi  étrange  ne  doit  assu- 
rément exciter  que  de  l'indignation,  et  on  espère  que  Mamminger  et  ses 
collègues  n'auront  pas  la  faiblesse  d'y  acquiescer.  »  Cette  ridicule  sommation 
n'eut  pas  d'effet.  Cinq  mois  après,  un  avis  du  «  magistrat»,  publié  le 
le'  germinal  (21  mars  1799),  rappelait  ainsi  les  mesures  arrêtées  contre  les 
émigrés  :  «  On  a  depuis  quelques  jours  l'expérience  que  les  émigrés 
français  qui  viennent  de  quitter  d'autres  contrées  de  l'Allemagne  regar- 
dent comme  anéantis  les  décrets  du  magistrat  rendus  les  années  précé- 
dentes à  l'égard  de  leur  séjour  ici.  Le  magistrat  considère  donc  comme 
un  devoir,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  éviter  tous  désagré- 
ments, de  publier  par  la  présente  que  les  ordres  donnés  jusqu'à  présent 
pour  cet  objet  existent  toujours  et  qu'en  cas  de  nécessité  ils  seront 
exécutés  avec  rigueur  »  {Moniteur  du  14  germinal). 
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liberté  i.  Heureusement,  il  m'est  démontré  que  leur  heure 
est  sonnée  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  échapper  à  la  ven- 
geance des  peuples.  Les  chaînes  seront  brisées  et  les 
tyrans  seront  assommés  avec  leurs  débris. 

A  votre  loisir,  citoyen  directeur,  donnez-moi  signe 
d'existence,  je  dis  pour  moi,  car  votre  patrie  en  reçoit 
tous  les  jours.  Veuillez  rappeler  ma  famille  au  souvenir 
de  M'"^  Laharpe  ;  puissions-nous  aller  vous  visiter,  fut-ce 
en  nivôse ,  avec  la  branche  d'olivier  !  Agréez  les  assu- 
rances nouvelles  de  tous  les  sentiments  que  je  vous  ai 
voués. 

93.    —    ROBERJOT   A  TaLLEYRAND 

Rastatt,  23  vendémiaire  (14  octobre). 

Citoyen  ministre, 

M.  le  comte  de  Metternich,  que  nous  n'avions  pas  vu 
depuis  quelques  jours ,  nous  a  fait  demander  hier  une 
conférence  sur  des  objets  relatifs  à  la  négociation.  Il  se 
rendit  auprès  de  la  légation  française  à  l'heure  convenue; 
il  exposa  d'abord  que  les  intentions  de  l'Autriche  pour 
une  prompte  paix  étaient  des  plus  sincères ,  qu'il  espérait 
que  ce  moment  heureux  ne  tarderait  pas  d'arriver,  que 
tout  faisait  présumer  qu'il  ne  s'élèverait  plus  d'obstacles 
majeurs  à  ce  sujet. 

Après  avoir  ainsi  débuté,  il  dit  :  «  Il  existe  des  conven- 
tions entre  les  généraux  français  et  autrichiens,  qui  indi- 
quent, d'un  côté,  une  ligne  dans  laquelle  doivent  se  ren- 

I.  Allusion  à  l'insurrection  des  petits  cantons  suisses  et  à  la  répression 
exercée  par  le  général  Schauenbourg.  Des  escarmouches  avaient  eu  lieu 
les  4,  5  et  8  septembre.  Le  9,  ce  fut  un  engagement  général  autour  de 
Stanz.  Les  montagnards  succombèrent  après  une  défense  acharnée. 
D'après  le  Moniteur  du  5  vendémiaire,  «  les  Français  ont  eu  six  cents 
hommes  tant  tués  que  blessés,  mais  les  Suisses  insurgés  en  ont  perdu 
quelques  milliers.  » 
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fermer  les  troupes  françaises  et,  de  l'autre,  la  faculté  de 
ravitailler  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein ,  de  huit  jours 
en  huit  jours.  C'est,  nous  répondit-il,  sur  ce  point  seul 
que  je  viens  vous  entretenir  et  vous  demander  l'exécution 
de  ces  conventions.  Je  ne  vous  cache  pas  que  la  garnison 
qui  s'y  trouve  est  sur  le  point  de  manquer  de  vivres.  La 
mesure  de  ravitailler  pour  huit  jours  ne  doit  inspirer 
aucune  inquiétude  à  la  République.  Un  si  modique  soula- 
gement n'est  pas  fait  pour  opérer  une  résistance  qui  puisse 
nuire  aux  Français,  dans  le  cas  même  d'une  rupture. 
J'espère  donc  que  le  gouvernement  français  consentira  à 
ce  ravitaillement ,  et  que  nous  n'en  continuerons  pas 
moins  nos  travaux  pour  terminer  la  négociation. 

Nous  lui  répondîmes  d'abord  que  n'ayant  à  communi- 
quer qu'avec  la  Députation ,  nous  nous  croyions  dispen- 
sés de  lui  répondre.  Il  avait  apporté  une  note  écrite  ;  il 
nous  observa  que  ce  n'en  était  pas  une ,  qu'elle  ne  servait 
que  de  mémorial  pour  présenter  à  la  légation  française 
ses  idées  sur  ce  point,  avec  plus  de  suite  et  de  netteté, 
que  sa  démarche  n'avait  été  faite  que  pour  rendre  compte 
à  la  Députation  de  notre  réponse ,  nous  étant  abstenus 
jusqu'à  présent  de  nous  expliquer  sur  cet'  objet  dans  les 
différentes  notes  que  nous  lui  avions  adressées. 

Gomme  nous  ne  voulions  entrer  avec  lui  dans  aucune 
explication,  bien  persuadés  que  ses  intentions  étaient  de 
profiter  de  quelques  mots  de  la  conversation  pour  en 
faire  un  rapport  mensonger  à  la  Députation  et  annoncer 
que  la  légation  française  ne  voulait  pas  tenir  ses  conven- 
tions, et  se  servir  de  ce  rapport  pour  grossir  les  prétextes 
que  l'Empereur  cherche  à  se  procurer  pour  justifier  une 
rupture,  nous  lui  dîmes  qu'il  était  un  moyen  aussi  simple 
et  plus  expéditif  de  terminer  toutes  ces  réclamations  : 
c'était  d'aller  franchement  à  la  paix,  de  ne  plus  perdre  un 
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temps  précieux  à  des  discussions  déjà  faites  et  répétées, 
de  bien  sentir  les  avantages  des  sacrifices  faits  par  la 
République,  qui  pouvait  exiger  plus,  de  se  pénétrer  que 
la  paix  est  un  bien  inappréciable,  et  qu'on  ne  peut  trop 
se  presser  de  la  hâter;  que  déjà  nous  avions  donné  des 
preuves  de  nos  vues  pacifiques  en  consentant  à  des  adou- 
cissements dont  il  avait  senti  lui-même,  le  premier,  le 
plus  grand  avantage  ;  qu'il  était  temps  de  lever  cet  état 
d'inquiétude  où  sont  les  deux  nations ,  par  la  paix  ou  la 
guerre ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  lasser  la  République ,  qui 
ne  savait  pas  transiger  avec  sa  dignité  et  le  sentiment  de 
sa  force;  que  les  Français  n'aimaient  pas  la  guerre,  mais 
qu'ils  ne  la  redoutaient  pas,  lorsqu'on  avait  abusé  de 
leur  patience  et  de  leur  loyauté. 

Je  répète  les  mêmes  phrases,  car  son  discours  et  ses 
réponses  étaient  tellement  préparés  qu'on  eût  dit  que  sa 
mémoire  le  servait  mieux  que  son  esprit.  Il  se  retira  en 
nous  annonçant  qu'il  allait  rendre  ses  hommages  à  la 
reine  douairière  de  Prusse  ^  Nous  lui  souhaitâmes  beau- 
coup de  plaisir.  Cette  princesse  était  arrivée  la  veille  à 
Karlsruhe. 

Le  conclusiim  de  la  Députation  de  l'Empire  n'est  pas 
encore  rédigé  ;  on  s'occupe  de  sa  rédaction.  Gomme  nous 
avions  appris  que  les  votes  étaient  très  longs,  que  le  con- 
clusum  se  ressentirait  de  la  longueur  des  votes,  nous 
avons  cherché  à  prévenir  le  ministre  directorial  pour  qu'il 
éloigne  de  ce  concïusum  tout  ce  qui  devait  être  étranger 
à  nos  propositions ,  en  le  présentant  avec  clarté  et  préci- 
sion. Il  nous  l'a  promis,  mais  nous  doutons  qu'il  se  con- 
forme à  nos  intentions,  chaque  membre  de  la  Députation 


I.  FRÉDÉRiQUE-Louise,  née  le  i6  octobre  i;;5i,  fille  de  Louis  IX,  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt  ;  mariée,  le  i4  juillet  1769,  à  Frédéric-Guil- 
laume II,  roi  de  Prusse  ;  morte  le  25  février  i8o5. 
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étant  bien  aise  de  faire  connaître  dans  ce  recueil  l'opinion 
particulière  qu'il  a  émise.  Nous  l'attendons  avec  impa- 
tience pour  juger  des  dispositions  pacifiques  de  la  Dépu- 
tation,  et  pour  que  nous  puissions  prendre  un  parti  con- 
venable à  l'état  actuel  de  la  négociation.  Ma  prochaine 
dépêche  vous  donnera  avec  plus  de  détails  les  motifs  de 
la  conduite  que  nous  croirons  devoir  tenir. 

Les  journalistes  allemands  et  français  s'efforcent  depuis 
quelque  temps  à  persuader  que  la  légation  française  a 
des  principes  ditférents  de  ceux  qu  elle  a  professés ,  et  il 
ne  tient  pas  à  eux  de  faire  croire  que  notre  conduite  poli- 
tique a  tous  les  caractères  d'une  faiblesse  où  l'ont  réduite 
l'attitude  des  puissances,  le  génie  fécond  des  négociateurs 
autrichiens  et  la  mollesse  supposée  de  quelques-uns  d'entre 
nous.  Ce  plan  combiné  de  nos  ennemis  n'est  que  trop 
soutenu  et  propagé  par  les  écrivains  français.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  servent  la  coalition  anglo-russe.  Il  y  a 
plus  de  perfidie  à  énoncer  des  faits  mensongers  pour  leur- 
rer les  négociateurs  ennemis,  à  extraire  des  passages, 
dictés  et  payés  par  Thugut,  de  quelques  journaux  autri- 
chiens ,  que  d'exercer  une  censure  vraie  et  impartiale  sur 
l'opinion  et  la  conduite  des  membres  de  là  légation  fran- 
çaise. 

Nous  n'avons  pu  lire  sans  indignation  dans  la  Clef  du 
cabinet  que  deux  d'entre  nous  étaient  prêts  à  appliquer 
aux  émigrés  des  neuf  départements  réunis  les  dispositions 
de  notre  précédente  note,  qui  porte  que  la  loi  concernant 
l'émigration  n'est  pas  applicable  aux  pays  cédés,  et  que 
le  refus  du  troisième  à  accéder  à  une  semblable  indul- 
gence nous  avait  forcés  de  consulter  le  gouvernement 
pour  porter  la  question  au  corps  législatif  ^ 

I.  La  Clef  du  cabinet  des  Souverains,  dont  le  premier  numéro  datait  du 
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Cette  inculpation  est  perfide.  Vous  connaissez  nos  prin- 
cipes. Nous  n'ayons  jamais  eu  d'altercation  à  ce  sujet;  il 
n'y  a  eu  qu'une  voix  parmi  nous  sur  cette  proposition. 
Nos  notes,  nos  conversations  sur  cette  matière  ont  annoncé 
le  contraire.  On  n'a  donc  pu  avoir  qu'un  but  en  annon- 
çant une  pareille  fausseté  :  c'est  celui  de  laisser  planer  un 
doute  sur  les  principes  de  deux  d'entre  nous  pour  leur 
ôter  la  confiance  publique,  laisser  entrevoir  qu'ils  sont 
capables  de  trahir  les  intérêts  de  la  nation  par  des  consi- 
dérations particulières,  en  attendant  le  moment  où  ils 
seront  désignés  dans  un  autre  numéro  du  même  journal 
par  la  passion  ou  l'esprit  de  parti. 

La  feuille  périodique  des  représentants  Stévenotte  et 
Dethier  tend  au  même  but  par  ses  réticences  et  la  ma- 
nière dont  elle  présente  notre  embarras  dans  telle  ou  telle 
conjoncture  i.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  servent  l'étran- 
ger de  toute  leur  force  et  qu'ils  ne  concourent  à  déconsi- 


12  nivôse  an  V,  avait  publié,  le  20  vendémiaire  an  VI  (11  octobre),  l'arti- 
cle suivant  daté  de  Rastatt,  12  vendémiaire  :  «  Comme  on  veut  ici  tout  savoir 
et  tout  expliquer,  on  prétend  que  la  réponse  des  ministres  français  à  la 
dernière  note  de  la  Députation  d'Empire  a  été  retardée,  parce  quïls  ont 
cru  devoir  consulter  le  Directoire  sur  l'article  relatif  à  l'émigration  des 
nobles  possessionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  article  sur  lequel  ils  ne 
sont  pas  du  même  avis,  deux  d'entre  eux  opinant  pour  qu'on  donne  à  la 
loi  sur  les  émigrés  une  interprétation  aussi  favorable  que  le  demande  la 
Députation,  et  le  troisième  soutenant  que  le  gouvernement  ne  peut  rien 
faire  à  cet  égard  sans  avoir  consulté  le  corps  législatif.  » 

I.  Cette  feuille  s'était  d'abord  appelée  le  Journal  des  hommes  libres.  Sup- 
primée par  le  Directoire  le  14  avril  comme  étant  «  l'écho  d'une  faction 
désorganisatrice  »,  elle  avait  été  remplacée  par  le  Persévérant.,  qui,  sup- 
primé à  son  tour  le  19  avril,  eut  pour  successeur  le  Républicain,  puis  le 
Journal  des  Francs,  qui  fut  également  prohibé  le  14  septembre.  La  feuille 
reparut  le  22,  sous  ce  titre  :  Correspondance  des  représentants  du  peuple 
Stévenotte  {de  Sambre-et-Meusé),  Desaix  {du  Mont-Blanc),  Dethier  {de  VOur- 
the),  et  de  plusieurs  autres  députés,  avec  leurs  commettants.  Bernard  Stéve- 
notte, né  le  24  octobre  1^52,  maître  de  forges,  administrateur  de  Sambre- 
et-Meuse,  avait  été  élu,  le  10  avril  1598,  député  aux  Cinq-Cents.  L'Ourthe 
avait  envoyé  au  même  Conseil  Laurent-François  Dethier,  né  à  Theux 
(Belgique)  le  14  décembre  i>57,  juge  à  Liège. 
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dérer  la  légation  française  pour  faire  fournir  à  la  Députa- 
tion  de  l'EmjDire  plus  de  moyens  de  résistance  à  adopter 
nos  propositions  et,  par  conséquent,  à  retarder  la  négo- 
ciation. 

Nous  apprenons  que  les  régiments  prussiens  de  l'armée 
de  démarcation  ont  reçu  à  plusieurs  reprises  les  ordres 
de  se  compléter  et  de  se  mettre  en  état  de  marcher.  On 
cherche  à  approvisionner  la  forteresse  de  Wesel  et  à  la 
mettre  en  état  de  soutenir  une  défense. 

On  regarde  ici  comme  douteux  qu'en  cas  de  rupture  la 
Prusse  ne  prendra  aucune  part  active  aux  hostilités.  Le 
cabinet  de  Berlin  est  aussi  ennemi  de  la  République  fran- 
çaise que  celui  de  Pétersbourg  et  de  Vienne.  Son  système 
passif  n'en  est  pas  moins  un  rôle  convenu  dans  la  coali- 
tion. Ce  cabinet  prenait  des  mesures  pour  la  guerre  dans 
le  moment  même  où  nous  lui  donnions  les  espérances  de 
nous  rapprocher  de  lui  en  cédant  les  territoires  de  Kehl 
et  de  Kastel. 

Nous  attendons  avec  impatience  le  conclusum  pour 
arriver  aux  moyens  de  forcer  la  Députation  de  l'Empire  à 
consentir  aux  points  sur  lesquels  elle  apporte  tant  de 
résistance. 

Salut  et  respect. 

94.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  24  vendémiaire  (i5  octobre). 

Je  ne  t'ai  point  écrit  depuis  plusieurs  jours,  mon  cher 
Treilhard,  j'en  ai  été  empêché  par  la  fièvre  que  je  dois 
aux  pluies  d'automne  et  à  l'air  marécageux  de  ce  pays  ; 
mais  j'ai  écrit  deux  fois  au  ministre  depuis  notre  note 
du  12,  et  je  présume  qu'il  t'aura  fait  connaître  ce  que  je 
lui  mandais.  La  Députation  entend  aujourd'hui  la  rédac- 


46  LE   CONGRÈS   DE   RASÏATT. 

tion  du  conclusiim  par  lequel  elle  nous  répond,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  nous  soit  transmis  sur-le-champ.  Met- 
ternich  nous  en  a  assurés  hier  dans  une  conférence  qu'il 
provoqua  pour  nous  demander  l'exécution  de  la  conven- 
tion qui  spécifie  qu'Ehrenbreitstein  sera  ravitaillé  de  huit 
en  huit  jours.  Nous  avons  éloigné  d'entrer  dans  le  fond 
de  cette  question,  en  l'assurant  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'empresserait  de  répondre  aux  actes  de  condescen- 
dance de  l'Empire  par  tous  les  adoucissements  qui  ne 
compromettraient  ni  sa  considération  ni  sa  sûreté.  Ce 
point  et  celui  des  dettes  (art.  6  de  la  note  du  12)  seront 
les  véritables  objets  de  difficultés. 

Si  nous  connaissions,  mon  ami,  votre  situation  et  votre 
volonté  actuelle,  nul  doute  que  nous  risquerions  l'ultima- 
tum; mais,  pour  vous  fixer  à  cet  égard,  il  est  essentiel 
aussi  que  vous  sachiez  quelle  est  au  juste  notre  position. 
La  voici  :  les  Prussiens  ne  feront  rien,  ou  plutôt  feront 
tout  contre  vous  ;  leur  caractère  politique  est  ici  fort  mau- 
vais et,  d'après  les  lettres  que  Sieyès  m'écrit,  je  vois  qu'il 
est  pis  à  Berlin.  Les  Autrichiens ,  qui  peuvent  tout  termi- 
ner et  qui,  malgré  les  démonstrations  hostiles  de  leur 
cour,  termineraient  peut-être ,  nous  seront  opposés  tant 
que  nous  ne  serons  point  entendus  sur  la  fameuse  ques- 
tion de  l'équivalent.  Reste  donc  pour  nous  Bade ,  Hesse- 
Darmstadt,  Francfort,  Augsbourg  et  peut-être  Mayence. 
Tout  cela  ne  forme  pas  de  majorité.  Donner  un  ultimatum 
dans  l'idée  que  la  crainte  d'être  chargé  de  l'odieux  d'une 
rupture  le  fera  accepter,  c'est,  vu  les  suggestions  des 
grandes  puissances,  vu  les  calculs  de  la  haine  qui  l'em- 
portent sur  ceux  de  l'intérêt,  vu  surtout  le  profond  égoïsme 
de  tous  ces  gens-là,  c'est,  dis-je,  bien  hasarder,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  dans  nos  plans  de  soutenir  la  rupture. 

On  annonce  que  le  concliisiim  sera  conciliant;   mais 
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remarquez  bien  que,  s'il  renferme  une  ou  deux  difficultés 
sérieuses  qui  exigent  de  notre  part  de  nouveaux  pas  rétro- 
grades, c'est  nous  déconsidérer  extrêmement  et  prêter  le 
flanc  à  toutes  les  cliicanes  qu'on  voudra  et  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  nous  faire.  Je  t'invite  donc,  mon  ami,  toi  qui 
possèdes  cette  affaire  importante,  qui  l'as  suivie,  qui  la  suis, 
et  qui  sais  quels  sont  ses  çéritables  obstacles,  à  réfléchir  sur 
les  moyens  de  solution  qu'elle  peut  comporter,  et  à  nous 
en  faire  part  promptement,  car  le  délai  même  à  cet  égard 
est  funeste.  ïu  sens  à  merveille  qu'il  est  une  multitude 
de  données  que  nous  n'avons  point  et  qui  seules  cependant 
pourraient  nous  autoriser  à  prononcer  cette  alternative  : 
Acceptez  cette  paix  dans  tel  délai,  sinon  la  guerre. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  quelques  journalistes  s'étaient 
chargés  de  relever  l'impertinence  de  celui  qui  nous  trans- 
formait en  mendiants  de  paix  dans  la  Correspondance  ; 
mais  il  en  est  un  bien  absurde  dans  celui  nommé  la  Clef 
du  cabinet,  c'est  celui  où  il  prétend  que  deux  d'entre  nous 
voulaient  favoriser  les  émigrés  des  pays  réunis  et  que  le 
troisième  s'y  est  opposé,  ce  qui  nous  a  forcés  de  vous  con- 
sulter. Pardieu!  les  cours  étrangères  sont  servies  à  sou- 
hait, il  faut  en  convenir.  Quels  misérables  !  quels  bandits  î 

A  revoir,  mon  ami,  il  me  semble  qu'on  voudrait  agiter 
l'intérieur.  Je  te  jure  que  Jacobi  est  mieux  instruit  que 
nous  là-dessus.  «  Chez  vous  est-on  bien  tranquille?  »  de- 
mandait-il dernièrement  à  Roberjot,  qui  lui  parlait  du 
mécontentement  de  l'Allemagne. 

Ma  famille  se  rappelle  à  ton  souvenir  et  à  celui  de 
]\jme  Treilhard.  Tu  es  père,  tu  sentiras  tout  le  prix  que 
nous  avons  éprouvé  à  embrasser  nos  petits  enfants,  dont 
nous  étions  séparés  depuis  quatre  mois.  Ils  sont  arrivés 
hier  en  bonne  santé. 

Ton  ami  pour  la  vie. 
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95.  —  Les  Ministres  plénipotentiaires  de  la  République 

FRANÇAISE    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  23  vendémiaire  (16  octobre). 

Citoyen  ministre, 

M.  de  Metternich  nous  a  fait  demander  et  a  obtenu  de 
nous  sur-le-champ  une  conférence.  Elle  a  eu  pour  objet  le 
ravitaillement  de  la  place  d'Ehrenbreitstein,  conformé- 
ment à  la  convention  passée  entre  les  généraux  des  deux 
armées.  Comme  cet  entretien  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
rien  d'officiel ,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé  au  commis- 
saire impérial,  il  nous  a  été  facile  d'écarter  ses  raisonne- 
ments et  de  ramener  toute  la  question  à  la  nécessité,  tou- 
jours plus  démontrée,  de  conclure  promptement  la  paix 
pour  faire  cesser  tous  les  inconvénients  inséparables  de 
l'état  actuel  des  choses.  Mais  il  nous  est  resté  de  cet  entre- 
tien les  deux  idées  que  voici  :  l'une,  c'est  qu'il  est  possible 
que,  les  Autrichiens  se  flattant  encore  de  parvenir  à  ravi- 
tailler furtivement  et  par  intrigue  la  place  d'Ehrenbreit- 
stein, M.  de  Metternich  ait  voulu  faire  servir  sa  démarche 
auprès  de  nous  à  masquer  de  nouvelles  tentatives;  l'autre 
idée,  beaucoup  plus  fondée  sans  doute,  c'est  qu'en  effet  la 
place  bloquée  est  aux  derniers  abois  et  prête  à  se  rendre, 
et  que  ce  moment,  qu'on  désespère  de  prévenir,  excite  les 
plus  grandes  craintes  de  l'Autriche  et  de  tout  l'Empire, 
craintes  que  le  ministre  de  l'Empereur  a  mal  déguisées, 
quoiqu'il  ait  aff'ecté  devant  nous  de  les  rapporter  unique- 
ment aux  nouveaux  obstacles  que  cet  événement  jetterait 
dans  la  négociation,  déjà  si  proche  de  sa  fin. 

Dans  ces  deux  suppositions,  nous  regardons  comme 
souverainement  important,  comme  un  moyen  très  puis- 
sant dans  nos  mains  pour  forcer  la  Députation  de  l'Empire 
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dans  ses  derniers  retranchements,  que  le  blocus  d'Ehren- 
breitstein  soit  plus  resserré  que  jamais ,  tandis  que  nous 
ferons  ici  des  adoucissements  qui  nous  seront  demandés 
le  prix  d'une  docilité  entière  et  d'une  prompte  adhésion  à 
tout  ce  que  nous  avons  proposé.  Cet  objet  nous  ayant 
paru  mériter  l'attention  du  Directoire  exécutif  et  peut-être 
de  nouveaux  ordres  de  sa  part,  nous  nous  empressons  de 
le  mettre  sous  vos  yeux. 

La  Députation  de  l'Empire  a  pris  et  remis  hier  à  la 
Commission  impériale ,  après  une  séance  de  plus  de  trois 
heures,  le  conclusiim  en  réponse  à  notre  note  du  12  de  ce 
mois;  nous  l'attendons. 

Salut  et  respect. 

96.  —  Jean  Debry  a  Noblet 

Rastatt,  27  vendémiaire  (18  octobre). 

Je  suis  trop  intimement  lié,  mon  cher  Noblet  t,  à  l'exis- 
tence de  la  République,  et  je  prends  une  part  trop  directe 
à  tout  ce  qui  peut  relever  la  gloire  du  corps  législatif, 
pour  ne  pas  vous  marquer  tout  le  plaisir  que  m'a  fait 
votre  dernière  lettre.  Dans  les  grandes  places  où  vous 
êtes,  le  point  essentiel  est  de  s'entendre  et,  lorsqu'on  n'est 
divisé  que  sur  les  moyens  d'atteindre  un  but  commun,  en 
se  rapprochant  et  en  s' éclairant  mutuellement,  on  a  déjà 
fait  la  moitié  du  chemin.  Vous  avez  bien  fait  de  lire  une 
partie  de  ma  lettre,  puisque  vous  l'avez  cru  utile,  mais  je 
vous  prie  de  remarquer,  mon  ami,  et  surtout  de  faire  re- 


1.  Noblet  (Jean-Baptiste-Nicolas),  né  le  i3  juin  1^55,  administrateur  des 
Ardennes  en  1790,  commissaire  du  Directoire  en  1795,  élu  le  11  avril  1798 
député  de  ce  département  aux  Cinq-Cents.  Ce  fut  lui  qui  donna  lecture, 
à  la  tribune,  de  la  lettre  de  Jean  Debry  sur  l'assassinat  des  ministres. 
Nommé  maire  de  Sedan  le  3o  mars  1800,  il  passa,  le  23  avril,  à  la  sous- 
préfecture  de  Rethel  et  exerça  cet  emploi  jusqu'en  1814. 
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marquer  qu'il  est  loin  de  ma  pensée  de  prétendre  ridicu- 
lement vous  communiquer  une  direction  quelconque.  Je 
m'entretiens  avec  vous,  et  je  me  permets  alors  de  vous 
dire  dans  l'abandon  de  l'amitié  ce  que  je  ne  me  permettrais 
pas  si  je  parlais  à  plusieurs  et  principalement  à  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Placé  ici  hors  des  rangs,  je  suis  plus  à  portée  de  juger 
l'opinion  étrangère  et  l'influence  que  vos  délibérations 
exercent.  Règle  générale,  l'aristocratie  privilégiée  déteste 
et  estime  tout  Français  dont  la  conduite  politique  tient  à 
l'affermissement  de  la  République.  Elle  flatte,  paie,  en- 
courage, irrite  les  autres  et  les  méprise.  Les  hommes 
instruits,  et  il  en  est  beaucoup  en  Allemagne,  vous  bénis- 
sent chaque  fois  que  vous  faites  produire  à  la  liberté  des 
résultats  de  bonheur  ou  de  grandeur  publique,  tandis  que 
nos  vils  ennemis  ont  sur  les  lèvres  le  sourire  du  triomphe 
et  de  la  rage  satisfaite,  lorsqu'ils  peuvent  dire  aux 
peuples  :  «  Cette  liberté  qu'on  vous  présente  en  espérance 
ne  fait  naître  que  des  maux,  des  troubles  et  des  injustices  ; 
le  repos  n'existe  que  sous  la  forme  du  gouvernement  qui 
vous  régit.  »  D'après  cette  manière  de  voir,  qu'à  chaque 
événement  l'on  ne  dissimule  pas  au  dehors,  vous  pouvez 
être  sûr  qu'on  n'épargne  ni  argent  ni  promesses  pour 
obtenir  ces  succès  dans  l'intérieur.  Dix  batailles  per- 
dues sont  plus  que  compensées  à  leur  avis,  s'ils  pouvaient 
déchirer  la  République.  Le  retour  de  Jourdan  i  aux  ar- 
mées imprime  la  crainte  et  la  stupeur  ;  ils  sentent  bien 
qu'il  s'agit  sérieusement  de  plier  ou  de  combattre  et  qu'il 
n'y  a  aucune  transaction  à  espérer  avec  le  vainqueur  de 


I.  JouRDAN,  le  vainqueur  de  Wattignies  et  de  Fleurus,  le  rapporteur, 
aux  Cinq-Cents,  de  la  loi  sur  la  conscription,  avait  reçu,  le  i4  octobre 
1798,  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Danube.  Il  le  résigna,  le 
7  avril  1799,  après  la  défaite  de  Stockach. 
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Fleuras.  Je  suis  en  mon  particulier  infiniment  content 
que  cette  nouvelle  soit  venue  ici  couvrir  les  mille  et  une 
impostures  dont  l'Allemagne  fourmille.  Ah!  croyez  que 
ces  gens-là  connaissent  bien  le  prix  d'une  absurdité  et 
d'une  calomnie  ;  aussi  ne  les  épargnent- ils  pas.  Il  faut 
qu'une  nouvelle  d'Allemagne  soit  dix  fois  confirmée  pour 
que  je  commence  à  y  croire. 

Vous  ne  serez  pas  à  beaucoup  près  content  de  la  réponse 
faite  à  notre  note  du  12  ;  mais  un  peu,  un  peu  de  patience, 
et  certes  ils  ne  s'en  applaudiront  pas. 

Un  petit  trait  qui  a  eu  lieu  hier  mérite  que  je  vous  le 
fasse  connaître.  La  reine  douairière  de  Prusse  est  venue 
au  spectacle  à  Rastatt.  Les  cordons  de  toutes  les  cou- 
leurs et  les  crachats  remplissaient  les  loges,  le  parterre 
était  plein.  La  loge  française  contenait  toute  la  légation, 
famille,  secrétaires.  A  l'arrivée  de  Sa  Majesté,  grands  ap- 
plaudissements ;  chacun  se  lève  et  s'incline  profondément. 
Nous  sommes  restés  tranquillement  assis,  sans  même  re- 
garder quel  pouvait  être  l'objet  de  ces  bruyants  et  ser- 
viles  hommages.  Le  contraste,  je  vous  le  jure,  a  été  plus 
remarqué  que  la  «  grande  dame  »,  et  l'on  a  trouvé  que 
les  républicains  ne  gâtaient  pas  les  reines.    ' 

A  revoir,  mon  cher  voisin,  je  vous  embrasse  ainsi  que 
votre  famille.  Mille  amitiés  à  mon  cher  Perrin  i;  je  ne 
l'oublie  ni  lui  ni  nos  amis.  Hormis  les  affections  de  famille, 
tout  mon  cœur  est  en  France.  Nos  petits  enfants  sont 
arrivés  il  y  a  trois  jours,  bien  gais  et  bien  portants.  Joie, 
courage,  santé,  union,  persévérance,  et  comptez  sur  moi. 

I.  Perrin  (Jean-Baptiste),  né  le  5  mars  1554,  négociant  à  Épinal,  élu,  le 
4  septembre  1:^92,  député  des  Vosges  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort 
du  roi  et  fit  partie  du  comité  de  Sûreté  générale  ;  réélu,  le  i3  octobre 
1J95,  aux  Cinq-Cents,  et,  le  i5  avril  1798,  aux  Anciens  ;  nommé  député  au 
Corps  législatif  le  25  décembre  1799  et  président  de  cette  assemblée,  où  il 
siégea  jusqu'en  i8o3  ;  mort  le  10  mars  i8i5. 
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97.  —  Les  Ministres  plénipotentiaires  de  la  République 

FRANÇAISE    A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  2;j  vendémiaire  (18  octobre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  vous  adressons  la  traduction  du  concliisum  de  la 
Députation  de  l'Empire  qui  nous  a  été  transmis  hier  par 
M.  de  Metternicli  i.  Cette  réponse  à  notre  note  du  12  de 


I.  i8*  note  de  la  Députation  de  ^Empire  (ij  octobre-26  vendémiaire)  :  «  La 
Députation  accepte  la  renonciation  aux  territoires  de  Kehl  et  de  Kastel, 
et,  par  conséquent,  aux  points  fortifiés  et  de  contact  sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Elle  renouvelle  son  vœu  pour  que  l'île  de  Biiderich  sur  le  bas  Rhin, 
près  de  Wesel,  soit  laissée  à  la  partie  allemande,  et  fait  entendre,  relati- 
vement aux  îles,  que  la  cession  du  côté  gauche  du  thalweg  ne  commence 
qu'au  bailliage  de  Germersheim,  qui  est  le  premier  point  des  pays  conquis 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  que,  par  conséquent,  les  choses  doivent 
rester  in  statu  quo  dans  la  partie  du  Rhin  qui  avait  été  réglée  précé- 
demment par  des  conventions  particulières.  Elle  répète  son  adhésion  à  la 
liberté  de  la  navigation  s«r  le  Rhin  ;  mais  elle  déclare  en  même  temps 
que,  puisque  cette  liberté  ne  peut  point  encore  être  rendue  commune  à  la 
Hollande,  celle-ci  ne  saurait  aussi  profiter  de  l'abolition  des  péages.  Elle 
consent  au  retranchement  de  la  phrase  «  selon  le  besoin  et  la  possibilité  » 
ajoutée  au  chemin  de  halage,  et  que  l'abolition  des  péages  de  transit  sur 
le  Rhin  soit  insérée  dans  le  traité  ;  mais  elle  demande  que  le  délai  pour 
cette  abolition  soit  prorogé  à  une  année  après  l'échange  des  ratifications. 
Elle  décline  l'objet  de  la  suppression  du  péage  d'Elsfleth  sur  le  Weser,  et 
abandonne  au  gouvernement  français  le  soin  de  s'en  entendre  avec  le  duc 
de  Holstein-Oldenbourg. 

«  Elle  déclare,  au  sujet  de  la  demande  de  la  conservation  de  l'indépen- 
dance des  villes  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Francfort,  que  leurs  cons- 
titutions sont  placées  sous  la  protection  des  lois.  Quant  aux  nouveaux 
ponts  commerciaux  qui  pourront  être  faits  sur  le  Rhin  du  consentement 
des  deux  riverains,  elle  ne  peut  assurer  pour  cet  objet  et  par  anticipation 
l'adhésion  de  l'Empire.  Elle  accepte  les  explications  que  la  légation  fran- 
çaise a  données  aux  dépendances  ecclésiastiques,  sauf  cependant  les  con- 
ventions déjà  existantes  sur  ces  objets,  et  applique  le  même  principe  aux 
meubles  et  aux  capitaux  actifs  de  ces  corporations.  Elle  accède  à  la  pro- 
position que  l'acquisition  de  ces  dépendances  soit  accordée  de  préférence, 
mais  non  gratuitement,  à  l'Etat  de  l'Empire  dans  le  territoire  duquel  elles 
se  trouveront.  Quant  aux  instituts  pour  veuves  et  orphelins  à  la  rive 
gauche  du  Rhin,  elle  propose  de  les  conserver  en  faveur  de  ceux  qui  y  ont 
droit.  Elle  reproduit  sa  demande  en  faveur  de  tous  les  propriétaires  de 
biens  de  noblesse  immédiate,  quoiqu'ils  puissent  être  Etats  d'Empire,  et 
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ce  mois  a  excité  toute  notre  attention.  A  la  vérité,  elle 
n'est  guère,  quand  on  l'examine  bien,  absolument  néga- 
tive que  sur  l'article  des  dettes  communales  ;  mais  cet 
article  est  infiniment  considérable  en  soi,  et  nous  crain- 
drions encore  qu'il  n'entraînât  à  la  charge  de  la  Républi- 
que une  partie  des  dettes  provinciales  ou  de  pays.  Nous 
ne  pouvons  ensuite  nous  dissimuler,  à  voir  les  difficultés 
plus  ou  moins  sérieuses  dont  cette  note  est  véritablement 
hérissée,  à  l'affectation  qu'on  y  remarque  de  mettre  sans 
cesse  en  doute  ce  qui  est  évident  et  en  discussion  ce  qui 
est  convenu,  aux  restrictions  captieuses  dont  les  articles 
même  consentis  sont  accompagnés,  enfin  à  ces  interces- 
sions indiscrètes  ou  tout  à  fait  indécentes  qui  remplissent 

rétend  sur  toutes  les  possessions  quelconques  de  ceux  qui  n'ont  à  la  diète 
ni  voix  individuelle  ni  collective. 

«  Elle  consent  que  les  États  qui  auront  leur  indemnité  à  la  rive  droite  du 
Rhin  soient  tenus  d'acquitter  les  dettes  faites  à  leur  avantage  et  pour  leur 
service,  et  de  transporter  sur  les  objets  d'indemnité  les  dettes  provin- 
ciales contractées  pour  la  guerre  de  l'Empire  ;  mais  elle  s'oppose  à  ce  que 
les  dettes  communales  faites  à  l'occasion  de  la  guerre  soient  transportées 
à  la  rive  droite.  Quant  aux  dettes  des  pays  situés  à  la  fois  sur  les  deux 
rives,  elle  renouvelle  sa  proposition  de  les  laisser  en  masse  ou  prorata  là 
où  se  trouveront  les  hypothèques  spéciales,  et  elle  propose  des  délais 
pour  l'acquittement  des  dettes. 

«  Elle  combat  de  nouveau  la  déclaration  de  la  légation  française  concer- 
nant l'application  des  lois  sur  l'émigration.  Elle  insiste  sur  la  retraite 
des  troupes  françaises  de  la  rive  droite  du  Rhin  et  sur  la  cessation  des 
contributions.  Elle  déclare  qu'elle  est  prête  à  renoncer  à  toutes  les  pré- 
tentions de  l'Empire  sur  des  objets  qui  seront  cédés  actuellement  à  la 
France,  ainsi  que  sur  la  Savoie  et  les  Pays-Bas  autrichiens.  Quant  au 
Frickthal,  elle  promet  l'assentiment  de  l'Empire  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment français  et  la  maison  d'Autriche  se  seront  entendus  sur  cet  objet. 
Elle  renonce  aussi  aux  droits  de  l'Empire  sur  des  fiefs  italiens  donnés  à  la 
République  cisalpine  par  le  traité  de  Campo-Formio  ;  mais  quant  aux 
autres  fiefs  en  Italie,  elle  se  réserve  de  s'en  expliquer  aussitôt  que  la  léga- 
tion française  les  aura  désignés.  Elle  accepte  les  renonciations  faites  au 
nom  des  Républiques  française  et  italiennes,  en  renouvelant  sa  demande 
précédente  au  sujet  des  possessions  allemandes  dans  les  Républiques  ita- 
liennes. Elle  promet  qu'aucune  fortification  ne  sera  élevée  aux  environs 
de  Kehl  et  de  Kastel,  à  la  distance  de  3,ooo  toises  de  la  rive  droite  du 
Rhin.  Enfin,  elle  recommande  à  la  légation  française  plusieurs  autres 
objets  qui  tiennent  à  la  présente  négociation.  » 


54  LE   CONGRÈS   DE   RASïATT. 

des  pages  entières,  nous  ne  pouvons,  disons-nous,  nous 
dissimuler  que,  quelque  soin  qu'on  prenne  pour  se  dégui- 
ser, on  n'ait  le  dessein  bien  formé  de  nous  traîner  et  de 
gagner  du  temps, 

Dans  cette  conviction,  nous  avons  décidé,  après  une 
délibération  dans  laquelle  tous  les  partis  à  prendre  ont 
été  mûrement  considérés,  de  donner  un  ultimatum  ou  une 
dernière  note  où  nous  ramènerions  avec  de  légères  mo- 
difications celle  du  12  de  ce  mois,  et  que  nous  terminerions 
en  déclarant  que  si,  dans  le  délai  fixé  (d'une  décade,  par 
exemple),  nos  propositions  n'étaient  pas  acceptées  en  tota- 
lité et  sans  aucune  restriction,  la  négociation  serait  rom- 
pue ;  que  les  plénipotentiaires  de  la  République  se  retire- 
raient, et  qu'alors  il  ne  resterait  au  gouvernement 
français,  en  publiant  l'inutilité  de  ses  efforts  constants  et 
de  ses  sacrifices  pour  la  paix,  qu'à  déployer  les  moyens 
que  la  nation  a  mis  et  mettrait  dans  ses  mains  pour  obte- 
nir cette  paix  par  une  guerre  décisive. 

Mais  ce  parti  auquel  nous  sommes  fixés,  nous  croyons 
devoir  en  suspendre  l'exécution  pour  vous  consulter,  et 
voici  nos  motifs  : 

Par  votre  dépêche  du  i3  fructidor,  vous  nous  marquez 
que  le  Directoire  exécutif  nous  laisse  maîtres  de  choisir 
le  moment  où  il  sera  convenable  de  présenter  l'ultima- 
tum. Celle  du  17  nous  avertit  que  l'opinion  du  Directoire 
est  que  nous  ne  prononcions  ce  mot  qu'après  nous  être 
assurés  de  l'effet  immanquable  qu'il  doit  produire.  Ces 
deux  passages  de  nos  instructions,  rapprochés  l'un  de 
l'autre,  deviennent  aujourd'hui  le  fondement  d'un  scru- 
pule légitime  et  le  sujet  d'une  grande  circonspection  de 
notre  part.  Nous  venons  de  vous  le  dire,  citoyen  ministre, 
nous  sommes  convaincus  qu'il  faut  remettre  à  la  Députa- 
tion  de  l'Empire  une  note  en  forme  d'ultimatum  telle  que 
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nous  l'avons  indiqué.  Toute  autre  démarche,  au  point  où 
la  négociation  a  été  graduellement  amenée,  nous  ferait 
perdre  du  terrain,  nous  déconsidérerait  et  n'aboutirait 
qu'à  prolonger  sans  fruit  le  scandale  d'une  lutte  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que 
nous  soyons  assurés  de  l'efficacité  de  cette  mesure,  et  que 
nous  puissions  garantir  que  l'effet  en  soit  immanquable. 

La  Députation  de  l'Empire  voudrait  la  paix,  nous  le 
croyons  ;  la  Députation  de  l'Empire,  inffuencée,  comme 
elle  l'est,  par  les  deux  puissances,  ne  conclut  rien.  Des 
dix  membres  qui  la  composent,  cinq  seulement  peuvent 
être  comptés  pour  nous,  grâce  à  nos  efforts  continuels  ; 
le  reste  est  dans  les  mains  de  la  Prusse  ou  de  l'Autriche, 
qui  par  là  forment  à  leur  gré  la  majorité,  et  la  Prusse  et 
l'Autriche  ne  paraissent  pas,  dans  ce  moment  surtout, 
disposées  à  la  décider  en  notre  faveur.  La  première  est 
mécontente  de  la  fixation  si  avantageuse  du  thalweg,  que 
nous  avons  demandée  et  obtenue,  et  de  nos  principes 
sur  l'article  des  dettes  et  des  émigrés.  La  seconde,  qui 
prend  à  ces  deux  objets  le  même  intérêt,  ne  voit  d'ail- 
leurs et  n'entend  que  le  traité  de  Gampo-Formio  et  sem- 
ble par  son  silence,  par  l'aigreur  et  la  malveillance  de  ses 
votes,  nous  faire  sentir  que  son  concert  avec  nous  dépend 
de  l'exécution  la  plus  littérale.  L'une  et  l'autre  vou- 
draient qu'on  s'expliquât,  qu'on  s'arrangeât  exclusive- 
ment avec  elle,  et  vous  savez,  citoyen  ministre,  que  nous 
manquons  absolument  de  données  et  de  moyens  efficaces 
pour  cela.  Peut-être  aussi  le  fond  de  la  politique  prus- 
sienne est-il  de  nous  voir,  de  nous  mettre  aux  prises  avec 
la  maison  d'Autriche,  cette  guerre  étant  la  combinaison 
la  plus  sûre  d'où  elle  attende  la  rupture  du  traité  de 
Campo-Formio,  que  le  cabinet  de  Berlin  sait  ou  soupçonne 
être  si  contraire  à  ses  intérêts. 
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D'autres  considérations  peuvent  entrer  encore  dans  la 
conduite  de  ces  deux  cours  à  l'égard  de  la  France  et 
même  influer  directement  sur  celle  de  la  Députation  de 
l'Empire.  L'exagération  que  tous  les  papiers  allemands 
ont  mise  dans  le  récit  de  nos  revers  maritimes  et  en  Ir- 
lande, la  nouvelle  très  accréditée  d'une  déclaration  de 
guerre  de  la  Porte  Ottomane  à  la  République,  et  la  cir- 
culation du  manifeste  le  plus  injurieux,  les  bruits  qu'on 
ne  cesse  de  répandre  autour  de  nous,  depuis  quelque 
temps,  du  désastre  de  l'armée  française  en  Egypte,  de 
mouvements  en  Italie,  de  troubles  et  de  scènes  sanglan- 
tes dans  l'intérieur,  d'une  scission  prochaine  entre  les 
grands  pouvoirs,  tout  cela  peut  autoriser  à  croire,  sinon 
qu'on  est  ici  dans  le  secret  et  du  parti  de  nos  plus  cruels 
ennemis,  du  moins  qu'on  y  compte  sur  de  fâcheux  événe- 
ments, et  qu'avec  le  désir  dans  le  cœur  de  pouvoir  en 
profiter,  on  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps,  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure. 

Vous  voyez,  citoyen  ministre,  d'après  ce  court  exposé, 
que  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'en  finir  avec  la 
Députation  de  l'Empire,  nous  ne  saurions  répondre  du 
succès  infaillible  de  la  démarche  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire,  quoique  nous  tirions  du  propre  intérêt  de 
l'Allemagne  et  de  la  grandeur  de  nos  ressources  de  fortes 
probabilités. 

A  ces  premiers  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  retarder 
de  quelques  instants  la  remise  d'une  note  décisive,  nous 
devons  en  ajouter  un  non  moins  puissant  :  c'est  l'igno- 
rance où  nous  sommes  de  la  vraie  situation  actuelle  de  la 
République,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans,  et  la  crainte 
qu'un  acte  vigoureux  de  notre  part  dont  la  réussite  ne 
serait  pas  certaine  ne  s'accordât  mal  dans  ce  moment 
avec  les  dispositions  que  le   Directoire    exécutif  aurait 
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faites  d'un  autre  côté,  et  ne  contrariât  ses  vues  générales 
et  l'emploi  de  ses  moyens.  De  la  démarche  que  nous 
croyons  nécessaire  dépendent  la  paix  ou  la  guerre.  Une 
telle  alternative  ne  saurait  être  pesée  par  nous  avec  un 
scrupule  trop  religieux  ;  nous  devons  être  assurés,  avant 
que  d'agir,  qu'elle  est  en  harmonie  avec  le  plan  du  gou- 
vernement et  que  nous  allons  exécuter  sa  volonté. 

Nous  espérons,  citoyen  ministre,  que  vous  prendrez  en 
grande  considération  le  contenu  de  cette  dépêche.  Nous 
serons  prêts,  au  moment  où  nous  recevrons  votre  réponse, 
à  donner  notre  note  ou  à  suivre  toute  autre  direction  que 
vous  nous  prescrirez  ;  mais  nous  vous  prions  de  nous 
faire  passer  votre  décision,  dans  le  cas  où  vous  approu- 
veriez la  remise  de  cette  note,  par  la  voie  télégraphique  ; 
car  notre  objet  est  de  concilier  la  circonspection  qui 
nous  convient  avec  l'économie  du  temps,  et  celui  qu'il 
nous  faut  pour  recevoir  votre  approbation  étant  néces- 
saire pour  la  rédaction  de  notre  travail,  il  n'y  aura  pas 
un  moment  de  perdu  ». 

Salut  et  respect. 


I.  Le  télégraphe  fonctionnait  depuis  quelques  mois.  On  lit  au  Moni- 
teur du  17  nivôse  an  VI  (6  janvier  1:798)  :  «  Strasbourg,  le  5  nivôse  :  Le 
citoyen  Ghappe,  qui  est  chargé  d'élever  ici  un  télégraphe  pour  correspon- 
dre avec  Paris,  vient  d'arriver  en  cette  ville.  La  machine  télégraphique 
va  prendre  la  place  du  clocher  de  la  cathédrale.  Les  nouvelles  que  le  cour- 
rier de  Rastatt  apporte  ici  seront  transmises  sur-le-champ  par  la  voie  du 
télégraphe,  de  sorte  qu'elles  parviendront  au  Directoire  en  trente-six  mi- 
nutes. »  Malgré  l'insistance  des  plénipotentiaires,  Talleyrand  ne  recourut 
pas  à  cette  voie.  L'intention  du  Directoire,  leur  écrivit-il  le  6  brumaire 
(27  octobre),  est  «  qu'ils  ne  se  relâchent  sur  aucun  des  articles  de  la  der- 
nière note  et  manifestent  à  cet  égard  une  volonté  invariable.  »  Il  leur 
prescrivait  en  même  temps  de  ne  pas  donner  à  la  note  le  nom  d'ultima- 
tum, mais  «  qu'elle  soit  simplement  et  énergiquement  la  confirmation  de 
la  précédente  »  (Allemagne,  voL  676,  fol.  124). 
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98.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  27  vendémiaire  (i8  octobre). 

Citoyen  ministre, 

Je  n'ajoute  cette  lettre  à  celle  que  nous  vous  écrivons  au- 
jourd'hui, que  pour  vous  confirmer  ce  que  nous  vous  man- 
dons. Le  seul  motif  qui  nous  a  empêché  de  convertir  notre 
note  12  en  ultimatum,  ou  de  fixer  un  délai  passé  lequel,  à 
défaut  de  réponse  conforme,  la  négociation  serait  rom- 
pue, a  été  l'ignorance  où  nous  étions  des  dispositions  ac- 
tuelles du  gouvernement.  Je  ne  pense  pas  que,  sous  aucun 
rapport,  aucune  autre  marche  puisse  convenir.  Ce  dont 
il  faut  que  nous  soyons  bien  convaincus,  c'est  que  la  coali- 
tion existe  in  petto  et  qu'elle  n'attend  que  le  moment  pour 
se  développer  avec  plus  de  violence  que  jamais.  C'est  en 
outre  que  la  plupart  des  hommes  qui  gouvernent  les  ca- 
binets ou  avec  lesquels  nous  traitons  au  Congrès  sont  de 
cœur  et  de  passions  entièrement  dévoués  aux  succès,  aux 
espérances  folles  des  ennemis  de  la  France,  et  que  beau- 
coup sont  à  la  lettre  stipendiés  par  l'Angleterre.  C'est 
d'elle  seule  qu'ils  attendent  le  maintien  de  l'aristocratie, 
le  retour  de  tous  les  privilèges,  la  restauration  des  trônes 
et  l'anéantissement  de  tout  système  de  liberté.  On  ne  se 
berce  que  de  ces  visions  en  Allemagne  ;  la  moindre  réus- 
site les  porte  jusqu'à  l'enthousiasme.  C'est  réussir  que  de 
nous  faire  fléchir. 

Je  ne  vois  que  le  point  des  dettes  qui  soit  susceptible 
d'une  dernière  modification,  mais  tout  adoucissement  qui 
maintenant  serait  présenté  isolément  et  ne  serait  pas  au 
contraire  renfermé  dans  une  opinion  péremptoire  peut- 
être  manquerait  son  effet  et  ne  servirait  qu'à  rehausser 
les  prétentions  de  ces  messieurs.  Je  tiens  beaucoup  à  ce 
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que  nous  fassions  la  paix,  et  je  la  crois  utile,  infiniment 
utile  à  la  République,  mais  la  considération  ne  l'est  pas 
moins,  et  vous  jugerez,  citoyen  ministre,  tant  par  Tinin- 
telligible  concliisum  que  nous  vous  transmettons  que  par 
la  note  de  la  légation  prussienne  que  nous  vous  avons 
fait  passer,  s'il  est  possible  que  ce  moyen  de  puissance 
nous  reste  autrement  qu'en  prenant  un  parti  décisif.  Il 
m'est  démontré  au  reste  que  la  seule  chance  de  succès 
pour  notre  réponse  est  fondée  sur  la  crainte  que  quelques 
membres  de  la  Députation  peuvent  avoir  sur  les  événe- 
ments de  la  guerre,  comme  aussi  leur  répugnance  à  pren- 
dre sur  eux  l'odieux  d'une  rupture.  Vous  sentez  combien 
il  est  important  que  votre  détermination  ne  soit  pas  retar- 
dée. D'ici  là  nous  nous  renfermerons  dans  un  étroit  si- 
lence, qui  les  inquiétera  beaucoup  plus  certainement  que 
ne  l'aurait  fait  une  note  intermédiaire  rétrograde  ou  insi- 
gnifiante. 

Salut  et  respect. 

P. -S.  —  Les  dispositions  que  le  Directoire  et  le  corps 
législatif  viennent  de  prendre  nous  avaient  déterminés  à 
remettre,  sans  plus  attendre,  notre  réponse  avec  fixation 
de  délai,  et  nous  l'eussions  fait,  si  nous  n'avions  pas  eu 
le  moyen  de  faire  concorder  cette  démarche  avec  le  devoir 
de  demander  au  gouvernement  si  elle  ne  contrarierait 
pas  ses  plans  actuels  ;  c'est  que  vous  nous  fassiez  dire  par 
le  télégraphe  :  votre  dépêche  est  approuvée,  ou  enfin 
telle  réponse  qui  nous  permette  de  suivre  le  parti  auquel 
nous  sommes  arrêtés.  Les  trois  jours  nécessaires  pour  que 
votre  lettre  nous  soit  remise,  nous  les  emploierons  à  pré- 
parer notre  note,  et  il  n'y  aura  pas  une  heure  de  perdue; 
nous  serons  tout  prêts. 
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99.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  29  vendémiaire  (20  octobre). 

Citoyen  ministre, 

M.  le  comte  de  Metternich  ne  s'est  pas  contenté  de  nous 
proposer  lui-même  le  ravitaillement  de  la  forteresse 
d'Ehrenbreitstein.  Gomme  notre  réj)onse  ne  l'avait  pas 
satisfait  et  qu'une  conversation  entre  nous  et  lui  ne  lui 
fournissait  pas  une  pièce  officielle  pour  établir  le  refus 
d'accéder  à  sa  proposition,  il  a  demandé  une  séance  ex- 
traordinaire à  la  Députation  pour  lui  i)roposer  de  faire 
transmettre  elle-même  une  note  à  la  légation  française 
tendant  au  même  but. 

Les  ministres  prussiens  n'ont  pas  manqué  dans  cette 
occasion  de  manifester  le  même  empressement  que  les 
Autrichiens  pour  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  Leur 
zèle  a  été  si  grand  qu'il  a  offensé  M.  de  Lehrbach,  qui  a 
vu  dans  leurs  démarches  une  chaleur  qui  pouvait  effacer 
la  sienne. 

La  Députation  de  l'Empire  a  trouvé,  comme  on  devait 
bien  s'y  attendre,  la  proposition  très  convaincante  et  du 
plus  grand  intérêt  pour  elle.  Gomme  il  est  dans  ses  prin- 
cipes de  mettre  tous  les  dehors  de  sa  vive  affection  pour 
les  habitants  des  pays  qui  le  composent,  elle  a  arrêté  que 
cet  objet  serait  pris  en  grande  considération,  que  cepen- 
dant il  fallait  attendre  jusqu'au  lundi,  c'est-à-dire  le  i^^  bru- 
maire ,  pour  savoir  si  la  légation  française  prendrait  des 
mesures  d'après  l'entrevue  qu'elle  avait  eue  avec  M.  le 
ministre  impérial,  et  que,  ce  délai  passé,  elle  ferait  la 
même  demande  officiellement.  J'espère  que  les  proposi- 
tions que  nous  avons  faites  au  Directoire  par  notre  der- 
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nière  dépêche  donneront  lieu  à  une  réponse  dont  l'objet 
sera  bien  différent. 

Vous  voyez,  citoyen  ministre,  que  les  ministres  prus- 
siens et  autrichiens,  bien  aidés  de  la  Députation  de  l'Em- 
pire, cherchent  à  chaque  instant  des  prétextes  pour  retar- 
der des  réponses  positives  sur  les  points  qui  peuvent 
accélérer  la  paix.  Ce  n'est  qu'après  dix  mois  de  négocia- 
tion et  lorsque,  avec  une  bonne  volonté,  on  pourrait  termi- 
ner en  très  peu  de  temps,  qu'ils  viennent  nous  parler  d'une 
convention  dont  un  article  principal  a  rapport  au  ravi- 
taillement de  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein.  Dans  le  fait, 
cette  place  les  occupe  fortement  ;  elle  est  à  la  veille  de  se 
rendre,  faute  de  vivres.  Ils  sentent  l'importance  de  la 
possession  de  cette  forteresse  ;  ils  n'ont  plus  que  ce  point 
fortifié  sur  la  droite,  et  je  ne  mets  pas  en  compte  Mann- 
heim  et  Philippsbourg. 

Si  la  rupture  a  lieu,  je  serai  toujours  de  l'avis,  si  l'on 
revient  à  une  nouvelle  négociation,  de  changer  le  système 
politique  de  l'Empire,  et  sur  cet  article,  je  vous  propose- 
rai mes  observations  et  mes  réflexions.  Il  faudrait  con- 
server tous  les  points  fortifiés  de  la  droite  avec  un  rayon, 
en  face  de  chacun,  de  six  kilomètres.  Cette  position  en 
faveur  de  la  République  la  rendrait  inattaquable;  elle 
décuplerait  la  force  de  la  nation;  elle  assurerait  imman- 
quablement la  frontière  ;  elle  nous  donnerait  le  fleuve  en 
entier  ;  elle  mettrait  à  nos  pieds  toutes  les  puissances  du 
Nord  ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  parler  de  ces  pro- 
jets ;  il  faut  attendre  que  nos  victoires  nous  aient  donné  le 
droit,  non  de  négocier,  mais  de  dicter  des  conditions  de 
paix  universelle. 

J'ai  vu  hier  des  lettres  de  Vienne  où  l'on  dit  qu'il  a  été 
convenu  de  ne  parler  que  de  guerre  dans  les  États  hérédi- 
taires de  la  maison  d'iVutriche  et  d'avoir  à  Rastatt  con- 
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tinuellement  le  mot  de  paix  à  la  bouche.  Le  plan  est 
d'endormir  la  République  de  ce  côté  jusqu'à  ce  que  les 
préparatifs  de  guerre  soient  terminés,  et  pour  empêcher 
dans  tous  les  cas  que  la  négociation  soit  interrompue, 
afin  d'ôter  aux  Français  le  moyen  de  venir  avec  des  forces 
imposantes  sur  la  Bohême  et  l'Autriche. 

On  annonce  aussi  dans  ces  mêmes  lettres  que  les  me- 
sures générales  prises  et  à  prendre  par  la  coalition  ont 
leur  centre  à  Vienne;  que  Thugut  est  l'homme  de  con- 
fiance de  Londres;  qu'il  tient  tous  les  fils  de  cette  sorte 
de  considération  que  l'Angleterre  s'est  engagée  à  fournir 
les  fonds;  que  chaque  tête  couronnée  a  pris  l'engagement 
de  faire  son  don  gratuit  ;  que  le  clergé  d'Allemagne  s'est 
cotisé ,  et  qu'il  s'est  engagé  à  faire  passer  à  Vienne  cin- 
quante millions;  que  quelques  princes  de  l'Empire,  qu'on 
ne  nomme  pas,  sont  de  cette  coalition,  et  qu'on  n'attend 
que  le  moment  où  l'on  sera  en  moyens  et  en  mesures, 
pour  se  porter  comme  un  torrent  contre  les  forces  de  la 
République  en  Italie  et  en  Suisse. 

Vous  voyez ,  citoyen  ministre ,  qu'il  ne  faut  plus  penser 
à  la  paix  avec  l'Empire.  Il  est  inutile  de  laisser  plus  de 
temps  à  nos  ennemis  ;  il  faut  profiter  de  leur  faiblesse,  de 
leur  demi-mesure,  pour  les  réduire ,  une  fois  pour  toutes, 
à  une  nullité  politique,  si  on  ne  peut  faire  changer  la 
forme  des  gouvernements,  car,  dans  cette  occasion,  ce 
sera  une  lutte  des  républiques  contre  les  monarchies  et 
de  la  démocratie  contre  l'aristocratie  la  plus  invétérée. 
On  ne  s'attend  pas  ici  à  un  ultimatum;  nous  avons  soin 
de  le  cacher;  l'effet  en  sera  d'autant  plus  terrible  qu'on 
ne  croit  pas  que  la  légation  française  y  soit  disposée. 

Je  m'empresse,  citoyen  ministre,  de  vous  dire  qu'il  y  a 
le  long  du  Rhin  un  grand  nombre  de  mariniers  qui  s'at- 
tendent à  être  appelés  par  le  gouvernement  pour  complé- 
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ter  nos  recrues  de  marine.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
négliger  ce  moyen.  Les  bateliers  du  Rhin  sont  ordinaire- 
ment avec  leurs  grandes  barques  couvertes  dans  les  mers 
d'Allemagne,  du  Nord  et  Baltique.  Il  y  a  même  parmi 
eux  des  pilotes  côtiers.  Ils  sont  robustes,  sobres  et  coura- 
geux. Ce  renfort  nous  relèvera  de  la  perte  faite  dans  la 
Méditerranée. 

Vous  devez  voir  d'après  ma  correspondance  que  le  con- 
grès de  Rastatt  n'a  jamais  la  même  physionomie.  L'esprit 
des  membres  qui  le  composent  est  à  toutes  les  circons- 
tances; il  est  aussi  changeant  que  les  événements.  C'est 
un  baromètre  dont  l'ascension  ou  la  descente  sont  opérées 
par  mille  causes  qu'on  ne  peut  pas  toujours  prévoir.  Ce 
n'est  pas  habileté  de  la  j)art  des  négociateurs  de  l'Empire, 
c'est  versatilité,  indécision,  faiblesse  de  leur  part.  Les 
dîners,  les  fausses  nouvelles,  plus  ou  moins  de  cajoleries 
de  la  part  des  ministres  autrichiens  ou  prussiens,  dirigent 
les  têtes  et  les  opérations.  Il  n'y  a  que  la  terreur  qu'ins- 
pirent des  mesures  fortes  et  inattendues,  qui  peut  les  faire 
sortir  de  l'état  d'inertie.  C'est  un  élément  qu'il  faut  tou- 
jours tenir  dans  ses  mains  pour  les  faire  agir.  Cent  mille 
hommes  prêts  à  marcher,  des  canons  braqués,  un  traité 
tout  rédigé,  vingt-quatre  heures  de  délibération  accor- 
dées, ce  n'est  que  de  cette  seule  manière  qu'on  pourra 
traiter  avec  l'Allemagne ,  et  sous  cette  dénomination ,  j'y 
comprends  toutes  les  puissances  qui  la  composent.  L'ima- 
gination froide  des  habitants,  leur  habitude,  leurs  mœurs, 
leur  genre  de  vie,  portent  l'empreinte  d'un  peuple  inca- 
pable de  saisir  les  événements,  de  profiter  des  circons- 
tances ,  d'avoir  un  élan  subit  pour  le  porter  de  lui-même 
à  un  parti  qui  lui  serait  mieux  avantageux.  Il  faut  dans 
son  étonnement  le  forcer  à  ce  parti. 

Les  princes  qui  ont  déjà  traité  avec  la  République  sont 
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disposés  à  réunir  leurs  forces  aux  siennes  dans  le  cas 
d'une  rupture  ;  ils  se  sont  déclarés  ;  il  y  a  déjà  eu  des 
pourparlers  entre  eux.  D'autres  États  et  villes  impériales 
seront  de  cette  confédération  :  c'est  un  renfort  de  soixante 
mille  hommes  sur  lequel  on  peut  compter.  La  Hollande 
est  à  même  de  fournir  de  son  côté  cinquante  à  soixante 
mille  hommes.  Les  habitants  sont  riches,  malgré  les 
plaintes  qu'ils  ne  cessent  de  faire  de  leur  détresse  et  de 
leur  misère.  La  haine  de  la  nation  contre  le  roi  de  Prusse 
les  déterminera  à  faire  ces  efforts. 

Le  manifeste  de  la  Porte  Ottomane  est  répandu  ici  avec 
profusion  et  dans  l'Allemagne.  Cette  production,  qui,  si 
elle  est  vraie,  est  l'ouvrage  des  Anglais,  laisse,  néanmoins, 
par  le  style ,  la  tournure  et  la  forme ,  un  grand  doute  sur 
son  existence  et  sa  réalité  ». 

Depuis  quinze  jours,  l'Allemagne  fourmille  de  petits 
écrits  dans  le  genre  familier  et  à  portée  de  la  classe  ou- 
vrière; ils  ne  produisent  pas  d'effet  et  ne  font  sensation 
que  dans  les  pays  catholiques. 

Salut  et  respect. 


I.  «  Z)e  Ratisbonne,  23  vendémiaire.  Les  gazettes  allemandes  publient  la 
traduction,  vraie  ou  supposée,  d'un  manifeste  que,  suivant  elles,  la  Porte 
Ottomane  a  fait  remettre  à  tous  les  ministres  des  cours  étrangères  rési- 
dant à  Gonstantinople.  »  Et  le  Publiciste  du  3  brumaire,  qui  reproduit  cette 
correspondance,  cite  quelques  traits  du  manifeste  :  «  Les  personnes  qui 
avaient  usurpé  l'autorité  en  France  et  qui  voulaient  la  retenir,  ont  cher- 
ché à  répandre  dans  tous  les  États  policés,  et  notamment  en  Turquie,  les 
désordres  et  les  troubles  qui  agitent  leur  pays.  La  Porte  a  dissimulé 
l'injure  ;  elle  a  gardé  le  silence,  et  le  Directoire,  pour  l'en  récompenser,  a 
fait  envahir  l'Egypte.  »  Les  ministres  turcs  eurent,  à  ce  sujet,  des  confé- 
rences avec  le  chargé  d'affaires  de  la  République,  Ruffin.  Celui-ci  nia 
tout  projet  de  la  France  sur  l'Egypte.  «  Le  Directoire,  conclut  le  mani- 
feste, a  donc  voulu  tromper  la  Sublime  Porte,  et  celle-ci  n'a  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  lui  déclarer  la  guerre.  » 
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100.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  29  vendémiaire  (20  octobre). 

J'ai  été,  mon  ami,  assez  indisposé  dans  ce  pays,  malsain 
par  lui-même  et  où,  sous  plus  d'un  rapport,  la  vie  poli- 
tique ajoute  au  désagrément  de  la  température. 

Nous  avons  écrit  hier  à  Paris  pour  savoir  si  le  gouver- 
nement était  prêt  et,  aussitôt  la  réponse  que  nous  atten- 
dons par  la  voie  télégraphique ,  nous  donnerons  à  la 
Députation  notre  ultimatum,  c'est-à-dire,  à  quelques 
nuances  près  sur  les  dettes  communales,  notre  note  du  12 
textuellement.  C'est  aux  intrigues  de  la  légation  prus- 
sienne que  nous  devons  le  conclusum  tortueux  et  inintel- 
ligible que  nous  avons  reçu  en  réponse  à  cette  note.  Ces 
gens-là  veulent  la  guerre,  mon  ami;  l'Eglise  et  l'aristo- 
cratie joueront  le  tout  pour  le  tout;  je  ne  les  crains  pas, 
si  la  partie  corruptrice  de  leur  plan  est  déconcertée  ;  mais 
je  leur  crois  bien  des  travailleurs  dans  l'intérieur  de  la 
République. 

Gomme  il  est  possible  que  tes  dépêches  soient  retardées, 
je  te  dirai  à  tout  hasard  que  Jourdan  vient  commander 
l'armée  sur  le  Rhin,  et  que  les  fonds  pour  les  conscrits 
sont  décrétés  aux  Cinq-Cents. 

Les  Prussiens  nous  ont  remis  une  première  note  pour 
obtenir  de  nous  l'île  Biiderich  en  avant  de  Wesel  ;  ils  dé- 
sireraient que  nous  fassions  passer  cette  demande  i.  Nous 


I.  Cette  note,  du  16  vendémiaire  (7  octobre),  consécutive  à  une  première 
démarche  des  ministres  prussiens  (voir  t.  I",  n"  81),  demandait  que  l'île  de 
Bùderich  fût  conservée  à  l'Empire,  «  pour  que  les  ouvrages  hydrostatiques 
nécessaires  à  l'existence  de  la  ville  de  Wesel  et  de  la  forteresse  puissent 
y  être  poursuivis  et  soignés  avec  la  ponctualité  qu'ils  exigent.  »  La  léga- 
tion française  répondit  le  22  vendémiaire  (i3  octobre)  «  qu'elle  n'était  point 
autorisée  à  céder  la  moindre  chose  sur  cet  objet,  et  que  les  ministres 
prussiens  pourront  s'adresser  directement,  à  ce  sujet,  au  Directoire  » 
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nous  y  sommes  refusés  et  leur  avons  marqué  que  cette 
question  était  décidée  négativement.  Note  itérative  de  ces 
messieurs,  tant  pour  cet  objet  que  pour  faire  passer  le 
thalweg  dans  le  Wahal,  près  de  Sevenare  '.  Nous  ne  ré- 
pondrons à  toutes  les  tentatives,  dont  le  ton  est  aussi 
étrange  que  le  fond,  que  par  notre  prochaine  note  à  l'Em- 
pire, dans  laquelle,  si  elle  ne  porte  pas  le  mot  ultimatum, 
nous  fixerons,  au  moins,  un  court  délai  pour  l'acceptation 
de  nos  propositions  et,  le  terme  passé,  la  négociation  sera 
rompue.  Il  est  absolument  impossible  de  rester  plus  long- 
temps dans  cette  attitude.  C'est  une  folie  que  de  les  croire 
sensibles  à  la  raison;  ils  ne  le  sont  qu'à  la  passion  ou  à  la 
peur  et,  parce  que  nous  avons  perdu  notre  flotte,  ils  sont 
prêts  à  se  disputer  pour  le  partage  de  la  France. 

Si  le  Directoire  croyait  devoir  suspendre  l'exécution 
du  parti  auquel  la  légation  française  s'est  arrêtée ,  je  te  le 
manderais,  afin  que  tu  sois  en  mesure;  le  2  brumaire, 
nous  pourrons  avoir  sa  réponse.  A  revoir,  mon  ami,  je  te 
souhaite  courage  et  santé  ;  souhaite-moi  de  la  patience , 
j'en  ai  grand  besoin  ici  dans  plus  d'une  occasion  et  avec 
plus  d'une  personne. 

{Moniteur  du  2  brumaire).  Le  24»  la  légation  prussienne  revint  à  la  charge  : 
«  La  Députation  de  l'Empire,  portait  sa  note,  s'est  décidée  dans  un  cas  sem- 
blable à  consentir  (comme  une  exception  à  un  principe  reconnu)  à  la  ces- 
sion de  l'île  fortifiée  de  Saint-Pierre,  malgré  les  sacriiices  immenses  qu'elle 
avait  déjà  apportés  à  l'amour  de  la  paix.  Tout  concourt  ainsi  à  faire  espé- 
rer d'avance  que,  par  ua  juste  retour,  et  considérant  surtout  que  l'île 
Saint-Pierre  importait  infiniment  moins  à  l'existence  de  Mayence  que  ne 
le  fait  l'île  de  Bûderich,  avec  son  canal,  au  maintien  de  la  ville  de 
Wesel,  le  Directoire  n'hésitera  plus  à  laisser  cette  dernière  entre  les  mains 
du  roi  et  de  l'Empire,  auquel  il  ne  reste  d'ailleurs  aucune  forteresse  du 
côté  de  la  rive  droite  pour  sa  défense,  tandis  que  les  possessions  de  la 
République  sur  la  gauche  se  trouvent  défendues  par  une  triple  chaîne  de 
forteresses  inexpugnables  »  {Moniteur  du  14  brumaire). 

I.  Zevenaer,  autrefois  Sevenare,  village  de  la  province  de  Gueldre 
(Pays-Bas),  à  quinze  kilomètres  d'Arnheim.  Il  appartint  au  duché  de  Glè- 
ves  jusqu'en  1808,  fut  alors  incorporé  au  royaume  de  Hollande,  échut  à  la 
Prusse  en  i8i5  et  revint  définitivement  à  la  Hollande  en  1816. 
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ICI.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  3o  vendémiaire  (21  octobre). 

Quand  tu  recevras  cette  lettre,  mon  cher  ami,  vous 
aurez,  sans  doute,  statué  sur  le  parti  que  vous  propose  la 
légation  de  donner  son  ultimatum.  Le  moyen  du  télé- 
graphe par  lequel  nous  pouvons  recevoir  l'essentiel  de 
l'adhésion  du  gouvernement  nous  donne  la  facilité  de 
satisfaire  à  la  fois  aux  devoirs  de  la  prudence  et  à  la  célé- 
rité de  l'exécution. 

J'ignore  si  notre  proposition  sera  adoptée  par  la  Dépu- 
tation,  mais  le  fût-elle,  je  n'en  croirai  pas  moins  à  l'incu- 
rable malveillance  de  tous  les  hommes  avec  lesquels  nous 
avons  affaire.  Ils  rompront  dans  un  mois,  dans  deux, 
dans  trois  s'ils  croient  pouvoir  le  faire  avec  avantage  ;  la 
honte  ni  l'humanité  ne  les  retiendront;  tous  ces  gens-là 
sont  du  bataillon  de  l'aristocratie  invétérée.  La  liberté, 
les  lumières,  les  idées  justes  et  grandes,  les  vrais  républi- 
cains, leur  sont  en  horreur.  Fais  fond  sur  ce  que  je  te 
dis  :  cinq  mois  d'expérience  continue  m'ont  désabusé  de 
toutes  les  exceptions  que  je  serais  tenté  de  faire.  Si  Paul  P"" 
n'était  pas  un  fou  et  que  les  moyens  de  ses  auxiliaires 
fussent  en  proportion  de  leur  méchanceté,  je  ne  trouve- 
rais pas  son  plan  méprisable.  Une  croisade  contre  la 
République  recrute  l'ignorance  et  l'orgueil  dans  toute 
l'Europe,  et  la  première  est  un  instrument  qui  travaille 
au  profit  du  second.  Les  Etats  despotiques  ont  la  funeste 
facilité  d'engloutir  jusqu'au  dernier  de  leurs  esclaves,  au 
nom  du  trône  et  de  l'autel,  dans  l'exécution  de  leurs 
projets. 

Mais  je  serai  bien  tranquille  sur  ces  visions  de  la  rage 
impuissante,  lorsque  les  fils  qui  vibrent  de  Londres  à  Paris 
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seront  rompus ,  lorsque  le  peuple  sera  le  premier  à  cons- 
puer, à  saisir  ces  misérables  coquins  qui  ne  se  font  ses 
défenseurs  exclusifs  que  pour  le  déchirer  et  le  vendre. 
Bâcher  nous  mande  que  les  royalistes  assemblés  à  Cons- 
tance se  livrent  à  toutes  sortes  de  jactances,  depuis,  disent- 
ils,  qu'ils  sont  réunis  aux  anarchistes.  Ah!  s'il  est  un 
homme  de  foi  qui  doute  de  cette  exécrable  alliance ,  qu'il 
vienne  au  dehors  et  qu'il  observe  avec  impartialité  !  Tout 
le  plan  de  ces  messieurs  est  renfermé  dans  ce  peu  de  mots  : 
le  succès  de  l'anarchie  servira  de  motif  au  royalisme  pour 
inculper  le  gouvernement  et  (^ice  versa;  par  ce  moyen 
nous  gagnerons  doublement ,  d'abord  nous  avancerons , 
et  en  second  lieu  nous  ôterons  au  Directoire  son  indépen- 
dance. 

Vous  êtes  forts,  mon  ami;  les  deux  Conseils  renferment 
une  multitude  de  citoyens  éclairés  et  vertueux  ;  quand 
vous  le  voudrez,  ces  factions  seront  écrasées  et  surtout 
couvertes  à  jamais  de  la  haine  populaire.  C'est  à  quoi  il 
faut  tendre.  Je  te  jure  qu'ils  nous  ont  fait  du  mal  ici,  et 
beaucoup.  Ces  diatribes ,  ces  luttes  sans  fin  ni  motifs ,  ces 
avis  donnés  régulièrement  sur  nos  opérations  les  plus  se- 
crètes, l'impudence  avec  laquelle  on  rabaisse  nos  moyens 
et  l'on  rehausse  ceux  de  nos  ennemis,  tout  cela,  plus  peut- 
être  encore  que  nos  échecs,  a  fait  ostensiblement  passer 
certains  titrés  de  ce  pays  de  la  servilité  à  l'insolence  ;  je 
dis  à  l'insolence,  s'ils  nous  savaient  d'humeur  à  la  sup- 
porter. S'il  est  des  hommes  qui,  par  aveuglement,  se  soient 
livrés  à  ce  parti  destructeur,  ils  auront  beaucoup  à  faire 
par  la  suite  pour  expier  le  mal  qu'ils  auront  causé  à  leur 
patrie.  Certes,  je  n'entends  pas  qu'il  faille  se  subordonner 
à  la  volonté  du  Directoire;  j'en  suis  l'agent  en  ce  moment, 
et  cependant  je  saurais  conserver  ma  liberté,  c'est-à-dire 
que  s'il  pouvait  exiger  de  moi  une  démarche  contraire  à 
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ses  propres  principes,  je  ne  la  ferais  pas,  parce  qu'elle 
serait  contraire  aux  miens;  mais  entre  l'indépendance  et 
l'anarchie  l'intervalle  est  immense  et,  si  la  liberté  ne  peut 
exister  sans  un  gouvernement  fort,  quel  nom  donner  à 
ceux  dont  toutes  les  conceptions,  tous  les  mouvements  ne 
tendent  qu'à  l'afifaiblir? 

Bientôt  nous  arriverons  au  temps  des  élections.  Crois- 
moi,  ne  vous  laissez  pas  surprendre.  Il  est  une  manière 
de  dire  la  vérité  au  corps  législatif  et  à  la  nation  qui  inté- 
resse la  gloire  et  la  responsabilité  de  l'un,  ainsi  que  la 
sûreté  de  l'autre,  à  prendre  des  précautions  telles  qu'elles 
écartent  toutes  convulsions  nouvelles  et,  en  même  temps, 
tout  arbitraire.  J'estimerais  autant  un  succès  en  ce  genre 
que  la  plus  éclatante  victoire.  Le  changement  des  élec- 
teurs affaiblit  les  chances  des  factieux  ;  mais  il  augmente 
celles  des  vendémiairistes,  et  il  ne  faut  ni  des  uns  ni  des 
autres  :  ce  sont  les  soldats  d'un  même  maître  sous  des 
uniformes  différents.  Leurs  agents  circulent  tantôt  sous 
un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre.  Ils  ne  sont  pas  oisifs, 
sois-en  sûr.  Je  réponds  bien  que  Le  Garlier  ne  les  servira 
pas,  quelque  masque  qulls  prennent. 

Pardonne-moi,  mon  cher  ami,  ces  observations.  Si  j'étais 
moins  attaché  à  l'existence,  à  la  prospérité  de  ma  patrie, 
j'aurais  moins  d'inquiétudes,  et  à  qui  puis-je  mieux  les 
communiquer  qu'à  celui  qui  l'a  garantie  de  tant  de  pièges? 

La  nomination  de  Jourdan  est  d'un  excellent  augure  ; 
elle  allonge  la  physionomie  de  nos  Excellences.  Je  disais 
à  l'une  d'elles  qui  me  demandait  si  cette  nomination  était 
réelle  :  «  Très  réelle,  monsieur  le  comte;  il  connaît  le 
pays  sous  le  double  rapport  des  succès  et  des  revers.  » 

A  revoir,  mon  ami,  je  t'embrasse  ;  le  jour  où  je  pourrai 
dire  à  ces  nobles  messieurs  :  «  Choisissez  de  la  paix  ou  de 
la  guerre  et  répondez-nous  dans  trois  fois  vingt-quatre 


70  LE   CONGRES   DE   RASTATT. 

heures,  »  sera  de  toutes  nos  opérations  celle  qui  me  dé- 
dommagera le  plus  des  éternelles  longueurs  du  Congrès  ^ 
Ton  ami  pour  la  vie. 

102.   —   ROBERJOT   A  TaLLEYRAND 

Rastatt,  3  brumaire  (24  octobre). 
Citoyen  ministre, 

Je  vous  ai  annoncé  dans  mes  précédentes  dépêches  les 
démarches  des  ministres  prussiens  pour  engager  la  Dépu- 
tation  de  l'Empire  à  apporter  une  forte  résistance  à  quel- 
ques articles  de  notre  note  du  12,  fâchés,  sans  doute,  de 
n'avoir  pu  obtenir  l'île  de  Bùderich  et  le  canal  pour  ser- 
vir de  limites  entre  la  Prusse  et  la  République. 

Informés ,  sans  doute ,  du  mécontentement  que  nous 
avions  eu  de  leur  conduite,  et  craignant  probablement 
que  la  chose  ne  fût  rendue  à  leur  cabinet ,  ils  se  sont  pré- 
sentés, depuis  quelques  jours,  plusieurs  fois  auprès  de 
nous  pour  faire  connaître  au  public  qu'il  n'en  était  rien, 
et  pour  établir,  par  leur  correspondance  avec  leur  minis- 
tère, que  les  mêmes  liaisons  existaient  toujours  entre  eux 
et  nous.  C'est  là,  sans  doute,  le  motif  que  je  leur  suppose. 


I.  L'Autriche  continuait  sans  bruit  ses  préparatifs  de  guerre.  En  même 
temps  qu'il  écrivait  la  lettre  ci-dessus,  Jean  Debry  en  recevait  une  du 
général  Lefebvre,  datée  du  25  vendémiaire,  au  quartier  général  de  Fried- 
berg,  et  contenant  les  renseignements  suivants  :  «Il  est  instant  dans  ces 
moments  d'éclairer  les  mouvements  des  Autrichiens.  Je  sais  qu'ils  ont 
fait  un  mouvement  en  avant  sur  le  Lech.  On  m'assure  même  qu'ils  élè- 
vent des  ouvrages  sur  cette  rivière,  ce  que  j'ai  beaucoup  de  peine  à 
croire,  car  cette  mesure  pourrait  être  regardée  comme  un  commencement 
d'hostilité.  Il  paraît  aussi,  par  les  différents  rapports  que  je  reçois,  que 
les  Prussiens  ont  augmenté  leur  cordon  de  cinq  régiments  tirés  du  duché 
de  Magdebourg,  sous  les  ordres  du  général  Knobelsdorf,  et  que  dix  au 
très,  tirés  de  la  marche  de  Brandebourg,  sous  les  ordres  du  général  Regel 
doivent  s'y  rendre  incessamment.  Je  ne  suis  pas  assez  initié  dans  nos  re 
lations  diplomatiques  pour  connaître  le  but  de  ce  mouvement;  j'ai  cru 
dans  tous  les  cas,  devoir  vous  en  faire  part.  » 
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puisque  dans  les  conversations  particulières  que  j'ai  eues 
avec  eux ,  ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  me  dire  que  le  roi 
entendait  qu'ils  continuassent  les  mêmes  rapprochements. 

Dans  le  cours  de  l'entrevue,  M.  Jacobi  me  dit  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  de  M.  de  Sandoz  qui  le  chagrinait 
beaucoup.  Celui-ci  lui  mandait  qu'il  ignorait  la  conduite 
que  les  ministres  prussiens  tenaient  à  Rastatt  à  l'égard 
de  la  légation  française ,  mais  qu'on  était  dans  la  persua- 
sion à  Paris  qu'ils  entravaient  la  marche  de  la  négocia- 
tion, qu'ils  se  réunissaient  aux  ministres  autrichiens  dans 
des  circonstances  où  l'on  ne  pouvait  concevoir  que  la 
Prusse  eût  le  même  intérêt  que  l'Autriche  à  augmenter  le 
parti  de  l'opposition.  M.  de  Jacobi  tira  de  sa  poche  la 
lettre  de  M.  de  Sandoz  et  me  lut  en  entier  les  phrases  qui 
contenaient  ce  reproche.  Celui-ci  ajoutait  qu'on  avait  fait 
part  au  gouvernement  français  que  les  ministres  prus- 
siens étaient  dans  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  paix 
avec  l'Empire  ne  pourra  jamais  s'effectuer  sans  l'agrément 
de  l'Empereur. 

M.  Dohm  arriva  au  même  instant  où  M.  Jacobi  me 
donnait  lecture  des  passages  de  cette  lettre.  Je  leur  décla- 
rai qu'il  était  vrai  que  nous  étions  mécontents  des  dé- 
marches particulières  qu'ils  avaient  faites  auprès  de  la 
Députation  pour  l'engager,  d'une  part,  à  réclamer  de  la 
légation  française  l'île  Biiderich  pour  la  Prusse  et,  de 
l'autre,  pour  faire  naître  de  nouveaux  obstacles  à  l'adop- 
tion de  quelques  articles  qui  ne  devaient  les  intéresser 
d'aucune  manière  directe  ;  qu'on  pouvait  leur  faire  le  re- 
proche bien  mérité  d'avoir  empêché  la  Députation  de  con- 
sentir purement  et  simplement  à  quelques  points,  et  que 
nous  ne  pouvions  concilier  leur  conduite  avec  l'assurance 
réitérée  qu'ils  nous  avaient  donnée,  qu'ils  mettraient  tout 
en  œuvre  pour  accélérer  la  négociation  une  fois  que  les 
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points  de  la  droite  que  nous  nous  étions  réservés  jusqu'à 
présent  seraient  relâchés. 

Ils  se  disculpèrent  mal,  ils  répétèrent  leurs  phrases 
banales  d'amitié,  d'attachement,  de  bonne  volonté,  de 
protestations  que  le  roi  de  Prusse  n'avait  jamais  eu  d'autre 
système  que  celui  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le 
gouvernement  trançais.  Ils  se  retirèrent  en  me  priant 
d'affirmer  pour  eux  à  mes  collègues  que,  loin  d'être  oppo- 
sés à  la  marche  de  la  légation  française,  ils  lui  étaient,  au 
contraire,  très  dévoués,  qu'ils  en  donneraient  des  preuves 
lorsque  l'occasion  s'en  présenterait;  qu'il  était  vrai  qu'ils 
avaient  mis  beaucoup  de  chaleur  à  engager  la  Députation 
à  désigner  par  thalw^eg  le  canal  de  Bûderich  i,  qu'il  était 
naturel  que  cet  objet  important  pour  la  Prusse  fût  vive- 
ment sollicité;  qu'ils  espéraient  toujours  que  les  ministres 
français  donneraient  cette  satisfaction  au  roi  leur  maître , 
qui  mettait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  point.  Ils  assurèrent 
aussi  qu'ils  n'avaient  jamais  tenu  le  propos  que  la  paix 
avec  l'Empire  ne  pouvait  avoir  lieu  ou  être  stable  sans 
l'intervention  de  l'Empereur  ;  qu'il  était  généralement  re- 
connu dans  l'Empire  qu'on  pouvait  se  passer  de  son  adhé- 
sion, puisqu'à  la  paix  de  Ryswick  l'Empire  l'avait  conclue 
sans  son  chef,  et  qu'elle  n'en  avait  pas  moins  été  reconnue 
pour  être  légitimement  faite. 

Je  n'ai  considéré  dans  leur  démarche,  citoyen  ministre, 
non  le  repentir  d'avoir  augmenté  le  parti  de  l'opposition, 
mais  la  crainte  que  le  cabinet  de  Berlin  ne  soit  informé 
et  ne  blâme  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  Rastatt  depuis 
un  mois.  «  Je  serais  au  désespoir,  me  disait  M.  Jacobi, 
que  ma  cour  eût  pu  douter  un  instant  de  la  sincérité  de 

I.  C'était  absolument  contraire  à  la  réalité.  Le  canal  qui  sépare  l'île  de 
la  rive  gauche  est  très  étroit  et  ne  peut,  de  toute  évidence,  être  réputé 
thalweg. 
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nos  principes  et  de  notre  empressement  à  vouloir  la 
paix.  »  —  «  Vous  cesserez  d'avoir  ces  inquiétudes,  lui 
dis-je,  lorsque  la  notoriété  publique  fera  connaître  que  les 
ministres  prussiens  ont  contribué  d'une  manière  efficace 
à  l'accélération  de  la  paix.  » 

Telle  fut  la  conversation  que  nous  eûmes  hier,  MM.  Ja- 
cobi,  Dohm  et  moi.  Elle  démontre  bien  la  souplesse  de 
ces  ministres  et  l'incohérence  de  leurs  propos  avec  leurs 
démarches.  J'en  excepte  cependant  M.  Dohm,  qui  a  un 
système  politique  bien  différent  de  ses  collègues  sur  le 
plan  de  la  cour  de  Berlin  dans  cette  négociation.  Je  l'ai 
fait  convenir  plusieurs  fois  que  son  cabinet  manquait  le 
but  qu'il  devait  toujours  avoir  en  vue,  celui  d'être  le 
réformateur  de  l'Empire  en  lui  donnant  une  consistance 
politique  qui  rendît  cet  État  indépendant  ou  moins  assu- 
jetti à  la  maison  d'Autriche,  en  profitant  des  circons- 
tances pour  donner  à  la  maison  de  Brandebourg  une  atti- 
tude plus  convenable  aux  principes  de  Frédéric  II  et  plus 
conforme  à  ses  véritables  intérêts.  Obligé  de  suivre  des 
instructions  qui  varient  selon  les  événements,  il  se  con- 
tente de  gémir  en  secret  de  Finaptitude  du  ministère  et  de 
l'entêtement  de  ses  collègues ,  qui  n'ont  dans  cette  négo- 
ciation que  les  ruses  de  la  vieille  diplomatie  et  qui  n'ap- 
portent dans  leurs  démarches  ni  suite  ni  ensemble,  lors- 
qu'ils ne  devraient  agir  que  loyalement  et  par  une  seule 
direction. 

Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  que  la  Députation 
de  l'Empire,  sollicitée  par  le  ministre  impérial,  s'occupait 
de  la  demande  faite  par  ce  dernier  du  ravitaillement  de 
la  forteresse  d'Ehrenbreitstein.  Elle  avait  suspendu  jus- 
qu'au 2  brumaire  sa  délibération  dans  l'espérance  que  la 
légation  française  répondrait  officiellement  au  ministre 
impérial  sur  la  demande  verbale  qu'il  lui  en  avait  faite. 
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Comme  nous  nous  étions  proposé  de  laisser  dans  l'oubli 
une  pareille  proposition ,  la  Députation  a  cru  obtenir  de 
nous  une  réponse,  qui,  dans  le  fait,  n'est  sollicitée  que 
pour  en  faire  un  grief  de  plainte  ou  le  sujet  d'une  rupture  ; 
mais  elle  ne  réussira  pas  mieux  que  le  ministre.  C'est  hier 
au  soir  que  cette  pièce  nous  a  été  transmise.  Comme  elle 
n'est  pas  traduite  encore,  nous  ne  pouvons  yous  la  faire 
parvenir;  mais  je  dois  vous  dire  que  son  contenu  est 
d'autant  plus  extraordinaire  que  la  Députation  semble 
mettre  un  plus  grand  intérêt  au  ravitaillement  d'Ehren- 
breitstein  qu'aux  articles  essentiels  de  notre  note  qui  sont 
faits  pour  avoir  un  résultat  de  tout  ce  qui  est  propre  à 
rédiger  un  traité  de  paix  i.  Vous  jugerez  par  cette  note 
que  cette  Députation  est  tellement  influencée  qu'on  peut 
lui  dicter  tout  ce  qu'on  croira  propre  à  retarder  la  négo- 
ciation, et  qu'elle  est  toujours  prête  à  consentir  tout  ce 
qu'on  exigera  d'elle. 

La  réponse  que  nous  allons  faire,  puisque  nous  espé- 
rons que  le  Directoire  approuvera  notre  avis,  déroutera 
les  membres  de  cette  Députation  et  leur  fera  oublier  cette 
petite  question  qui,  dans  le  fond,  n'intéresse  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  qui  y  mettent  l'une  et  l'autre  la  plus 
grande  chaleur  et  le  plus  d'obstination. 

Salut  et  respect. 

io3.  —  Jean  Debry  a  Laharpe 

Rastatt,  5  brumaire  (26  octobre). 

Citoyen  directeur, 
J'aurai  peu  à  répondre  aux  plaintes  énoncées  dans  votre 
lettre  2;  vous  ne  me  verrez  jamais  justifier  des  vexations 

I.  19"  note  de  La  Députation  de  l'Empire  (23  octobres  brumaire)  :  «  La  Dé- 
putation insiste  sur  le  ravitaillement  conventionnel  d'Ehrenbreitstein.  » 
a.  Dans  cette  lettre  du  ao  octobre,  Laharpe  se  répandait  en  plaintes  sur 
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OU  des  oublis  d'égards  réciproques.  Seulement  je  vous 
observerai,  en  ce  qui  concerne  les  fournisseurs  et  com- 
missaires, que  le  témoignage  même  que  vous  rendez  à 
Schauenbourg  i  et  à  Rapinat  2  doit  être  pour  vous  le  gage 
que  vos  remontrances  seront  accueillies  par  eux  et  qu'ils 

les  vexations  «  vraiment  inouïes  »  exercées  par  les  soldats  français,  la 
«  rapacité  des  fournisseurs  »,  les  lourdes  réquisitions,  le  passage  de  trou- 
pes se  rendant  en  Italie  sans  que  ce  passage  eût  été  demandé  et  auto- 
risé, etc.  Il  exprimait  le  regret  de  «  voir  la  République  française  aliéner 
de  gaieté  de  cœur  ses  plus  fidèles  amis,  au  moment  où  elle  a  le  plus  grand 
besoin  de  se  les  attacher  par  des  égards  qui  lui  eussent  coûté  si  peu  de 
chose  ». 

1.  Alsacien  d'origine,  général  en  1792,  Schauenbourg  avait  été  envoyé 
en  Suisse,  au  commencement  de  1:^98,  pour  y  comprimer  l'insurrection  de 
plusieurs  cantons,  dont  la  nouvelle  constitution  contrariait  les  usages. 
Dix  mille  montagnards  de  Schwitz,  d'Uri  et  d'Unterwald  avaient  pris  les 
armes.  Schauenbourg,  détaché  de  l'armée  du  Rhin  avec  vingt-cinq  mille 
hommes,  les  battit  en  plusieurs  rencontres  et  réussit  à  leur  faire  accepter 
un  traité  qui  leur  garantissait  la  liberté  religieuse.  Laharpe  se  louait 
beaucoup  de  sa  conduite.  «  Nous  sommes  infiniment  contents,  avait-il 
écrit,  le  20  octobre,  à  Jean  Debry,  du  brave  Schauenbourg,  qui  fait  l'im- 
possible pour  faire  observer  la  plus  stricte  discipline  et  pour  nous  agréer 
en  toutes  choses.  »  Le  général  n'en  fut  pas  moins  en  butte  à  des  attaques, 
qui  le  déterminèrent  à  remettre,  en  1799,  son  commandement  à  M  asséna. 
De  retour  à  Paris,  il  se  justifia  et  fut  nommé,  le  29  fructidor  (i5  septembre 
1798),  inspecteur  général  de  l'infanterie,  emploi  qu'il  remplit  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite,  sous  la  Restauration. 

2.  Rapinat,  né  en  1750,  en  Alsace,  et  beau-frère  de  Reubell,  avait  été 
nommé  commissaire  du  Directoire  en  Helvétie.  Son  nom  malheureux  lui 
fit  endosser  la  responsabilité  des  exactions  commises  par  d'autres.  Laharpe 
ne  se  plaignait  pas  de  lui  ;  il  écrivait  même  à  Jean  Debry,  après  avoir 
fait  l'éloge  de  Schauenbourg  :  «  Le  citoyen  Rapinat  en  agit  aussi  très  bien 
avec  nous.  L'armée,  à  quelques  exceptions  près,  se  comporte  générale- 
ment en  amie  ;  mais  la  race  infernale  de  vos  commissaires  des  guerres  et 
des  fournisseurs  détruit  absolument  les  effets  salutaires  qu'eût  produits  la 
discipline  rigide  introduite  par  Schauenbourg.  »  Tout  le  monde  n'était 
pas  aussi  satisfait  de  Rapinat.  Le  Directoire  dut  le  rappeler  pour  éviter  un 
soulèvement.  Le  commissaire  se  retira  en  Alsace  après  fortune  faite,  et 
ses  propres  exactions  n'eurent  d'autre  sanction  que  ce  quatrain  : 

Un  pauvre  Suisse  que  l'on  ruine 
Demandait  que  l'on  décidât 
Si  Rapinat  vient  de  rapine. 
Ou  rapine  de  Rapinat. 
Nommé  en  i8o5  conseiller  à  la  cour  de  Golmar,  Rapinat  y  siégea  jus- 
qu'en i8i5  et  mourut  en  t8i8. 
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y  feront  droit.  Je  dis  la  même  chose  du  gouvernement 
français  ;  vous  le  connaissez  et  vous  savez  qu'il  est  essen- 
tiellement l'ami  des  peuples  libres.  Le  peindre  autrement, 
ce  serait  emprunter  les  couleurs  dont  l'Angleterre  se  sert 
pour  le  faire  haïr.  Vous  auriez  désiré  qu'il  vous  eût  de- 
mandé le  passage  pour  l'Italie  ;  je  n'ai  point  le  traité  sous 
les  yeux,  je  ne  dirai  rien  du  fait.  Mais,  et  moi  aussi,  je 
l'aurais  désiré,  et  je  répondrais  bien  qu'il  est  dans  l'âme 
des  directeurs  français,  comme  dans  la  vôtre,  comme 
dans  la  mienne,  de  donner  du  relief  et  de  la  dignité  aux 
délégués  des  nations  amies.  Je  n'explique  ceci  que  par  la 
nécessité  de  la  célérité  et  du  secret.  Dans  des  circonstances 
telles  que  celles  où  sont  placés  les  hommes  qui  s'affran- 
chissent, c'est  le  but  que  l'on  voit,  et  souvent  c'est  en  le 
voyant  exclusivement  qu'on  y  arrive. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  vos  observations  ne  sont 
pas  fondées,  j'en  sens  tout  le  mérite  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  des  moments  pour  la  stricte  observance  des  égards, 
comme  il  en  est  pour  la  rapidité  d'une  exécution  qui  doit 
profiter  à  tous.  Ne  confondons  point  l'essentiel  avec  l'ac- 
cessoire. La  Suisse  est  appelée,  non  pas  à  suivre,  mais  à 
partager  les  destinées  de  la  France,  et  pour  un  peuple 
qui  s'estime,  je  crois  que  ce  lot  a  son  prix  ;  il  peut  couvrir 
bien  des  irrégularités;  il  les  couvrira  à  vos  yeux,  j'en 
suis  sûr. 

Qu'un  Helvétien  se  plaigne  des  torts  qu'il  essuie,  je 
reconnaîtrai  moi-même  dans  sa  fierté,  dans  la  raideur  ou 
dans  l'amertume  de  son  langage,  le  caractère  de  l'indé- 
pendance; mais  lorsqu'on  cherchera  à  enflammer  votre 
amour-propre  en  vous  disant  que  vous  êtes  nos  hôtes  et 
que  la  Suisse  n'est  au  vrai  qu'un  département  de  la  France, 
de  tels  donneurs  d'avis,  d'aussi  loyaux  observateurs,  et 
ceux  qui,  dans  ce  moment,  se  vantent  à  Rastatt  qu'avant 
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peu  la  Suisse  sera  trop  heureuse  d'implorer  à  tout  prix  le 
secours  de  l'Autriche,  sont  les  mêmes  gens,  absolument 
les  mêmes.  Naguère  un  officieux  est  venu  me  prévenir  de 
l'horrible  machination  des  Suisses  contre  les  Français  : 
((  Eh  bien!  lui  répondis-je,  quand  nous  aurons  battu  vos 
maîtres,  nous  terminerons  nos  affaires  entre  nous,  et 
croyez  qu'il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  nous  entendre.  » 
Après  vous  avoir  fait,  citoyen  directeur,  ces  réflexions, 
que  m'inspirent  et  l'estime  que  je  vous  ai  vouée  et  mon 
désir  de  contribuer  à  resserrer  de  plus  en  plus  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations,  à  écarter  toutes  les 
suggestions  d'une  malveillance  qui  ne  repose  pas,  je  vous 
certifie  que,  par  le  courrier  de  ce  jour,  j'écris  en  détail 
sur  l'objet  de  votre  lettre  à  l'un  des  membres  du  Direc- 
toire; mais,  au  nom  de  notre  intérêt  commun,  je  vous 
adjure  de  calmer  chez  vos  compatriotes  une  susceptibilité 
trop  ombrageuse,  de  considérer  de  quelle  masse  d'affaires 
le  gouvernement  français  est  chargé ,  de  croire  à  sa  fran- 
chise et  de  ne  pas  faire  dire  à  nos  mortels  ennemis  qu'il 
est  plus  aisé  de  nous  diviser  que  de  nous  unir. 

Nous  avons  été  très  contents  du  citoyen  Stokar  et,  en 
mon  nom  particulier,  je  traiterai  avec  grand  plaisir  avec 
lui,  si  l'occasion  s'en  présente.  Je  vous  donnerai  dans 
trois  jours  des  nouvelles  politiques  de  Rastatt.  Une  belle 
carrière  s'ouvre  devant  nous,  citoyen  directeur;  il  est 
doux,  dans  une  si  courte  vie,  d'être  né  et  employé  dans 
une  époque  où  s'établit  la  lutte  de  la  raison  et  de  la  con- 
naissance humaine  contre  l'ignorance  et  les  préjugés  avi- 
lissants. L'invasion  des  barbares  et  des  inquisiteurs  doit 
être  punie;  elle  le  sera,  et  vous  y  coopérerez. 

Je  ne  finirai  pas  ma  lettre  sans  vous  parler  de  Paul  le 
Kalmouk.  C'est  un  bonheur  qu'un  pareil  homme  à  la  tête 
de  la  cause  qu'il  soutient.  Il  est  digne  de  réintroniser  le 
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pape,  le  Dalaï-Lama,  et  plus  digne  encore  des  saintes  re 
liques  de  ces  deux  monarques. 

Mille  et  mille  respects  et  amitiés  à  M™®  Laharpe.  Nous 
avons  nos  petits  enfants  depuis  huit  jours.  Il  y  a  deux  ans, 
vous  étiez  proscrit,  et  aujourd'hui  vous  êtes  à  la  tête  de 
la  Suisse  !  Salut  au  banni  qui  rentre  dans  son  pays  pour 
l'affranchir  du  double  joug  des  aristocrates  et  des  prêtres  ! 

104.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  7  brumaire  (28  octobre). 

Je  ne  peux  m'empêcher,  mon  cher  Treilhard,  de  t'écrire 
un  mot  sur  votre  arrêté  du  24  vendémiaire,  relatif  à  le 
correspondance  des  agents  extérieurs  i.  Il  me  serait  infi- 
niment pénible  qu'il  pût  avoir  pour  cause  rien  qui  me 
concernât.  J'écris  à  toi,  à  Merlin  et  au  ministre  ;  aucune 
de  mes  autres  lettres  ne  traite  d'objets  de  ma  mission. 
Que  des  hommes  se  targuent  d'en  savoir  plus  que  d'autres 
et  que,  pour  deviner  quelque  chose ,  ils  feignent  d'être 

I.  Cet  arrêté  du  26  vendémiaire  an  VII  (17  octobre  1798),  concernant  la 
responsabilité  des  agents  extérieurs  de  la  République  pour  la  publication 
de  leur  correspondance,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Directoire,  considérant 
que  ces  agents,  en  communiquant  dans  des  correspondances  privées  leurs 
observations,  leurs  opinions,  leurs  conjectures  et  les  faits  même  qui  sont 
à  leur  connaissance,  pourraient,  à  leur  insu,  contrarier  ses  mesures;...  que 
ces  révélations ,  en  éveillant  la  malveillance  et  la  jalousie,  les  aideraient 
à  pénétrer  ses  desseins  ou  les  exposeraient  à  être  mal  interprétés...  ;  ar- 
rête :  Les  agents  extérieurs  de  Ja  République  seront  responsables  de  la 
publicité  de  tout  article  imprimé  qui  pourrait  être  rédigé  d'après  leur 
correspondance  privée  sur  des  objets  publics.  »  La  mesure  ne  visait  nulle- 
ment les  plénipotentiaires  de  Rastatt.  Talleyrand  tint  à  les  rassurer. 
«  Vous  auriez  bien  mal  interprété  les  dispositions  du  Directoire  à  votre 
égard,  écrivit-il  à  Roberjot  le  i3  brumaire  (3  novembre),  si  vous  aviez 
cru  un  instant  que  son  arrêté  relatif  aux  correspondances  particulières 
des  agents  diplomatiques  ait  eu  le  moindre  rapport  à  vous  et  à  vos  collè- 
gues. »  Et  en  l'invitant  à  tranquilliser  Jean  Debry,  il  ajoutait  :  «  Certes, 
vous  n'êtes  point  du  nombre  de  ceux  auxquels  peut  s'adresser  le  moindre 
reproche,  et  je  trouve  un  véritable  plaisir  à  vous  répéter  que  la  satisfac- 
tion du  Directoire  est  complète  sur  votre  conduite  et  sur  vos  travaux.  » 
{Allemagne,  vol.  676,  fol.  142.) 
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instruits,  cela  se  conçoit.  Il  y  en  avait  bien  qui,  il  y  a  un 
mois,  m'avaient  vu  à  Paris,  quoique  je  n'aie  point  quitté 
Rastatt.  Que  certains  journaux  fagotent  des  nouvelles  ou 
vous  mettent  en  gros  caractères  :  On  nous  écrit  de  Ras- 
tatt, je  crois  très  bien  qu'ils  ont  une  correspondance  fort 
active  avec  certains  émigrés,  secrétaires  de  chancelle- 
rie, etc  ,  et  que  ces  messieurs,  qui  trouvent  à  semer  ici  cent 
bruits  plus  sots  les  uns  que  les  autres,  ne  les  épargnent 
pas  à  leurs  amis  de  Paris.  Tel  est,  par  exemple,  le  bulletin 
de  Rastatt  qui  se  trouve  dans  le  numéro  arrivé  aujour- 
d'hui du  journal  La  Correspondance.  Mais,  encore  une 
fois,  le  Directoire  n'apprécierait  ni  ma  moralité,  ni  l'inté- 
rêt que  je  porte  à  la  chose,  s'il  pensait  que  j'aie  la  moindre 
relation  de  ce  genre.  Une  semblable  idée,  je  te  le  dis  à 
toi  etRoberjot  le  pense  comme  moi,  ne  pourrait  lui  avoir 
été  insinuée  que  par  quelqu'un  dont  tu  connais  la  pro- 
fonde méchanceté  et  la  jalousie  i.  B'âché  de  nous  savoir 
liés,  il  aura  trouvé  dans  cette  suggestion  le  moyen  de 
satisfaire  un  amour-propre  orgueilleux  qui  ne  lui  permet 
point  de  souffrir  des  égaux.  Je  te  parle  de  ceci,  mon  ami, 
avec  amertume,  parce  qu'il  est  douloureux  de  penser  que 
les  hommes  qu'on  estime  soient  trompés  sur  leurs  véri- 
tables amis.  J'ai  vu  dans  les  considérants  de  cet  arrêté  le 
mot  C(  observations  ».  J'ai  adressé  les  miennes  à  toi  et  au 
ministre  et,  en  le  faisant,  j'ai  cru,  comme  dans  mes  lettres, 
parler  au  gouvernement  lui-même. 

Je  te  prie,  au  reste,  de  me  mander  si  cet  arrêté  doit  in- 
terrompre ma  correspondance  avec  toi  ;  j'en  serais  fâché 
à  plus  d'un  titre,  mais  je  m'y  conformerais. 

Ma  famille  et  moi,  nous  nous  rappelons  à  ton  amitié  ; 
compte  sur  l'inviolabilité  de  la  mienne. 

I.  Debry  vise  évidemment  ici  son  collègue  Bonnier. 
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I05.    —    ROBERJOT   A   T ALLE YR AND 

Rastatt,  8  brumaire  (29  octobre). 

Citoyen  ministre, 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  le  6,  et  nous  avons  remis 
hier,  7,  la  note  en  réponse  au  dernier  conclusum  de  la 
Députation  de  l'Empire,  rédigée  dans  le  sens  et  la  forme 
que  vous  nous  avez  indiqués  i. 

On  s'attendait  à  un  ultimatum  de  notre  part,  quelques 
jours  après  la  communication  du  conclusum;  mais,  dès 
que  l'on  vit  que  nous  tardions  à  répondre,  on  conjectura 
que  nous  attendions  des  ordres  ultérieurs,  et  l'inquiétude 
qu'on  avait  d'abord  conçue  de  la  détermination  que  nous 
allions  prendre  commença  à  être  moins  grande. 

Je  vous  l'avoue,  nous  avons  hésité  un  instant  de  donner 
l'ultimatum;  mais,  ne  pouvant  compter  sur  un  succès  que 
par  l'effet  que  devait  produire  le  mot  seul,  et  ne  sachant 
pas  si  le  gouvernement  était  en  mesure,  dans  le  cas  où  la 
négociation  aurait  été  rompue,  nous  avons  pris  le  parti  de 
vous  consulter,  moyen  que  nous  nous  félicitons  d'avoir 
adopté,  puisqu'il  est  entré  dans  les  vues  du  Directoire 
exécutif. 

Le  laconisme  et  le  ton  de  fermeté  que  nous  avons  mis 
dans  notre  note  nous  font  espérer  qu'elle  produira  quelque 
effet.  Si  ce  n'est  pas  l'adoption  en  entier  de  nos  articles, 

I.  jg*  note  de  la  légation  française  (j7  hrum.aire-28  octobre)  :  «  La  légation 
française  n'a  trouvé  dans  la  dernière  note  de  la  Députation  que  des  vues 
dilatoires,  et  elle  persiste  dans  tout  le  contenu  de  sa  note  du  12  vendé- 
miaire an  Vn.  » 

20*  note  de  la  même  légation  {même  date)  :  «  La  légation  française,  répon- 
dant à  la  demande  de  la  Députation  concernant  Ehrenbreitstein  et  la 
retraite  des  troupes,  déclare  que  les  adoucissements  et  les  améliorations 
dépendront  du  parti  que  prendra  la  Députation,  et  que  la  paix  seule  don^^ 
nera  une  satisfaction  complète.  » 
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ce  sera,  du  moins,  une  adhésion  à  quelques  points,  ce  qui 
avancera  d'autant  la  négociation.  Je  vous  instruirai  par 
ma  prochaine  dépêche  de  l'effet  qu'aura  produit  sur  les 
esprits  cette  dernière  note. 

On  a  répandu  à  Rastatt,  depuis  trois  jours,  que  les 
troupes  autrichiennes  s'étaient  emparées  du  pays  des  Gri- 
sons, que  les  Français  n'avaient  fait  aucune  résistance  à 
cette  occupation  i.  Ce  fait,  qui  paraît  être  exact,  puisqu'il 
est  confirmé  par  les  lettres  particulières  de  quelques  per- 
sonnes du  pays  même,  a  fourni  l'occasion  de  former  di- 
verses conjectures.  On  a  prétendu  que  la  cour  de  Vienne 
et  le  Directoire  exécutif  étaient  d'accord  pour  cette  opéra- 
tion ;  qu'il  était  probable  que  les  deux  gouvernements 
étaient  en  pourparlers.  De  là,  on  concluait  que  la  paix 
serait  bientôt  faite,  et  que  le  retard  mis  par  la  légation 
française  à  donner  une  réponse  à  la  Députation  était  une 
nouvelle  preuve  que  les  choses  prenaient  cette  direction. 
Ces  récits  paraissent  inquiéter  la  légation  prussienne.  On 
ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'elle  paraissait  satisfaite  que 
l'Autriche  fût  de  nouveau  en  hostilités  avec  la  Répu- 
blique. Cette  joie  était  naturelle  de  sa  part  :  la  Prusse 
n'aime  pas  mieux  la  République  française  que  la  maison 
d'Autriche. 

Ce  changement,  s'il  avait  lieu,  opérerait  nécessaire- 
ment une  nouvelle  marche  de  la  part  des  ministres 
prussiens  ;  cela  les  forcerait  à  sentir  enfin  les  avantages 
qu'ils  refusaient  et  à  concevoir  un  autre  système  de 
conduite  plus  approprié  à  l'intérêt  de  leur  cour  et  de  la 
nation. 

On  m'a  dit  comme  une  chose  exacte  que  le  prince  de 

I.  Les  Autrichiens  étaient  entrés  dans  les  Grisons  pendant  la  nuit  du 
18  au  19  octobre.  Les  Français  y  avaient  pénétré  la  veille  du  côté  de 
Dissentis. 
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lleuss  '  s'occupait  en  ce  moment  à  Berlin,  avec  le  ministre 
Haugwitz,  d'un  plan  d'indemnités  ;  on  ne  m'a  donné  aucun 
détail,  on  sait  seulement  qu'il  s'agit  de  séculariser  le 
moins  que  cela  sera  possible,  pour  pouvoir  conserver  le 
même  nombre  de  voix  à  l'Empereur  dans  le  banc  des 
ecclésiastiques,  à  la  diète  ;  mais  je  ne  vois  dans  toutes 
ces  démarches  qu'un  piège  tendu  par  l'Autriche  à  la 
Prusse  et  le  moyen  de  réunir  deux  puissances  pour  empê- 
cher l'adoplion  du  projet  de  sécularisation  que  pourrait 
présenter  la  légation  française.  Cette  réunion  des  deux 
cours  n'est  propre  qu'à  établir  d'une  manière  plus  positive 
l'impolitique  et  les  petites  vues  du  cabinet  de  Berlin. 

Paul  I*"',  qui  s'est  déclaré  le  protecteur  de  l'ordre  de 
Malte  et  qui  affecte  d'en  porter  le  costume,  est  outré  de 
la  condescendance  du  grand-maître  et  de  sa  facilité  à 
avoir  traité  avec  le  général  Bonaparte.  11  a  chargé  le 
grand-prieur  d'Allemagne  de  former  une  assemblée  de 
commandeurs  pour  le  juger.  Il  se  propose  de  faire  prendre 
la  même  mesure  aux  pays  d'une  autre  langue.  Il  veut, 
dit-il,  donner  un  exemple  en  faisant  dégrader,  poursuivre 
le  grand-maître  comme  un  traître  et  un  homme  dévoué 
aux  Français.  Use  propose  surtout  d'établir  la  conviction 
de  sa  trahison  par  les  avantages  qui  ont  été  faits  au  grand- 
maître  dans  le  traité  de  capitulation  fait  entre  lui  et  le 
général  Bonaparte  2. 

Salut  et  respect. 

I.  Henri  XIV,  lieutenant  feld-maréchal  autrichien,  né  le  6  novembre 
1749'  fils  cadet  de  Henri  XI,  comte  et  plus  tard  prince  de  Reuss-Greiz.  Il 
était  ambassadeur  de  l'Empire  à  Berlin.  Il  mourut  le  17  février  1799. 

a.  La  capitulation  de  Malte  n'avait  pas  été  la  plus  belle  page  de  l'histoire 
de  cet  ordre  fameux.  A  la  mort  du  grand-maître  Emmanuel  de  Rohan,  en 
179^»  le  gouvernement  français  s'était  désintéressé  de  l'élection,  et  ce  fut 
un  Allemand,  Ferdinand  de  Hompesch,  né  le  9  novembre  1744,  à  Dùssel- 
dorf,  qui  fut  choisi.  Quand  Bonaparte  parut,  le  9  juin  1798,  devant  Malte, 
il  n'y  eut  qu'un  simulacre  de  résistance,  et  le  11,  dés  le  matin,  le  grand- 
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maître  négocia  la  reddition  de  la  Valette  contre  une  somme  de  600,000  fr. 
comptant,  une  pension  viagère  de  3oo,ooo  fr.  et  la  promesse  d'une  princi- 
pauté. Il  se  retira  en  Allemagne  et,  le  9  septembre,  remit  sa  démission 
entre  les  mains  de  Paul  I".  Celui-ci,  marié  et  chef  de  la  religion  grecque, 
se  proclama,  le  24  novembre,  grand-maître  de  cette  société  de  catholiques 
et  de  célibataires.  On  se  moqua  de  lui,  mais  on  ne  l'en  flatta  pas  moins. 
Le  10  décembre,  Gobenzl  écrivait  à  Colloredo  :  «  A  présent,  sa  grande 
marotte  est  l'ordre  de  Malte.  Quelque  ridicule,  quelque  illégal  que  soit 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter  un  ins- 
tant pour  nous  d'y  adhérer  complètement  et  de  nous  faire  même  un 
mérite  de  notre  complaisance.  »  (Obser,  Politische  Correspondenz  Karl- 
Friedrich  von  Baden,  t.  II,  p.  i35.)  Quant  à  Hompesch,  il  vint  en  France 
et  ne  retrouva  d'énergie  que  pour  réclamer  sa  pension  ;  mais  on  lui  donna 
seulement  i5,ooo  fr.  Il  mourut  à  Montpellier  en  i8o3. 


PARTIE  VI 

LA   QUESTION   DES   DETTES 


Les  ministres  prussiens  se  rapprochent  de  l'Autriche.  —  Le  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt  voudrait  traiter  en  particulier  avec  la  République.  — 
Le  caractère  allemand.  —  Visite  de  Lehrbach  ;  ses  protestations  d'amitié, 
—  Réflexions  de  Jean  Debry  sur  la  politique  intérieure  et  l'application 
de  la  conscription.  —  Rapport  de  Roberjot  sur  la  question  des  dettes 
communales.  —  Conversation  avec  Dohm.  —  Etude  de  Jean  Debry  :  «  De 
l'intérêt  des  États  d'Empire  en  cas  de  guerre  et  de  l'intérêt  des  peuples 
d'Allemagne.  »  Talleyrand  lui  en  accuse  réception. 

La  légation  française,  tout  en  persistant  dans  ses  demandes,  concède 
que  la  République  laisserait  à  la  charge  des  pays  cédés  les  dettes  con- 
tractées à  l'occasion  de  la  guerre.  —  Jacobi  se  constitue  le  défenseur 
du  parti  ecclésiastique.  —  Inconvénients  d'un  projet  de  pacification 
générale.  —  Gôrtz  insiste  pour  le  maintien  du  péage  d'Elsfleth.  —  Le 
soulèvement  dans  les  Pays-Bas  paraît  fomenté  par  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche. —  Les  ministres  autrichiens  voient  avec  peine  écarter  les  chances 
de  conflit,  tandis  que  l'opinion  publique  en  Allemagne  se  montre  favo- 
rable aux  vues  du  gouvernement  français.  —  La  Députation  cherche  à 
gagner  du  temps  en  multipliant  les  objections.  —  Pichegru  va  débar- 
quer en  Hollande  et  se  mettre  à  la  tête  des  rebelleSi  —  Tracasseries  de 
Gôrtz  et  de  Jacobi.  —  On  reparle  d'un  congrès  général,  idée  déjà  pré- 
conisée par  Dumouriez. 


io6.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  II  brumaire  (i"  novembre). 

Citoyen  ministre, 
La  Députation  s'est  assemblée  avant-hier  pour  délibé- 
rer sur  les  deux  notes  de  la  légation  française  du  7  de  ce 
mois  ;  elle  s'est  séparée  sans  fixer  le  terme  de  son  ajour- 
nement.   Il  est   probable  que,  d'après  notre  insistance, 
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plusieurs  membres  demandent  une  détermination  ulté- 
rieure de  leur  gouvernement.  Le  clergé  s'applaudit,  dit- 
on,  de  ces  notes,  dans  l'espérance  que  notre  refus  de 
fléchir  ramènera  la  guerre.  L'on  pense  assez  généralement, 
cependant,  que  si  l'article  des  dettes  obtenait  une  modi- 
fication quelconque,  laquelle  serait  placée  dans  un  ulti- 
matum, l'Empire  accéderait.  Mais  quelle  pourrait  être 
cette  modification?  Annulerait-on  celles  des  contributions 
qui  ne  sont  pas  perçues?  Ferait-on  réduire  celles  des 
dettes  communales  évidemment  usuraires?  Nous  igno- 
rons quelles  peuvent  être  à  cet  égard  les  intentions  du 
gouvernement. 

Au  reste  et  en  définitif,  il  me  paraît  que  la  véritable 
solution  de  nos  difficultés  ne  se  trouvera  que  dans  la  déci- 
sion que  vous  prendrez  sur  nos  questions  avec  la  Prusse 
ou  avec  l'Autriche.  La  première  de  ces  puissances,  depuis 
notre  refus  de  l'île  Biiderich  et  du  Wahal,  se  tient  dans 
un  éloignement  marqué  de  nous  et  affecte  de  se  rappro- 
cher de  l'Autriche.  C'est  chez  le  baron  de  Jacobi  que  les 
conciliabules  ont  lieu;  les  prêtres  surtout  n'en  quittent 
pas.  Je  crois  que  l'Autriche  ne  voit  les  Prussiens  que  pour 
les  jouer,  et  que  si  nous  nous  entendions  avec  elle  pour 
l'indemnité  du  Frickthal  et  l'équivalent  de  la  prolonga- 
tion de  notre  limite,  l'aff'aire  serait  bientôt  terminée.  Il 
est  fâcheux,  sans  doute,  de  renoncer  au  système  politique 
le  plus  naturel  ;  mais  c'est  le  cabinet  de  Berlin  qui  y  re- 
nonce pour  se  livrer  à  des  calculs  machiavéliques,  à  une 
allure  tortueuse  où  l'on  reconnaît  l'esprit  de  l'Angle- 
terre. 

Le  hasard  m'a  fait  hier  me  rencontrer  avec  M.  de  Lehr- 
bach,  qui  m'a  dit  qu'il  viendrait  demain  pour  avoir  une 
conversation  avec  moi.  Je  voudrais  qu'il  me  mît  sur  le 
chapitre  des  indemnités  et  qu'il  me  fît  quelque  ouverture 
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sur  les  prétentions  de  sa  cour.  Peut-être  aussi  n'est-ce  de 
sa  part  qu'une  simple  politesse;  je  serais  porté  à  le  croire 
tant  que  l'assurance  d'un  rapprochement  effectué  ne  nous 
sera  pas  transmise  par  vous. 

M.  de  Pappenheim,  que  vous  avez  vu  à  Paris  et  en  qui 
vous  avez  pu  reconnaître  un  caractère  élevé  et  indépen- 
dant, est  venu  me  demander  hier,  de  la  part  du  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt,  si,  dans  le  cas  de  rupture  du  Con- 
grès, le  Directoire  exécutif  ne  serait  pas  disposé  à  faire 
des  traités  particuliers  avec  ceux  des  princes  et  États  que 
leur  intérêt  porterait  à  s'attacher  à  la  France.  Je  lui  ré- 
I^ondis  que  la  marche  du  gouvernement  français  était  de 
ne  point  cumuler  les  mesures,  mais  d'aller  progressive- 
ment de  l'une  à  l'autre  ;  que  si  des  suggestions  destruc- 
tives de  l'Allemagne  faisaient  renoncer  à  la  paix  que  pro- 
posait la  France,  sans  doute,  dans  ce  nouvel  état  de  choses, 
nous  consulterions  ce  qui  serait  à  la  fois  et  plus  avanta- 
geux à  notre  position  et  plus  conforme  aux  espérances 
de  ceux  qui  se  seraient  dévoués  à  nous  ;  qu'ainsi  c'était 
en  marquant  dès  ce  moment,  par  ses  votes  et  ses  opi- 
nions, que  Ton  pouvait  mériter  d'être  rangé  dans  cette 
dernière  classe  ;  qu'au  surplus,  il  était  une  considération 
indépendante  de  tout  arrangement  ultérieur  :  c'est  que  la 
reprise  des  hostilités  achèverait  d'écraser  l'Allemagne  et 
que,  lorsque,  après  s'être  battu,  il  faudrait  de  guerre  lasse 
en  venir  à  des  rapprochements,  ce  serait  encore  elle  qui 
en  paierait  les  frais,  peut-être  par  l'anéantissement  de 
l'Empire  ;  qu'enfin  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à 
cette  révolution  dont  on  les  effrayait  était  précisément  la 
reprise  des  hostilités,  puisqu'alors  les  Allemands  mal 
défendus  par  leurs  chefs,  fatigués  par  les  ennemis  et  ran- 
çonnés par  leurs  prétendus  amis,  n'avaient  dans  un  chan- 
gement que  des  chances  favorables. 
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Ces  observations  me  parurent  frapper  M.  de  Pappen- 
heim;  mais  que  peut-il?  Rien,  absolument  rien.  L'intérêt 
des  grandes  puissances,  l'orgueil  personnel  des  membres 
du  Congrès  font  taire  toutes  les  voix.  Ceux  qui  nous 
voient  passent  pour  jacobins  et,  pour  peu  que  la  for- 
tune semble  nous  quitter,  toutes  ces  têtes  fermentent, 
et  l'on  n'est  plus  embarrassé  que  de  savoir  comment  on 
partagera  la  France. 

Je  terminerai,  citoyen  ministre,  comme  j'ai  commencé. 
Finissons  avec  l'Autriche,  si  l'on  veut,  ou  avec  la  Prusse, 
s'il  se  peut,  et  nous  sortirons  de  ce  défilé.  Il  est  facile  de 
voir,  même  aux  déclamations  de  l'intérieur,  combien  le 
cabinet  de  Saint-James  s'applaudit  de  nous  y  savoir  enga- 
gés. 

Salut  et  respect. 

107.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  14  brumaire  (4  novembre). 

Je  ne  reçois  jamais  de  tes  lettres,  mon  ami,  sans  croire 
que  nous  sommes  encore  l'un  avec  l'autre,  et  plût  à  Dieu 
que  cela  fût  ici!  Roberjot  en  a  aussi  souvent  formé  le  dé- 
sir ;  mais  un  jour  viendra  où  nous  nous  retrouverons. 

Notre  situalion  à  Rastatt  ne  peut  changer  que  par  un 
coup  d'éclat.  La  Députation,  en  réponse  à  notre  note  du 
7,  persiste,  m'a-t  on  dit,  dans  son  dernier  conclusum. 
Nous  le  saurons  positivement  demain.  Depuis  longtemps 
je  ne  voyais  plus  les  ministres  prussiens.  MM.  Jacobi  et 
Dohm  sont  venus  hier  ;  ils  parlent  sans  cesse  des  bonnes 
intentions  de  leur  cour,  etc.  Je  leur  ai  dit  que  les  nôtres 
avaient  été  effectuées,  puisque  nous  avions  offert  la  remise 
de  Kehl  et  de  Kastel  ;  que,  quant  à  l'île  Bûderich,  c'était 
une  affaire  à  traiter  de  gouvernement  à  gouvernement  et 
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non  pas  à  faire  partie  de  la  pacification.  Les  Prussiens 
sont  joués  par  les  iVutrichiens,  qu'ils  caressent,  et  ceux- 
ci,  dans  le  cas  de  guerre,  le  seront  par  les  Anglais  et  les 
Russes,  qui  seuls  ont  à  perdre  dans  la  paix;  mais  enfin 
la  haine  fait  taire  l'intérêt. 

J'ai  peu  de  nouvelles  de  France  depuis  un  mois.  L'ar- 
rêté du  24  vendémiaire  interrompit  peut-être  les  corres- 
pondances particulières.  Je  croirais  presque  ses  considé- 
rants rédigés  par  Bonnier.  Je  m'en  informerai,  pour  sa- 
voir au  moins  en  quelles  mains  nous  sommes. 

Une  des  bizarreries  de  notre  aff'aire  est  de  voir  les 
Prussiens  protecteurs  du  clergé  ;  il  est  de  fait  que  la  con- 
duite de  l'Autriche  est,  sinon  plus  amicale,  du  moins 
plus  conséquente  que  la  leur.  La  peur  les  tuera,  car  il  se 
pourrait  que,  plutôt  que  de  guerroyer,  on  s'arrangeât  à 
leurs  dépens.  iVinsi  se  trouverait  encore  une  fois  renversé 
par  leur  faute  le  seul  système  qui  puisse  établir  un  véri- 
table équilibre  en  Europe.  Mais  toutes  mes  réflexions  ne 
t'apprennent  rien.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous 
aurions  fini,  s'ils  l'avaient  voulu,  tandis  qu'actuellement, 
je  doute  qu'ils  le  puissent,  quand  ils  le  voudraient.  Le  vé- 
ritable régulateur  des  trônes  existe  dans  lé  triumvirat  Pitt, 
Thugut  et  Acton  ^  ;  le  reste  est  mannequin  ou  croupier. 

Il  paraît  constant  que  Le  Garlier  sort  du  ministère  de  la 

I.  Acton  (Joseph),  né  le  i"  octobre  1737  à  Besançon,  fils  d'Edward  Ac- 
ton, médecin  d'origine  irlandaise,  fixé  dans  cette  ville.  Entré  dans  la  ma- 
rine royale,  il  la  quitta  bientôt  sous  prétexte  d'un  passe-droit  et  alla 
chercher  fortune  en  Toscane,  où  il  réussit  à  obtenir  le  commandement  de 
la  marine  grand-ducale.  Une  action  d'éclat  devant  Alger  attira  sur  lui 
l'attention  du  roi  de  Naples,  qui  lui  confia  le  ministère  de  la  marine.  De- 
venu rapidement  premier  ministre,  lié  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
il  ne  cessa  de  manifester  sa  haine  contre  la  France.  Il  avait  capté,  avec 
l'aveugle  confiance  du  roi,  la  faveur  de  la  reine  et  un  pouvoir  illimité.  La 
paix  intervenue  entre  la  République  et  Naples  mit  fin  à  sa  carrière  poli- 
tique. Renvoyé  du  ministère  en  i8o3,  il  se  retira  en  Sicile  et  y  mourut  en 
août  1811. 
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police  ;  qiiitte-t-il  la  place  ou  en  est-il  quitté  i?  C'est  Du- 
val,  de  la  Seine-Inférieure,  qui  le  remplace  ^  ;  il  peut  être 
plus  capable,  il  ne  sera  pas  plus  honnête. 

Au  revoir,  mon  ami,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur  et 
te  souhaite  tout  ce  qui  peut  te  rendre  l'existence  agréable. 

I08.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  i4  brumaire  (4  novembre). 

Citoyen  ministre, 

N'ayant  rien  appris  de  bien  intéressant  depuis  ma  der- 
nière lettre,  je  me  suis  dispensé  de  vous  écrire.  Notre 
dernière  note  avait  d'abord  occasionné  quelque  inquiétude 
parmi  les  membres  du  Congrès  ;  ils  étaient  si  affectés 
qu'ils  annonçaient  ne  savoir  quel  parti  ils  pourraient 
prendre  ;  ils  avouaient  que  la  légation  française  semblait, 
en  ne  prononçant  pas  le  mot  d'ultimatum,  avoir  voulu 
ménager  la  Députation  et  essayer  si  une  note  concise  et 
sans  modification  la  déterminerait  autant  qu'une  dernière 
proposition. 

Ces  moments  d'incertitude  n'ont  pas  eu  de  durée.  La 
premiè!?e  séance  se  tint  trois  jours  après  la  remise 
de  la  note.  Aucun  avis  ne  fut  ouvert  ;  on  ne  convint  pas 


1.  Le  Directoire  n'avait  rien  à  reprocher  à  Le  Carlier,  qui  avait  été  l'ins- 
trument docile  de  ses  mesures  les  plus  rigoureuses.  Il  ne  le  destitua  pas, 
il  l'investit  d'une  autre  fonction  en  l'envoyant  en  Belgique  pour  assurer 
l'exécution  d'arrêtés  de  déportation  rendus  contre  le  clergé  de  ce  pays, 

2.  DuvAL  (Jean-Pierre),  né  le  20  février  1754,  avocat,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  à  la  Convention,  où  il  vota  la  détention  du  roi  et  fut  décrété 
d'accusation  en  août  1793,  puis  aux  Cinq-Cents,  d'où  il  sortit  en  mai  1797. 
Nommé  ministre  de  la  police  par  l'influence  de  Merlin,  le  29  octobre  1798, 
il  fut  remplacé  le  23  juin  1799,  au  lendemain  du  jour  où  son  protecteur 
avait  été  exclu  du  Directoire.  11  entra  au  Corps  législatif  le  25  décembre 
suivant,  en  fut  président  un  mois  après  et  en  sortit  en  1802.  Il  fut  ensuite 
commissaire  général  de  police  à  Nantes  (i5  décembre  i8o3),  préfet  des 
Basses- Alpes  (i8o5-i8iJ>),  préfet  de  la  Charente  pendant  les  Cent-Jours.  Il 
mourut  le  25  août  1817. 
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même  du  jour  de  la  prochaine  séance,  qui  est  ordinai- 
rement celui  où  l'on  délibère  définitivement,  où  l'on  fait 
la  remise  des  votes  du  protocole.  Cet  intervalle  a  servi  à 
se  réunir  secrètement  chez  quelques  membres,  à  prendre 
langue  entre  eux,  à  se  décider  sur  le  parti  qu'il. convenait 
d'adopter.  C'est  après  ces  menées  particulières,  dont  il  a 
été  impossible  de  nous  assurer,  que  le  ministre  directo- 
rial a  cru  devoir  convoquer  la  Députation  pour  le  i3,  qui 
était  hier,  où,  en  très  peu  d'instants,  chacun  a  pu  émettre 
son  vote.  On  les  recueille  aujourd'hui,  et  nous  attendons, 
dans  le  jour  ou  demain,  la  notification  officielle  de  ce  con- 
clusiim. 

Nous  ne  pouvons  qu'en  prévoir  le  contenu,  d'après  les 
rapports  qui  nous  ont  été  faits.  On  ne  peut  pas  douter 
que  la  Députation  n'ait  persisté  dans  les  dispositions  de 
sa  note  précédente,  qu'elle  n'ait  consenti  définitivement 
à  aucun  point,  et  qu'elle  se  montre  plus  opi30sante  encore 
à  l'article  des  dettes. 

L'occupation  du  pays  des  Grisons  par  les  Autrichiens 
sans  résistance  ou  plainte  des  Français  avait  d'abord  fait 
croire  que  l'Autriche  prenait  des  arrangements  avec  le 
gouvernement  français,  et  que  cette  opération  était  une 
affaire  convenue.  Cette  opinion  n'existe  pas  en  ce  moment 
d'une  manière  aussi  générale  que  dans  le  principe.  On  a 
répandu  le  bruit  que  les  Français  étaient  en  trop  petit 
nombre,  que  leurs  armées  étaient  très  faibles  en  hommes, 
que  la  République  était  dans  un  état  de  faiblesse  qui  l'em- 
pêchait de  se  montrer  en  face  de  l'ennemi.  D'une  autre 
part,  on  a  su  que  la  flottille  de  Brest  n'avait  pu  effectuer 
sa  descente  en  Irlande,  qu'elle  était  tombée  entre  les 
mains  des  Anglais  ^.  Tous  ces  bruits  ont  concouru  à  rani- 

I.  Voir  ci-dessous,  n°  112,  note  i. 
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mer  l'espérance  des  personnes  qui  veulent  la  guerre  à 
tout  prétexte.  On  a  circonvenu  les  membres  de  la  Dépu- 
tation  disposés  pour  la  paix,  et  par  ce  moyen  on  s'est 
assuré  d'une  majorité  pour  rejeter  entièrement  nos  pro- 
positions. 

Il  ne  faut  jias  se  le  dissimuler,  il  ne  reste  à  la  légation 
française,  pour  sortir  de  la  position  où  elle  est  réduite, 
d'une  manière  digne  du  grand  peuple  dont  elle  traite  les 
intérêts,  qu'à  donner  l'ultimatum  avec  un  délai  de  trois 
jours  et  en  forme  de  manifeste,  pour  établir  aux  yeux 
de  l'Empire  et  de  l'Europe  que  la  République  a  tout  em- 
ployé pour  donner  la  paix  à  l'Allemagne,  et  que  ceux-là 
seuls  sont  coupables  envers  l'humanité  qui  n'out  pas 
voulu  l'accepter. 

C'est  le  dernier  pas  qui  nous  reste  à  faire  ;  la  frayeur 
d'une  nouvelle  guerre  fera  sortir  les  habitants  de  l'Empire 
de  la  sorte  d'apathie  dans  laquelle  ils  restent.  Il  fera 
prononcer  les  princes  avec  qui  nous  avons  des  traités  ; 
il  divisera  en  opinion  le  même  empire,  et  si  le  cas  d'une 
rupture  arrivait,  en  promettant  appui  et  maintien  des 
conventions  à  ceux  qui  réuniront  leurs  forces  à  celles  de 
la  République,  on  acquerrait  par  là  même  une  attitude 
et  un  renfort  qui  fera  regretter  aux  cours  qui  refusent 
la  paix  de  n'avoir  pas  profité  du  moment  où  on  la  leur 
proposait. 

J'ignore  si  la  rédaction  du  conclusum  présentera  quel- 
ques adoucissements  et  donnera  lieu  à  l'espérance  d'un 
rapprochement  ;  mais  j'ai  lieu  d'en  douter.  Si  l'armée  du 
Rhin  eût  été  de  quatre-vingt  mille  hommes,  si  l'entrée 
subite  de  nos  troupes  sur  le  territoire  ennemi  eût  pu  s'ef- 
fectuer après  la  rupture  ou  à  l'expiration  du  délai  de  l'ar- 
mistice, n'en  doutez  pas,  cet  appareil  eût  pu  en  imposer. 
L'Allemand  ne  cède   qu'à  la  crainte  ;  le   sentiment  que 
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doivent  inspirer  les  avantages  de  la  paix  s'émousse  bien 
vite  chez  lui  par  le  plus  léger  événement.  Il  n'y  a  que 
des  déterminations  énergiques  et  l'assurance  qu'elles 
pourront  avoir  leur  effet,  qui  peuvent  entraîner  cette  race 
d'hommes  indécis,  indéterminés  ;  elles  éveillent  sa  paresse, 
son  insouciance,  en  l'obligeant  à  prendre  un  parti. 

M.  de  Lehrbach,  qui  n'était  pas  venu  auprès  de  nous 
depuis  longtemps  et  qui  s'est  aperçu  probablement 
du  mécontentement  des  ministres  prussiens,  est  venu 
hier  nous  voir  tous  les  trois  séparément.  Après  nous 
avoir  parlé  d'une  prise  faite  de  quelques  bâtiments  mar- 
chands autrichiens  par  des  corsaires  français  dans  la 
mer  Méditerranée,  dont  il  nous  a  remis  les  pièces  pour 
les  faire  parvenir  au  Directoire  exécutif,  il  affecta  de 
prendre  un  air  de  gaieté  et  de  satisfaction  que  nous  ne  lui 
avions  jamais  vu.  Il  répéta  avec  affectation  des  phrases 
banales  d'amitié,  de  bonne  intelligence  que  sa  cour  ne 
cessait  d'avoir  pour  la  République  française.  Il  me  parla 
de  l'article  des  dettes  comme  d'un  point  impossible  de 
consentir  sans  données  ;  il  en  exagéra  le  montant  et  dé- 
clara que  la  rive  droite,  déjà  accablée  de  ses  dettes  parti- 
culières, ne  pourrait  supporter  encore  celles  de  la  rive 
gauche.  «  Si  le  gouvernement  français,  disait-il,  voulait 
se  relâcher  sur  ce  point,  la  paix  serait  bientôt  faite.  L'ar- 
ticle des  indemnités  présentera,  il  est  vrai,  quelques  diffi- 
cultés, mais  il  sera  facile  de  s'entendre.  La  cour  de  Vienne 
a  conçu  un  projet  d'indemnités  qui  allégera  beaucoup 
l'Empire,  préviendra  une  trop  grande  sécularisation  et 
conviendra  nécessairement  à  la  République  française  et 
aux  états  de  l'Empire.  » 

Je  me  dispenserai  de  vous  faire  part  de  toutes  les 
observations  que  j'ai  faites.  J'ai  été  concis  dans  mes  ré- 
flexions ;  je  ne  voulais   pas  lui   donner  un  trop  grand 
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développement  pour  qu'il  ne  pût  pas  savoir  l'opinion  de 
la  légation,  dessein  qu'il  avait,  sans  doute,  en  s'étendant 
sur  tous  ces  points.  Je  lui  renouvelai  seulement  les  motifs 
que  nous  avions  de  demander  le  transport  des  dettes  de  la 
gauche  à  la  droite  du  Rhin,  et  je  lui  dis:  «  Consentez  à 
adopter  notre  plan  lorsqu'il  en  sera  temps,  et  vous  vous 
verrez  forcé  de  convenir  qu'il  est  moins  onéreux  aux  habi- 
tants de  l'Empire,  plus  expéditif,  plus  conforme  au  vœu 
même  des  États.  »  Il  se  retira  en  prenant  les  dehors  du 
meilleur  ami  de  la  République. 

Les  Prussiens,  qui  nous  avaient  abandonnés  et  qui  se 
sont  crus  joués  par  l'Autriche,  ont  multiplié  leurs  visites 
et  leurs  démarches  depuis  trois  jours.  Ils  ont  ordre,  nous 
disent-ils,  de  leur  cour,  de  donner  à  la  légation  française 
des  témoignages  de  l'attachement  de  Sa  Majesté  au  gou- 
vernement français.  M.  Dolim,  qui  est  celui  en  qui  nous 
avons  le  plus  de  confiance,  est  venu  à  la  charge  pour  l'île 
Biiderich.  Nous  nous  sommes  définitivement  expliqués 
avec  lui  i.  Il  m'a  paru  désespéré  de  ce  qu'il  n'avait  rien  pu 
gagner  sur  nous;  il  craint  que  sa  cour  ne  se  laisse  préve- 
nir, et  que  le  roi,  facile  à  s'offenser,  n'oublie  ses  vérita- 
bles intérêts  en  abandonnant  la  République  pour  faire 
cause  commune  avec  ses  ennemis  naturels. 

Les  ministres  de  Gôrtz  et  Jacobi  ont  écrit  à  leur  cabi- 
net des  lettres  pleines  d'aigreur  et  de  fiel  contre  la  léga- 
tion française,  le  gouvernement  et  la  République.  Le  pre- 
mier, que  Mirabeau  avait  bien  dépeint  en  le  désignant 
comme  un  homme  «  haut,  sec,  disgracieux  et  colère  », 
enchérit  encore  sur  ce  que  peut  dire  le  second,  entière- 

I.  Voir  ci-dessus,  n»  loo.  A  la  nouvelle  demande  formulée,  le  3  brumaire, 
par  la  légation  prussienne,  les  ministres  français  avaient  répondu  «  qu'ils 
ne  sauraient  prendre  sur  eux  de  reproduire,  auprès  du  Directoire  exécutif, 
des  demandes  sur  lesquelles  il  s'est  déclaré  négativement  et  de  manière  à 
leur  faire  regarder  cet  objet  comme  terminé  »  (Moniteur  du  a5  brumaire). 
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ment  dévoué  aux  Anglais.  J'ai  lieu  de  croire  que  leur 
rapprochement  n'est  que  feintise,  et  que  les  démarches 
de  M.  de  Lehrbach  ne  soient  un  tour  qu'il  ait  voulu  leur 
jouer,  en  afTectant  d'être  beaucoup  mieux  qu'eux  avec  la 
légation  française,  leur  faire  croire  que  les  deux  gouver- 
nements s'entendent  à  présent,  et  leur  faire  éprouver  des 
regrets  des  démarches  précédentes  que  ceux-ci  avaient 
faites,  il  y  a  deux  mois. 
Salut  et  respect. 

109.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  I']  brumaire  (7  novembre). 

Je  savais,  mon  cher  ami,  il  y  a  trois  jours,  par  les  pa- 
piers publics  que  Le  Garlier  était  sorti  du  ministère  de 
la  police.  Je  lui  connais  assez  d'intégrité  pour  être  sûr 
qu'il  applaudira  à  une  détermination  dont  l'avantage  de 
la  République  est  le  but.  C'est  dans  ce  sens  que  d'abord 
je  t'avais  parlé  de  lui;  c'est  dans  ce  sens  que,  de  toutes 
les  facultés  de  mon  àme,  j'adhère  au  parti  que  vous  avez 
jugé  le  plus  utile.  Tu  me  connais  assez  pour  croire  que, 
s'il  s'agissait  de  moi,  je  ne  penserais  pas  autrement  ;  on 
n'est  pas  digne  de  goûter  l'honneur  d'exister  dans  la  vie 
de  sa  patrie,  quand  on  ne  sait  pas  lui  immoler  toute  consi- 
dération privée.  La  justice  que  le  Directoire  rend  aux 
qualités  et  aux  vertus  républicaines  de  Le  Garlier  est, 
j'en  suis  convaincu,  le  prix  le  plus  doux  qu'il  emporte  de 
son  ministère, et,  comme  son  ami,  je  partage  sur  ce  point 
toute  sa  satisfaction.  Je  désire  beaucoup  que  les  prochai- 
nes élections  le  replacent  au  corps  législatif  i. 

Les  menées  de  l'infernale  faction  qui,  sous  des  masques 

I  I.  Remplacé,  le  29  octobre  1798,  au  ministère  de  la  police,  Le  Garlier  fut 

élu,  en  avril  1799,  député  de  l'Aisne. 
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dilïérents,  veut  tuer  le  gouvernement  et  la  République, 
m'aflligent  extrêmement.  Ce  qui  me  rassure,  c'est  que 
vous  les  connaissez,  que  vous  les  avez  vaincues  plusieurs 
fois,  et  que  l'énergie  de  la  vertu  suffît  déjà  pour  faire 
trembler  le  crime.  D'ailleurs  l'autorité  constitutionnelle 
s'enracine  tous  les  jours,  et  l'horreur  de  la  nation  pour 
des  secousses  nouvelles  peut  se  changer  en  fureur  contre 
ceux  qui  les  préparent. 

Jeté  dirai  peu  de  choses,  mon  ami,  sur  ce  qui  se  passe 
ici,  non  pas  précisémeutà  cause  de  votre  arrêté  du  24  ven- 
démiaire, qui,  je  le  crois,  ne  concerne  pas  ma  très  dis- 
crète correspondance,  mais  parce  que  je  ne  pourrais  que 
répéter  ce  que  je  t'ai  déjà  écrit.  Nous  n'avons  pas  encore 
le  conclusiim  que  l'on  a  pris  hier.  On  le  dit  renitent  sur 
tous  les  points  ;  ainsi  ils  persévèrent  et  nous  persistons. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  l'opinion  des  petits  P]tats  et 
des  peuples  n'est  pas  pour  eux  ;  mais  que  fait  tout  cela  aux 
chefs  suprêmes  ou  aux  pensionnés  de  la  cour  de  Londres? 
L'Angleterre  jette  ses  marchandises  à  la  tête  pour  attirer 
à  elle  tout  l'or  du  continent,  qu'elle  fait  couler  ensuite 
dans  les  cabinets  européens  et  dans  les  canaux  subalter- 
nes de  la  corruption.  Il  est  de  fait  qu'à  la  foire  de  Franc- 
fort tel  magasin  de  marchandises  anglaises  a  été  vendu  et 
rempli  jusqu'à  cinq  fois  et  tout  livré  au  plus  vil  prix.  Les 
puissants  auront  de  fort  belles  mousselines,  de  superbes 
casimirs  et  ni  blé  ni  argent. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  de  Jourdan,  datée  de 
Mayence,  qui  nous  demande  de  lui  faire  connaître  ce  que 
nous  pourrons  savoir  d'intéressant  relatif  à  sa  mission  ; 
mais  nous  savons  très  peu  de  chose,  et  la  connaissance 
des  mouvements  intérieurs  de  l'Allemagne  est  transmise 
aux  ministres  par  les  agents  directs.  Au  reste,  lorsque 
quelque  détail  nous  parviendra  et  sera  jugé  important, 
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nous  nous  empresserons  de  l'en  instruire.  Je  lui  ai  écrit 
aujourd'hui  une  lettre  d'amitié. 

A  revoir,  mon  ami,  je  n'écris  point  à  Treilhard,  je  sais 
que  lui  et  toi  et  les  autres  membres  du  Directoire,  vous 
êtes  fort  occupés  ;  les  minutes  sont  précieuses  ;  il  n'est 
point  civique  de  vous  en  faire  perdre.  Je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur  ;  compte  sur  mon  inviolable  attachement 
et  conserve-moi  ton  amitié. 

P.-S.  —  Quand  tu  pourras  me  mander  quelque  chose 
de  satisfaisant  de  l'intérieur,  je  te  prie  de  le  faire.  Gela  ne 
sera  ni  indifférent  pour  moi,  ni  inutile  à  l'objet  de  ma 
mission,  tant  qu'elle  durera. 

iio.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  18  brumaire  (8  novembre). 
11  est  très  vrai ,  mon  cher  Treilhard ,  ce  diable  d'arrêté 
me  chiffonnait  l'esprit;  enfin,  n'en  parlons  plus,  ta  lettre 
a  soufflé  sur  le  brouillard.  Rien  ne  change  ici;  la  Dépu- 
tation  est  toujours  ce  qu'elle  était,  et  les  hautes  légations 
de  même ,  si  ce  n'est  cependant  que  le  ton  des  Prussiens 
est  de  jour  en  jour  moins  amical,  comm,e  tu  t'en  con- 
vaincras par  la  lecture  des  notes  qu'ils  nous  ont  remises 
et  que  nous  vous  avons  fait  passer.  Tous  ces  gens-là  nous 
détestent,  et  je  le  leur  rends  bien;  au  surplus,  honnêtetés 
de  tout  genre ,  propos  flatteurs,  etc.,  en  retour  desquels 
je  leur  donne  de  temps  en  temps  quelques  bonnes  vérités; 
mais  au  milieu  de  tout  cela  nous  n'avançons  pas.  Le  blo- 
cus d'Ehrenbreitstein  les  occupe  vivement.  Il  n'est  sortes 
de  démarches  que  les  uns  et  les  autres  ne  fassent  pour  le 
faire  lever.  Eh  bien  !  sont-ils  de  bonne  foi  ?  Veulent-ils 
la  guerre ,  ces  hommes  qui  se  taisent  depuis  neuf  mois 
sur  ce  point  et  aujourd'hui  n'ont  plus  à  la  bouche  que  la 
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convention  de  raYitaillement  ?  Ayons  soin,  mon  ami, 
qu'ils  aient  bien  évidemment  sur  eux  tout  l'odieux  d'une 
rupture,  si  elle  doit  avoir  lieu.  Tout  ce  qui  pourra  amener 
la  paix,  nous  devons  l'essayer,  et  c'est  déjà  nuire  à  nos 
ennemis  que  démontrer  à  l'Europe  que  la  République  a 
frémi  et  qu'eux  se  sont  réjouis  à  la  vue  des  horreurs 
qu'une  reprise  d'hostilités  entraînerait  après  elle. 

Je  suis  bien  éloigné,  sans  doute,  de  penser  qu'il  faille 
les  enhardir  par  une  attitude  de  faiblesse.  Je  veux  seule- 
ment dire  que  la  modération  du  gouvernement  français 
contrarie  infiniment  plus  les  vues  de  la  coalition  que  ne 
le  feraient  des  projets  impétueux  de  vengeance  ou  d'agran- 
dissement. Par  exemple  ,  je  lis  dans  un  journal  français 
que  l'Espagne,  d'accord  avec  nous,  devrait  se  porter  sur 
le  Portugal.  Eh  bien  !  je  pense  que  l'Angleterre  désirerait 
bien  que  nous  fissions  cette  sottise,  afin  qu'elle  lui  fournît 
un  prétexte  plausible  de  prendre  sous  sa  protection  les 
établissements  des  deux  Indes  de  cette  puissance.  Quel- 
que indiflerents  que  soient  les  ministres  royaux  à  toute 
idée  morale,  on  n'aime  pas  à  passer  cependant  pour  l'au- 
teur immédiat  de  l'incendie  des  villes ,  de  la  dévastation 
des  campagnes,  du  carnage,  de  l'effusion  du  sang  et  du 
deuil  de  vingt  mille  familles.  Aussi  ma  crainte  la  plus 
vive  est  pour  l'intérieur;  c'est  là  que  se  porteront  les  plus 
rudes  attaques,  si  on  ne  les  prévient  pas  ;  c'est  là  qu'on 
nous  fera  une  guerre  aussi  cachée  qu'active ,  pour  nous 
forcer  à  rompre  au  dehors ,  seule  ressource  à  leur  avis 
d'une  nation  ardente ,  pressée  de  jouir  et  dont  il  faut 
occuper  la  cupidité ,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  se  tourne 
contre  elle-même. 

Je  te  rends  fidèlement  l'expression  de  ce  que  je  vois, 
de  ce  que  j'entends.  Ainsi ,  ne  t'étonne  pas  du  coloris  de 
ces  réflexions.  Quant  à  moi,  malgré  les  déclamations  des 
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journaux  et  les  torches  de  la  Vendée-Belgique,  je  suis 
convaincu  qu'aj^puyés  sur  le  corps  législatif  et  joignant 
l'instruction  à  l'énergie,  vous  étoufferez  tous  ces  brandons 
de  discorde.  Un  peuple  qui  n'est  pas  entièrement  dépravé, 
que  l'amour-propre  attache  au  succès  de  la  Révolution  et 
que  l'amour  du  repos  éloigne  de  ses  secousses,  est  le  plus 
propre  à  fonder  un  bon  gouvernement  et  à  le  préserver. 

J'ai ,  dans  mes  moments  de  loisir,  rédigé  un  court 
mémoire  sur  les  intérêts  des  Etats  d'Empire  et  des  peu- 
ples en  cas  de  guerre  ;  je  te  l'adresserai  par  la  première 
occasion  pour  éviter  les  frais  de  port  i.  Je  vois  tant 
d'hommes  éveillés  ne  nous  donner  que  des  songes ,  que 
j'essaie  si  en  rêvant  je  produirai  autre  chose. 

Je  viens  de  voir  les  deux  conclnsum,  l'un  sur  notre 
note  succincte,  l'autre  sur  Ehrenbreitstein  ;  nous  vous  les 
faisons  passer.  Il  n'y  a  au  vrai  que  l'article  des  dettes  de 
diffîcultueux  ;  mais  si  vous  vous  résolvez  à  transiger  à  cet 
égard,  comme  je  le  désire,  je  ne  sépare  point  du  vœu  que 
je  forme  l'idée  de  ceindre  la  modification  que  vous  pré- 
senterez d'un  ultimatum  ou  tout  au  moins  d'une  fixation 
de  délai,  passé  lequel  et  à  défaut  de  réponse  adhésive  la 
négociation  serait  rompue.  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  le 
seul  moyen  de  ne  pas  laisser  traduire  notre  modération 
en  faiblesse,  ce  que  l'on  n'est  que  trop  porté  à  faire. 

L'ardeur  civique  des  conscrits  n'amuse  pas  nos  Excel- 
lences ;  il  me  semble  que  cet  amalgame  des  nouveaux  aux 
anciens  défenseurs  offre  un  excellent  moyen  de  donner  à 
l'esprit  de  l'armée  la  direction  la  plus  conforme  au  main- 
tien de  la  Constitution  et  du  gouvernement.  Lors  de  la 
première  réquisition,  l'ancien  comité  de  Salut  public  ne 
négligea  pas  ce  mobile  ;  l'employer  aujourd'hui  dans  une 

1.  Voir  ci-dessous,  n»  114. 
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juste  et  bonne  direction,  ce  serait  peut-être  couper  racine 
à  toutes  les  factions ,  en  montrant  aux  brouillons  que  la 
force  est  dans  le  sens  de  l'autorité. 

Je  sais,  mon  ami,  que  tu  es  extrêmement  occupé;  aussi 
je  ne  serai  pas  fâché  que  tu  ne  me  répondes  pas,  si  tu  ne 
l'es  pas,  que  je  consume  une  partie  de  ton  temps  à  te 
faire  lire  mes  longues  épîtres. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur;  ma  famille  présente 
ses  compliments  et  civilités  à  la  tienne. 

P. -S.  —  Une  lettre  que  nous  recevons  à  l'instant  d'Al- 
quier  nous  apprend  que  le  prince  Charles  arrive ,  le  4 ,  à 
Munich,  que  son  équipage  de  campagne  y  sera  dans  deux 
jours,  et  que  le  bruit  général  est  que  la  guerre  va  avoir 
lieu.  L'électeur  est  malade,  à  ce  que  Ton  débite  ici. 

III.    —    ROBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  18  brumaire  (8  novembre). 
Citoyen  ministre, 
La  Députation  de  l'Empire  a  définitivement  pris  son 
concliisiim.  11  vient  de  nous  être  transmis  ;  vous  le  rece- 
vrez par  le  courrier  i.  Dans  le  fait,  il  ne  renferme  que  des 
observations  insignifiantes  ;  on  ne  cède  à  rien ,  on  per- 
siste enfin  dans  le  contenu  du  précédent;  on  s'élève  tou- 
jours contre  le  transport  des  dettes  communales  contrac- 
tées pour  la  guerre;  on  annonce  que  cet  objet  ne  peut 
qu'accélérer  la  ruine  des  habitants  de  la  droite. 

I.  20^  note  de  la  Députation  de  V Empire  {y  novembre-i y  brumaire)  :  «  La 
Députation,  pour  se  justifier  du  reproclie  de  vues  dilatoires,  fait  l'énumé- 
ration  de  tous  les  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  arriver  à  la  paix  :  elle  per- 
siste dans  ses  propositions  et  demande  à  ce  sujet  une  réponse  à  la  léga- 
tion française.  » 

ai"  note  de  la  même  Députation  {même  date)  :  «  La  Députation,  en  rappor- 
tant le  texte  des  conventions  relatives  au  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein, 
insiste  de  nouveau.  » 
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Le  seul  point  contesté  est  l'article  des  dettes.  Il  y  a, 
d'une  part,  parmi  les  membres  de  la  Députation,  de  la 
bonne  foi  et,  de  l'autre,  il  y  a  mauvaise  intention,  parce 
qu'on  veut  à  tout  prix  trouver  des  obstacles  pour  s'oppo- 
ser à  la  paix.  J'ai  cherché  à  prendre  des  renseignements 
sur  la  nature  et  la  qualité  de  ces  dettes,  dans  l'intention 
de  découvrir  un  moyen  qui  pût  ramener  les  gens  de  bonne 
foi  et  détruire  l'espérance  des  autres.  Je  vous  fais  part  de 
ces  recherches. 

Il  y  a  trois  sortes  de  dettes  dans  les  pays  cédés  :  i°  les 
dettes  contractées  dans  les  formes  d'usage  pour  des  objets 
d'utilité  publique;  2°  les  dettes  contractées  par  les  pro- 
vinces ,  États  et  princes  pour  solder,  équiper,  faire  les 
frais  de  la  guerre  contre  les  Français  ;  3"  les  dettes  com- 
munales faites  et  contractées  pour  et  à  l'occasion  de  la 
guerre. 

Nous  nous  sommes  chargés  des  premières;  l'Empire 
s'est  chargé  des  secondes ,  et  les  troisièmes  sont  en  con- 
testations. Pour  éclaircir  davantage  la  question  sur  ces 
dernières ,  il  est  indispensable  de  les  bien  définir,  d'exa- 
miner la  cause  de  ces  dettes,  de  connaître  les  abus  qui  se 
sont  passés  à  ce  sujet,  de  les  apprécier  dans  leur  juste 
valeur,  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  de  les  res- 
treindre, et  d'examiner  si  elles  seraient  bien  onéreuses 
dans  le  cas  même  où  l'on  voudrait  s'en  charger  ;  enfin ,  si 
elles  retomberaient  sur  l'État. 

D'abord  les  dettes  communales  contractées  pour  et  à 
l'occasion  de  la  guerre  ont  été  faites  ou  pour  subvenir  à 
des  réquisitions  de  grains,  de  fourrages,  de  bétail,  de 
charrois,  de  vin,  d'eau-de-vie,  ou  pour  payer  une  somme 
déterminée  en  numéraire,  à  la  demande  d'un  commissaire 
ou  d'un  général. 

Dans  le  premier  cas,  le  commune  s'assemblait  rarement 
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et  répartissait  sur  chaque  maison  un  contingent;  le  bourg- 
mestre ouvrait  toujours  l'avis  qu'un  seul  fût  chargé  de 
la  réquisition,  sauf  dédommagement.  Gomme  on  était 
menacé  d'exécutions  militaires,  on  se  hâtait  de  livrer,  et 
ordinairement  l'habitant  qui  se  trouvait  le  plus  aisé ,  ou 
dont  les  greniers  étaient  le  mieux  garnis,  était  celui  que 
l'on  engageait  à  se  charger  de  cette  livraison.  D'abord  il 
exigeait  qu'on  fixât  le  prix  de  ses  denrées  et,  comme  il  ne 
s'attendait  pas  à  un  prompt  remboursement,  souvent  on 
doublait  la  somme  et  on  laissait  à  sa  probité  le  soin  de 
déclarer  la  quantité  des  choses  qu'il  livrait  au  nom  de  la 
commune.  Ce  particulier  ne  se  serait  prêté  à  aucun  accom- 
modement, si  la  commune  n'eût  consenti  à  hypothéquer 
cette  dette  sur  les  communaux.  Ici  je  dois  vous  observer 
qu'il  n'est  point  de  commune  dans  les  pays  cédés  qui  ne 
soit  plus  ou  moins  avantagée  de  communaux. 

Lorsqu'il  était  question  d'argent,  on  s'adressait  aussi  à 
quelques  capitalistes ,  mais  plus  souvent  à  quelques  ab- 
bayes, chapitres  ou  monastères,  qui  faisaient  l'avance  de 
ces  fonds,  toutefois  en  exigeant  l'hypothèque  sur  les  com- 
munaux. Les  fournisseurs  de  vin,  de  bière,  choisis  par 
la  commune,  faisaient  aussi  leurs  avances  sous  les  mêmes 
conditions.  Quant  aux  charrois,  les  paysans  et  voituriers 
donnaient  dans  des  temps  fixés  l'état  de  leurs  charrois, 
dont  la  commune  en  masse  se  chargeait,  et  ces  états 
étaient  ordinairement  fort  grossis  soit  par  l'exagération, 
soit  par  le  prix,  car  il  était  passé  en  usage  de  demander 
9  fr.,  12  fr.  par  lieue.  Quant  à  cette  sorte  de  dettes,  on 
convenait  qu'elles  seraient  payées  sur  la  coupe  des  bois, 
sur  les  fermages  (car  il  y  a  des  communes  qui  amodient 
des  prairies,  des  champs). 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  qu'en  Allemagne 
toutes  communes,  corps  ou  corporations  ecclésiastiques 
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et  laïques  possèdent  des  biens  qui  leur  sont  communs  et 
dont  les  revenus  servent  à  payer  les  salaires  des  fonc- 
tionnaires, à  entretenir  les  bâtiments  publics  et  les  insti- 
tuts en  temps  de  paix,  et  à  payer  en  temps  de  guerre  les 
contributions,  les  réquisitions,  prestations  et  fournitures 
militaires  qui  peuvent  être  exigées.  Lorsque  ces  revenus 
ne  suffisent  pas ,  elles  contractent  des  dettes,  pour  les- 
quelles ces  mêmes  biens  sont  hypothéqués.  Ces  dettes 
n'ont  jamais  été  à  la  charge  de  l'Etat  ou  du  pays  ;  elles 
ne  sont  assises  que  sur  les  communaux. 

Exiger  que  ces  dettes  soient  payées  par  les  habitants 
de  la  droite  ,  c'est  rendre  la  condition  de  ceux-ci  très 
onéreuse,  c'est  les  soulever  contre  le  transport  des  dettes, 
c'est  faire  naître  des  contestations  durables  entre  les 
créanciers  de  la  rive  gauche  et  les  débiteurs  de  la  droite, 
c'est  fournir  aux  ennemis  de  la  paix  un  prétexte  de  se 
plaindre  de  la  demande  inadmissible  des  ministres  pléni- 
potentiaires français,  c'est  leur  fournir  un  des  leviers 
qu'ils  ne  manqueront  pas  d'employer  pour  soulever  les 
habitants  de  la  rive  droite  contre  les  Français. 

Il  est  certain  que  les  communes  de  la  rive  gauche  s'at- 
tendaient à  payer  et  à  se  libérer  à  l'amiable  de  toutes  ces 
dettes  ;  il  est  d'usage  qu'elles  les  réduisent  d'une  moitié 
au  plus.  Quelques-unes  même  ont  déjà  rempli  leurs  enga- 
gements ;  elles  ont  commencé  à  payer  l'article  des  char- 
rois qu'elles  n'ont  considérés  que  comme  une  corvée 
extraordinaire.  Il  est  également  certain  qu'une  partie 
des  dettes  faites  pour  donner  une  somme  en  argent 
retourne  au  profit  de  la  nation  française,  puisque  la  sup- 
pression des  communautés  religieuses  rend  la  nation 
créancière,  moyen  qui  sera  d'un  grand  allégement  pour 
le  gouvernement  pour  subvenir  à  la  partie  des  dettes 
dont  il  s'est  chargé. 
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En  dernière  analyse ,  quel  sera  l'effet  de  laisser  à  la 
charge  des  communes  les  dettes  qu'elles  auront  contrac- 
tées ?  Celui  d'emj)loyer  le  revenu  de  la  commune  à  cette 
liquidation  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs  communaux 
pour  remplir  leurs  engagements.  Ce  dernier  cas  ne  pro- 
duit rien  de  désavantageux  à  la  masse  de  la  nation  ;  c'est 
une  transmutation  de  propriété.  L'état  ancien  n'est  pas 
grevé.  Sous  un  autre  point  de  vue,  ce  changement  peut 
être,  au  contraire,  avantageux,  puisqu'il  est  reconnu  que 
les  propriétés  mises  entre  les  mains  des  particuliers 
deviennent  plus  rendantes,  considération  que  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  négliger. 

Vous  voyez  donc,  citoyen  ministre,  que  les  difficultés 
faites  jusqu'à  présent  se  trouveraient  levées  si  on  lais- 
sait ces  dettes  à  la  charge  des  communes.  Ne  craignez 
rien  :  on  s'y  attend,  on  ne  murmurera  j)as.  La  maladresse 
de  la  Députation  de  l'Empire  à  nous  refuser  des  éclaircis- 
sements sur  cet  objet,  à  grossir  cet  article ,  à  faire  croire 
qu'il  était  tellement  colossal  qu'elle  ne  pouvait  consentir 
à  ce  transport,  n'était  propre  qu'à  nous  engager  à  rejeter 
l'article. 

Communiquez,  citoyen  ministre,  je  vous  prie,  au  Direc- 
toire exécutif  les  observations  que  je  vous  soumets.  Je 
n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  exact.  S'il  approuve  l'avis  que  je 
propose,  il  donnera  une  grande  preuve  à  l'Europe ,  mal- 
gré ses  détracteurs,  qu'il  n'est  point  de  sacrifices  qu'il  ne 
fût  disposé  à  faire  pour  la  paix.  On  ne  laisse  aucun  pré- 
texte à  l'ennemi,  on  passe  à  l'article  des  sécularisations 
et,  si  l'on  a  l'adresse,  comme  il  ne  faut  pas  en  douter,  de 
former  une  majorité  dans  la  Députation,  parce  que  l'inté- 
rêt seul  la  déterminera,  on  fera  la  paix  avec  l'Empire; 
on  entraînera  le  roi  de  Prusse  dans  cette  opération  par 
l'intérêt  qu'il  y  trouvera  également,  et  on  met  ostensible- 
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ment  en  i^arallèle  l'avantage  de  la  paix  à  la  conservation 
des  moines.  Lorsqu'on  en  sera  là,  croyez  que  l'ennemi  se 
verra  réduit  à  une  moindre  force ,  et  que  l'odieux  d'une 
rupture  retombera  plus  fortement  encore  contre  celui  qui 
l'aura  opérée. 

Les  Prussiens,  peu  satisfaits  de  ce  que  la  demande  du 
commissaire  impérial  et  la  note  de  la  Députation  n'ont 
pas  produit  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein,  nous  ont 
remis  hier  une  note  particulière  sur  le  même  objet,  qui 
vous  surprendra.  Elle  manifeste  bien  clairement  les  in- 
tentions et  l'esprit  des  négociateurs  envoyés  par  la  cour 
de  Berlin.  Nous  répondrons  un  peu  tard,  et  comme  vous 
nous  l'avez  déjà  indiqué. 

Mon  collègue  Jean  Debry,  à  qui  j'ai  communiqué  ces 
observations,  partage  mon  avis  et  se  dispense  de  vous 
écrire  pour  ne  pas  cumuler  les  lettres  ^ 

L'intervalle  que  nous  avons  mis  à  donner  notre  dernière 
note  ayant  donné  lieu  à  faire  naître  le  bruit  que  nous  at- 
tendions un  courrier,  nous  détermine,  en  attendant  la  ré- 
ponse que  vous  nous  ferez,  tant  sur  cette  lettre  que  sur 
celle  que  nous  vous  adresserons  bientôt,  à  présenter  dans 
deux  jours  une  note  où  nous  persisterons  sur  le  contenu 
des  précédents  articles,  en  présentant  une  modification 
sur  l'article  des  dettes  communales. 

Salut  et  respect. 

112.  —  Jean  Debry  a  Quinette 

Rastatt,  19  brumaire  (9  novembre). 

Il  est  bien  certain,  mon  ami,  que  la  tournure  des  af- 
faires ne  contribue  pas  peu  à  mettre  en  mouvement  des 
germes    de  jouissance  ou  de   douleur,   suivant    qu'elles 

I.  Cette  lettre  de  Roberjot  porte  également  la  signature  de  Jean  Debry. 
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sont  plus  OU  moins  favorables  et  surtout  d'après  le  degré 
d'intérêt  qu'on  y  porte;  ainsi  donc  j'ai  dû  être  malade. 
Quelque  assuré  que  je  sois  qu'une  nouvelle  guerre,  si  elle 
avait  lieu,  nous  conduirait  à  de  nouveaux  triomphes  et,  à 
la  fin,  scellerait  de  plus  fort  la  liberté  républicaine,  je 
n'envisagerai  jamais  sans  horreur  les  funestes  détails 
des  victoires  et  des  conquêtes.  Celui  qui  met  avant  son 
titre  de  général  le  titre  de  membre  de  l'indestructible  ré- 
publique des  connaissances  humaines  a  bien  senti  la 
valeur  des  termes,  et  d'un  seul  mot  il  a  justifié  la  guerre 
par  son  motif  et  par  son  but. 

Mais,  je  te  l'avoue,  c'est  moins  l'extérieur  qui  rembru- 
nit mes  idées,  que  ce  que  je  lis  de  l'intérieur  dans  les  pa- 
piers publics.  Je  ne  puis  en  juger  que  par  eux.  Je  ne  parle 
pas  de  la  Vendée  anglo-belgique,  j'espère  qu'on  la  com- 
primera facilement  ;  mais  je  parle  de  ceux  qui  ne  savent 
ajourner  ni  ressentiment  ni  haine  et  dont  l'affreuse  persé- 
vérance à  poursuivre  des  projets  de  vengeance  sert  plus 
nos  ennemis  que  les  échecs  de  Bompard  ^  et  de  Brueys  2. 
Je  n'examine  pas  s'ils  ont  tort  ou  raison;  mais  je  dis  que, 
dans  la  situation  actuelle,  ne  point  se  rallier,  ne  point  ou- 
blier, soutenir  une  opposition  constante,  au  lieu  de  se 
confondre  dans  un  enthousiasme  général,  c'est  l'acte  d'un 
traître  ou  d'un  insensé,  et  la  folie,  dans  ce  cas,  a  les  mêmes 


1.  Bompard  (Jean-Bapliste-François),  né  le  12  juillet  ijSj,  capitaine  de 
frégate  en  1793,  avait  été  chargé,  en  août  1798,  de  l'expédition  d'Irlande. 
Séparé  d'une  partie  de  ses  équipages  par  le  mauvais  temps  et  assailli  dans 
la  baie  de  Killala  par  l'escadre  anglaise,  il  dut  se  rendre  après  une  lutte 
désespérée.  De  retour  en  France,  il  fut  promu  contre-amiral.  Mis  à  la  re- 
traite en  1804,  il  mourut  en  1842. 

2.  Brueys  d'Aigailliers (François-Paul),  né  en  1760,  capitaine  de  vaisseau 
en  1792,  contre-amiral  en  1798.  Ayant  reçu  le  commandement  de  la  flotte 
qui  transportait  Bonaparte  en  Egypte,  il  opéra  heureusement,  le  i"  juillet, 
le  débarquement  dans  la  rade  d'Aboukir  ;  mais  il  s'y  laissa  surprendre,  le 
I*""  août,  par  Nelson,  et,  après  un  combat  acharné,  périt  sur  son  banc  de 
quart,  rachetant  par  sa  mort  l'impéritie  dont  il  avait  fait  preuve. 
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résultats  que  la  trahison.  Je  voudrais  que  ceux  qui  sont 
de  bonne  foi  pussent  voir  le  sourire  dédaigneux  des  cham- 
pions de  l'aristocratie  européenne  toutes  les  fois  qu'ils  se 
croient  sûrs  d'une  diversion  dans  le  sein  de  la  République, 
comme  ils  se  la  partagent  en  idée,  comme  ils  affectent  de 
répandre  que  c'est  bien  la  liberté  et  non  pas  la  méchan- 
ceté de  quelques  hommes  qui  a  souillé  quelques  pages 
de  la  Révolution  ;  que  tous  ceux  qui  ont  défendu  cette 
cause  sont  coupables,  et  ceux-là  plus  que  les  autres,  qui 
la  firent  aimer  ;  que  la  conviction  n'y  attache  personne 
et  qu'en  y  substituant  un  degré  de  cupidité  plus  fort  que 
celui  qui  y  retient  ses  plus  chauds  amis,  on  est  sûr  de  les 
gagner.  Voilà  ce  dont  fourmillent  les  brochures  d'Alle- 
magne. J'en  tiens  une  de  M.  de  Meilhan  i,  fort  bien 
écrite  pour  le  style,  mais  où,  comme  de  raison,  le 
royalisme  le  plus  gangrené  distille  tous  ses  poisons  et 
surtout  appuie  ses  espérances  sur  nos  divisions.  A  en 
croire  ces  misérables,  dit-il  en  parlant  des  hommes  qui 
d'abord  se  montrèrent  patriotes  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante et  qui  émigrèrent  ensuite,  il  n'y  aurait  de  cou- 
pables que  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  roi. 

Certes,  je  ne  suis  pas  de  ces  fanatiques  qui  pensent 
que  notre  constitution  est  le  chef-d'œuvre  de  la  raison 
humaine,  et  que  tout  ce  qui  émane  du  gouvernement  soit 
autant  d'oracles  ;  mais  quand  tout  changement  donne  une 
commotion  profonde  et  peut  opérer  une  ruine  totale,  que 
penser  de  ceux  qui  ne  rêvent  et  ne  combinent  que  secous- 


I.  Senac  de  Meilhan  (Guillaume),  né  en  1786,  maître  des  requêtes  (1764), 
intendant  de  l'Aunis  (1766),  de  la  Provence  (ijjS),  du  Hainaut  et  Cambrésis 
(i775-i789\  avait  émigré  en  Russie,  où  Catherine  II  l'avait  accueilli  avec 
distinction.  A  la  mort  de  l'impératrice  (1796),  il  s'établit  à  Vienne,  où  il 
mourut  le  16  août  i8o3,  laissant,  entre  autres  ouvrages  :  Principes  et  causes 
de  la  Révolution  française  (l'^gi)  ;  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  con- 
ditions en  France  avant  la  Révolution  (1795). 
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ses?  Et  que  dirait-on  de  soldats  qui,  au  moment  d'une 
bataille,  iraient  se  disputer  avec  leur  général?  Autant 
vaudrait  qu'ils  passassent  à  l'ennemi.  Tu  sais  que  tout  ce 
qui  se  passe  chez  nous  se  réfléchit  ici  comme  dans  un  mi- 
roir, et  souvent  beaucoup  plus  fidèlement  qu'en  France 
même.  Eh  bien!  je  te  parle  ainsi  d'après  ce  que  j'ai  vu, 
entendu  et  observé  avec  sang-froid.  J'aime  la  liberté  pour 
elle-même,  sans  aucun  calcul  d'ambition,  de  richesse 
ou  de  parti  ;  je  veux  la  République  comme  l'état  le 
plus  conforme  à  la  dignité  de  l'homme.  C'est  avec  de 
tels  sentiments,  ce  me  semble,  qu'on  peut  juger  sainement 
des  choses.  Le  rôle  d'un  Français  est  si  beau  !  Il  faut  être 
ou  bien  extravagant  ou  bien  scélérat  pour  le  gâter  et 
consentir  à  être  la  risée  de  qui  ?  Des  émigrés  et  des  An- 
glais. 

Tu  vois  que  si  ma  fièvre  bilieuse  m'a  quitté,  son  prin- 
cipe m'est  resté  et  qu'une  bonne  nouvelle  l'expulserait 
bien  vite.  Rappelle-moi  au  souvenir  de  ta  famille.  Les 
pluies  ont  barré  tous  les  chemins.  Mille  choses  amicales 
et  senties  à  Hourier,  à  Loysel  ^  et  à  ceux  de  nos  amis  qui 
voudront  bien  me  garder  une  case  dans  leur  mémoire. 
Je  t'embrasse. 

P. -S.  —  Je  reçois  à  l'instant  le  journal  du  i5.  Je  vois 
avec  la  plus  vive  satisfaction  qu'on  a  parfaitement  arrangé 
Rouchon  2. 11  est  bon  que  les  royalistes  sachent  qu'il  n'y 


I.  Loysel  (Pierre),  né  à  Saint-James  (Manche),  le  5  avril  ijSr,  avocat  à 
Saint-Gobain  (Aisne),  vice-président  en  1790  du  directoire  de  ce  départe- 
ment; élu  député  à  l'Assemblée  législative,  puis  à  la  Convention,  où  il 
vota  la  mort  du  roi,  entin  aux  Anciens  comme  représentant  de  la  Manche; 
nommé  en  1798  administrateur  de  l'Enregistrement  ;  en  1800,  préfet  de  la 
Meuse-Inférieure,  puis  du  Pô,  et  en  1809,  conseiller  maître  à  la  Cour  des 
comptes  ;  mort  le  29  juin  i8i3. 

3.  Rouchon  de  Belledentes  (Jean-Henri),  né  le  22  mai  1761,  élu,  le  i:;  oc- 
tobre 1795,  député  de  l'Ardèche  aux  Cinq-Cents.  Il  s'y  éleva  courageuse- 
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aura  jamais  rien  de  commun  entre  eux  et  les  républicains, 
pas  même  le  sens  des  termes.  Cet  homme-là  n'a  fait  en- 
tendre sa  voix  que  pour  les  brigands  royaux  et,  quand 
il  prononce  le  mot  justice,  on  peut  être  sûr  qu'il  s'agit 
d'attenter  à  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  un  fort  bon  indica- 
teur du  parti  qu'il  faut  prendre  :  qu'on  choisisse  le  con- 
traire du  sien,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper. 

ii3.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  19  brumaire  (9  novembre). 

Citoyen  ministre, 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  Roberjot  et  moi,  dans 
notre  lettre  du  i8,  ce  que  nous  pensions  sur  l'état  des 
choses  à  Rastatt,  notamment  quant  à  l'article  des  dettes 
dont  peuvent  être  grevés  les  pays  cédés  ;  j'y  ajouterai  peu 
de  chose  et,  pour  vous  mettre  à  portée  de  bien  apprécier 
notre  situation,  je  vous  parlerai  de  l'état  des  personnes. 

Le  transport  à  la  rive  droite  des  dettes  communales  de 
la  gauche  sert  de  prétexte  pour  effaroucher  l'opinion  de 
l'Allemagne,  précisément  parce  qu'on  n'en  connaît  ni  la 
nature  ni  le  quantum.  Je  pense  qu'il  y  aura  une  grande 
réduction  à  faire  sur  cet  objet,  que  la  cupidité  et  l'incer- 
titude du  paiement  ont  dû  nécessairement  exagérer.  Ce 
qui  pourrait  être  intéressant,  ce  serait  de  savoir  au  juste 
quel  est  le  montant  des  emprunts  faits  par  des  communes 

ment,  le  20  octobre  i;j96,  contre  la  loi  excluant  du  corps  législatif  les  pa- 
rents d'émigrés,  et,  le  8  mai  1798,  contre  l'annulation  partielle  des  élec- 
tions. Le  5  novembre  suivant,  il  combattit  avec  une  égale  énergie  la  pro- 
position de  confisquer  les  biens  des  déportés  de  fructidor  qui  avaient 
réussi  à  s'échapper.  Ce  fut  un  tolie  général;  on  le  traita  de  royaliste,  de 
clichyen  ;  on  demanda  même  qu'il  fût  envoyé  à  l'Abbaye.  Sorti  du  Conseil 
en  1799,  il  ne  reparut  dans  les  assemblées  qu'aux  élections  du  22  août 
i8i5.  Élu  député  de  l'Ardèche,  nommé,  le  25  octobre  i8i5,  avocat  général 
à  la  cour  de  Lyon,  réélu  député  le  25  septembre  1816,  il  obtint  un  siège  de 
conseiller  en  1822  et  mourut  le  8  janvier  i836. 
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en  Empire  pour  l'acquittement  des  contributions  mili- 
taires, pour  ne  pas  nous  exposer  à  faire  sortir  de  la  Ré- 
publique une  quantité  quelconque  de  numéraire  qui  se 
rendrait  directement  à  Londres  ;  car  telle  est  la  politique 
du  gouvernement  anglais.  On  l'a  vu,  à  la  foire  de  Franc- 
fort, donner  ses  marchandises  à  vil  prix  et  bonifier  les 
marchands  en  papiers  d'Etat.  Le  surplus  des  dettes  im- 
portantes consiste  probablement  en  contributions  non 
perçues  et,  à  cet  égard,  le  gouvernement  se  trouverait 
le  créancier  des  communes,  qui  se  libéreraient  facile- 
ment par  le  moyen  de  leurs  communaux. 

Ce  qui  concerne  la  noblesse  immédiate  ne  fera  point  de 
difficulté  sérieuse  et,  quoique  j'aie  pensé  dans  le  temps 
que  la  différence  était  toute  au  désavantage  des  immédiats 
non  titrés,  il  est  constant  qu'en  transférant  entièrement, 
pour  être  indemnisés,  à  la  droite  les  membres  de  l'Em- 
pire qui  ont  à  la  diète  voix  virile  ou  curiale,  nous  nous 
réservons  en  cas  de  besoin  la  ressource  d'une  immense 
quantité  de  biens  nationaux,  qui  pendant  longtemps  peu- 
vent fournir  aux  frais  des  guerres  qu'on  nous  susciterait. 

Si  l'état  des  choses  à  Rastatt,  citoyen  ministre,  n'offre 
pas  un  aspect  très  conciliant,  celui  des  personnes  Test 
beaucoup  moins.  Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ont 
reçu  ordre  de  leurs  cours  respectives  de  se  voir,  de  se 
lier  ;  ils  n'y  manquent  pas  et  portent  cette  conduite  jus- 
qu'à l'affectation.  Je  ne  la  crois  nullement  sincère.  Le  per- 
sonnel même  de  quelques-uns  d'entre  eux  s'y  oppose,  et 
l'union,  par  exemple,  entre  M.  de  Gôrtz  et  M.  de  Lehr- 
bach  est  tout  aussi  monstrueuse  que  l'alliance  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  L'effet  de  ces  apparences  est  d'activer 
l'intrigue,  de  relever  les  espérances  du  parti  ecclésiastique 
et  surtout  d'isoler  complètement  la  légation  française,  en 
disant  hautement  que  la  seule  ressource  des  petits  États 
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doit  être  de  s'appuyer  sur  les  puissances  prépondérantes 
de  TAUemagne,  protectrices  naturelles  du  corps  germa- 
nique, réunies  entre  elles,  et  d'insinuer  que,  soit  concert 
entre  l'Autriche  et  la  France,  soit  effet  de  mouvements 
dans  l'intérieur,  la  République  s'arrangera  à  tout  prix  et 
abandonnera  le  principe  des  sécularisations.  C'est  sur  ce 
motif  que  l'on  taxe  et  les  événements  et  les  mutations,  et 
la  modération  du  gouvernement  français.  J'en  dissuade, 
autant  qu'il  est  en  moi,  ceux  des  membres  accrédités  que 
je  vois  et  que  l'on  environne  de  toutes  sortes  de  craintes  ; 
je  crois  cependant  qu'il  y  a  fort  peu  de  bonne  foi  dans 
toutes  ces  démonstrations,  et  que  l' arrière-pensée  est  tou- 
jours ce  qu'elle  était,  et  se  manifestera  lorsqu'une  fois  ar- 
rangés sur  les  points  actuels  de  difficulté,  il  sera  question 
de  passer  aux  indemnités,  c'est-à-dire  qu'alors  chacun 
songera  à  soi  et  tâchera  de  tirer  le  meilleur  lot  possible. 
J'ai  eu  hier  une  conversation  avec  M.  de  Dohm,  qui  m'a 
confirmé  dans  cette  idée.  C'est  celui  des  ministres  prus- 
siens que  je  crois  le  plus  sage  et  le  mieux  voyant.  Quant 
à  M.  de  Jacobi,  tout  dissimulé  qu'il  est,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher de  laisser  percer  toute  sa  prédilection  pour  l'An- 
gleterre ;  on  pourrait  l'en  croire  le  ministre.  M.  de  Dohm, 
après  avoir  épuisé  les  parties  politiques  que  j'appellerai 
lieux  communs,  tels  que  l'assurance  de  la  neutralité  prus- 
sienne, le  désir  du  roi  pour  le  ravitaillement  d'Ehrenbreit- 
stein,  etc.,  finit  par  me  demander  si,  laissant  là  pour  le 
moment  la  question  des  dettes,  seul  obstacle  réel  à  l'avan- 
cement de  la  négociation,  il  ne  serait  pas  possible  de  s'oc- 
cuper sur-le-champ  de  la  sécularisation,  d'autant  que  ces 
deux  objets  avaient  une  véritable  analogie.  Je  lui  répon- 
dis que,  vu  l'intensité  actuelle  des  intrigues  ecclésiasti- 
ques et  anglaises  au  congrès  de  Rastatt,  toute  confusion 
d'objets  ne  pourrait  que  les  aider  dans  le  projet  de  retar- 
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der  la  conclusion  ou  même  de  remettre  en  question  ce  qui 
avait  été  décidé  ;  que,  lorsqu'on  parlerait  de  séculariser, 
on  alarmerait  sur  le  point  ajourné  des  dettes,  inconvé- 
nient que  l'on  n'avait  point  à  craindre  en  suivant  la  mar- 
che méthodique  que  l'on  avait  tenue  jusqu'alors.  En  le 
quittant,  il  me  témoigna  son  inquiétude  sur  l'influence 
que  pourrait  avoir  la  maison  d'Autriche  lors  de  l'applica- 
tion de  cette  seconde  base.  «  Il  est  évident,  lui  répondis- 
je,  que  celle  des  deux  grandes  puissances  germaniques  qui 
influera  le  plus  sur  la  première  solution  conservera  cette 
même  influence  sur  la  seconde.  C'est  à  vous  à  voir  s'il 
vous  convient  de  la  laisser  à  l'Autriche  et  de  vous  forcer 
à  lui  en  savoir  gré.  »  Je  le  laissai  sur  cette  réflexion,  qui, 
j'en  suis  sûr,  ne  serait  pas  sans  effet,  si  la  voix  de  M.  de 
Dohm  était  comptée.  Mais  la  peur  et  l'aristocratie  fasci- 
nent absolument  le  jugement  des  cours,  et  celui  de  la  cour 
de  Berlin  autant  et  plus  qu'une  autre.  Tant  que  leurs  cabi- 
nets ne  seront  point  convaincus  qu'on  peut  faire  une  al- 
liance solide  avec  un  gouvernement  comme  le  nôtre,  il 
n'y  a  qu'une  peur  plus  forte  qui  l'emportera  sur  la  pre- 
mière, c'est  celle  de  nos  armes. 

Vous  jugerez  facilement,  citoyen  ministre,  d'après  ce 
que  je  viens  de  vous  détailler,  quelle  est  notre  position, 
combien  des  déterminations  fortes  et  précises  nous  sont 
nécessaires.  Je  ne  vous  ai  rien  dit  de  la  Députation.  C'est 
un  corps  nul,  tout  à  fait  dans  les  mains  de  l'Autriche  ou 
de  la  Russie,  à  deux  ou  trois  exceptions  près.  Il  n'y  a 
que  la  crainte  de  la  guerre  qui  pourrait  nous  y  conquérir 
une  majorité;  encore  n'oserais- je  l'affirmer. 

Salut  et  respect. 
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114.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  20  brumaire  (11  novembre). 

Citoyen  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire  que  j'ai 
rédigé  dans  un  moment  de  loisir  et  auquel  je  vous  prie  de 
donner  un  instant  d'attention  et  beaucoup  d'indulgence. 
J'ai  prié  le  citoyen  Rudler  de  vouloir  bien  se  charger  du 
paquet. 

Salut  et  respect. 

De  Vintérêt  des  États  d'Empire  en  cas  de  guerre  et  de 
Vintérêt  des  peuples  d'Allemagne 

Analyse  :  Dans  ce  mémoire,  que  son  étendue  ne  per- 
mettait pas  de  reproduire  in  extenso,  Jean  Debry  indique 
les  résultats  probables,  à  son  avis,  d'une  nouvelle  guerre 
et  trace  un  plan  pour  y  parer.  L'Empire  est  faible  et  ne 
peut  soutenir  une  lutte  qu'avec  le  concours  d'alliés.  Or 
ceux-ci  ne  manqueront  pas  de  séparer  leur  intérêt  du  sien. 
«  Si  la  coalition  était  heureuse,  le  bénéfice  des  articles 
qu'elle  stipulerait  serait  tout  entier  en  faveur  des  puis- 
sances prépondérantes....  Si,  au  contraire,  la  coalition 
essuie  des  revers  et,  comme  il  est  probable,  est  obligée 
de  subir  les  conditions  du  vainqueur,  il  est  dans  son  inté- 
rêt, et  par  conséquent  dans  la  nature,  qu'elle  emploie  ce 
qui  lui  restera  de  ressources  pour  que  le  traité  de  paix 
soit  fait  aux  dépens  du  faible.  Ce  sera  donc  encore 
l'Empire  qui  supportera  le  fardeau.  Ainsi  il  ne  gagnera 
rien  dans  le  premier  cas,  et  il  paye  dans  le  second....  Les 
obstacles  à  la  paix  sont  dans  la  faiblesse  des  petits  Etats, 
dont  l'intérêt  se  trouve  subordonné  à  la  politique  des 
grandes  puissances,  et  dans  les  passions  privées  de  leurs 
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délégués,  passions  qui  les  asservissent  à  des  projets  que 
leur  orgueil  caresse,  quoiqu'ils  tendent  à  leur  ruine....  » 

Les  calamités  de  la  guerre  amèneront  les  peuples  à  la 
révolution.  S'ils  la  font,  ils  la  feront  entière  et  trouveront 
dans  leur  organisation  politique  des  éléments  de  régéné- 
ration, des  cercles  tout  formés,  un  système  d'impôts 
perfectible,  «  des  biens  ecclésiatiques  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  »,  des  écoles  qui  peuvent  deve- 
nir des  foyers  de  patriotisme  et  de  lumières.  L'auteur  du 
mémoire  stigmatise  ensuite  Catherine  II  et  Paul  I«^  qui 
veulent  «  ramener  sur  l'Europe  civilisée  le  torrent  de  la 
barbarie  et  de  l'ignorance». Et  s'adressant  aux  «  hommes 
éclairés  de  toute  l'Europe  »,  il  les  adjure  «  de  se  rallier 
aux  divers  points  où  les  lumières,  honorées,  protégées, 
exercent  la  souveraine  magistrature, la  seule  dont  l'égalité 
ne  redoute  pas  les  excès  ».  Un  fait  récent  excite  son 
admiration  :  «  Qu'elle  est  belle  et  d'un  grand  sens,  cette 
idée  d'un  jeune  conquérant  français,  placée  entête  de  ses 
proclamations  :  Biionaparte,  membre  de  V Institut  natio- 
nal! » 

Il  indique  enfin  quelle  doit  être  la  conduite  des  petits 
Etats  de  l'Allemagne  «  pour  se  soustraire  à  la  fois  aux 
horreurs  de  la  guerre,  à  la  honte  de  la  servitude  et  aux 
dangers  d'une  révolution  non  dirigée.  »  C'est  de  se  liguer, 
d'établir  dans  chaque  Etat  un  corps  consultatif,  la  liberté 
du  culte  et  de  la  presse,  l'assemblée  annuelle  d'une  diète 
générale  composée  de  deux  députés  de  chaque  État,  etc. 
«  Seules,  l'Angleterre  et  la  Russie  sont  intéressées  à  la  pro- 
pagation des  hostilités,  la  première  parce  que  son  com- 
merce ne  peut  exister  sans  privilèges  exclusifs  et  que  la 
paix  les  proscrirait;  la  seconde,  c'est  aussi  par  la  guerre 
qu'elle  se  flatte  d'abandonner  ses  vastes  déserts  et  de 
s'emparer  des  contrées  fortunées  de  l'Orient,  objet  de  son 
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éternelle  convoitise.  Alors  on  donnerait  en  équivalent  à 
l'Autriche,  que  l'on  aurait  trompée,  quelques  mauvais 
terrains  en  Valachie,  en  Moldavie .;  peut-être  même  l'ai- 
derait-on  à  recouvrer  ce  que  la  Prusse  a  regagné  sur  elle, 
et  satisferait-on  ainsi  son  incurable  orgueil  en  réduisant 
à  sa  consistance  primitive  cet  Etat  que  le  grand  Frédéric 
a  créé....  » 

Au  reçu  de  ce  mémoire,  Talleyrand  répondit  : 

Paris,  7  frimaire  (^7  novembre). 

Citoyen,  j'ai  lu  avec  plaisir  le  nouveau  mémoire  que 
vous  m'avez  transmis.  La  plupart  des  vérités  qu'il  ren- 
ferme doivent  être  senties  en  Allemagne  et  porteraient  le 
corps  germanique  à  terminer  une  guerre  dont  le  renou- 
vellement ne  lui  présente  l'espoir  d'aucun  avantage  réel 
et  lui  laisse,  au  contraire,  bien  des  chances  défavorables 
à  redouter,  s'il  n'était  retenu  et  influencé  par  les  puis- 
sances qui  le  composent.  C'est  à  cette  influence  et  aux 
passions  privées  des  délégués  de  l'Empire,  presque  tous 
choisis  parmi  la  caste  privilégiée,  que  j'attribue,  ainsi 
que  vous,  les  obstacles  sans  cesse  renaissants  qui  s'oppo- 
sent à  la  conclusion  de  la  paix. 

Salut  et  fraternité. 

ii5.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  22  brumaire  (12  novembre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  avons  remis  hier  la  note  que  je  vous  avais  annon- 
cée. En  méditant  très  attentivement  toutes  les  questions 
relatives  aux  dettes  communales,  nous  n'avons  pu  nous 
empêcher  de  voir  que  cette  difliculte  débattue  depuis  si 
longtemps  n'était  dans  le  fait  qu'un  léger  obstacle  à  la 
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pacification.  En  éclaircissant  cette  matière,  en  définissant 
exactement  ce  qu'elle  est  essentiellement,  il  est  facile  de 
s'entendre.  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  donner  cette  note  ». 

L'Allemand  est  si  peu  communicatif,  les  mémoires  qu'il 
donne  sont  si  diffus,  qu'on  est  souvent  obligé  d'aller 
chercher  la  vérité  ailleurs.  C'est  en  prenant  ce  parti  que 
j'ai  pu  avoir  des  notions  exactes  sur  la  nature  des  dettes 
communales. 

Vous  recevrez  par  le  même  courrier  une  copie  de  notre 
note.  Je  n'entrerai  avec  vous  dans  aucun  détail  relatif 
à  cinq  ou  six  articles  ;  les  éclaircissements  que  nous 
donnons  sur  les  points  contestés  vous  en  donneront  une 
connaissance  suffisante.  Nous  nous  sommes  bornés  à 
réfuter  brièvement  les  objections  faites  parla  Députation, 
à  représenter  les  articles  contestés  sous  un  nouveau  jour 
et  à  entrer  dans  une  explication  relative  aux  dettes  com- 
munales, pour  nécessiter  la  Députation  à  adopter  cet 
article,   faire   revenir  l'Allemagne   de  l'opinion  que  les 

I.  2/e  note  de  la  légation  française  {21  brumaire-ii  novembre)  :  «  La  léga- 
tion française,  s'expiiquant  sur  des  objets  sur  lesquels  la  Députation  avait 
demandé  des  éclaircissements  ou  des  modifications,  déclare  que  les  lois 
françaises  de  l'émigration  ne  sont  point  applicables  à  la  nation  allemande; 
que  toutes  les  îles  situées  à  la  rive  gauche  du  thalweg  doivent  appartenir 
à  la  République  française,  nonobstant  les  arrangements  et  les  observances 
antérieurs,  sauf  à  comprendre  cet  objet  dans  les  indemnités  à  prendre  sur 
la  rive  droite,  et  que  pour  l'entretien  des  ouvrages  riverains,  on  pourra 
extraire  les  matériaux  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  qu'elle  persiste  dans  sa 
demande  de  la  suppression  du  péage  d'Elsfleth  et  dans  la  satisfaction 
qu'elle  réclame  pour  les  villes  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Francfort; 
enfin  que  relativement  aux  dettes  communales,  le  gouvernement  français 
pourrait  laisser  à  la  charge  de  la  rive  cédée  celles  qui  auraient  été  con- 
tractées depuis  l'occupation  et  la  possession  des  lieux  par  les  troupes 
françaises,  » 

33*  note  de  La  même  légation  [même  date)  :  «  La  légation  française  décline 
de  nouveau  l'objet  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  comme  étant  hors 
de  sa  mission.  »  ' 

a3'  note  de  la  même  légation  (23  brumaire-i3  novembre)  :  «  Rectification 
d'une  omission  dans  la  première  note  du  ai  brumaire.  » 
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votes  d'Autriche  avaient  fait  naître,  opinion  entièrement 
défavorable  aux  Français,  et  établir  que  nous  voulons 
sincèrement  la  paix.  Par  là  nous  coupons  les  fils  de  toutes 
les  machinations  du  clergé,  qui  répandait,  par  le  moyen 
de  mille  écrits  périodiques,  que  la  sécularisation  n'aurait 
pas  lieu,  et  que,  si  l'on  en  venait  à  ces  extrémités,  il  serait 
proposé  une  mesure  qui  empêcherait  les  plénipotentiaires 
français  de  porter  la  hache  de  destruction  sur  les  biens 
de  l'Église. 

Les  dettes  communales  dont  nous  allégeons  les  habi- 
tants de  la  rive  droite  vont  nécessairement  enlever  aux 
ennemis  de  la  paix  tous  les  prétextes  qu'ils  avaient  ras- 
semblés pour  faire  la  guerre.  Nous  faisons  ranger  de  notre 
côté  les  princes  qui  soupirent  depuis  longtemps  après 
leurs  indemnités.  Nous  venons  enfin  à  cette  opération,  où 
il  sera  facile  de  former  une  majorité  dans  la  Députation, 
puisqu'elle  y  trouvera  son  intérêt,  et  nous  terminerons 
par  là  l'œuvre  de  la  pacification.  S'il  en  était  autrement, 
c'est-à-dire  si  les  dettes  communales  de  la  rive  gauche 
passaient  à  la  droite,  nous  ne  pourrions  plus  compter  que 
sur  nos  forces  pour  déterminer  l'Empire  à  s'en  charger. 

Des  renseignements  pris  de  nouveau  nous  font  conjec- 
turer que  ces  dettes  communales  sont  moins  considérables 
qu'on  ne  les  avait  présentées.  Les  communes  qui  ont  déjà 
procédé  à  cette  liquidation  ont  réduit  elles-mêmes  la 
somme  demandée  et  n'ont  cru  devoir  payer  que  le  sixième 
du  montant  ;  d'autres  ont  fixé  un  rabais  plus  grand. 

Seraient-elles  donc  plus  heureuses,  ces  communes  qui 
ont  supporté  des  réquisitions  de  tout  genre,  que  celles  de 
l'intérieur  de  la  République  ?  Et  notamment  les  commu- 
nes frontières,  qui  n'ont  reçu  aucune  indemnité,  aucun 
dédommagement  des  ravages  faits  par  l'ennemi,  des  con- 
tributions qu'on  a  exigées  d'elles.  Elles  le  seraient,  si  les 
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habitants  delà  rive  droite  payaient  leurs  dettes.  Le  mode 
de  liquidation  long  à  déterminer  par  la  diète  de  l'Empire, 
la  pénurie  des  fonds,  les  difficultés  sans  nombre  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'élever  pour  ne  pas  payer,  loin  d'être 
un  allégement  pour  nombre  de  créanciers  qui  résident  à 
la  gauche,  seraient,  au  contraire,  le  gage  certain  de  leur 
ruine.  Le  mécontentement  serait  très  grand,  et  les  com- 
munes ne  trouveraient  pas  elles-mêmes  un  grand  avantage 
à  cet  accommodement  ;  elles  n'espèrent  pas  même  en  ce 
moment  être  libérées  ;  elles  sont  convaincues  que  les 
communaux  qu'elles  ont  présentés  pour  hypothèques  ne 
cesseront  jamais  d'être  une  garantie  pour  les  engage- 
ments qu'elles  ont  contractés. 

Vous  verrez  aussi  dans  notre  note  que  nous  faisons  la 
distinction  des  dettes  communales  contractées  pour  et  à 
l'occasion  de  la  guerre,  soit  de  la  part  des  Français,  soit 
de  la  part  des  Autrichiens.  Cette  distinction  est  nécessaire 
pour  prouver  que  nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous 
avons  souvent  émise,  que  le  gouvernement  français  ne 
pouvait  sous  aucun  prétexte  se  charger  des  dettes  faites 
pour  solder  et  nourrir  les  troupes  autrichiennes  et  impé- 
riales, principe  que  la  Députation  a  déjà  reconnu. 

Dès  que  la  note  eut  été  communiquée,  à  l'instant  nous 
avons  reçu  des  visites  des  ministres  autrichiens,  qui  nous 
ont  manifesté  leur  joie  de  voir  un  rapprochement  dans 
les  moyens  de  pacifier.  Plusieurs  membres  de  la  Députa- 
tion, que  nous  ne  voyions  plus  chez  nous,  s'y  sont  aussi 
rendus  et  ont  exprimé  les  mêmes  sentiments.  Nous 
verrons  si  tous  ces  témoignages  d'intentions  favorables 
seront  sincères.  Ma  dépêche  prochaine  vous  instruira, 
citoyen  ministre,  du  degré  d'espérance  que  nous  pourrons 
avoir  à  ce  sujet. 

Salut  et  respect. 
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116.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  22  brumaire  (12  novembre). 

[En  communiquant  à  Merlin  l'extrait  d'un  ouvrage 
antifrançais  «  qui  a  beaucoup  de  vogue  en  Allemagne  »  i, 
Jean  Debry  se  xDlaint  de  l'inertie  des  publicistes  français; 
il  l'oppose  à  l'activité  des  émigrés,  qui  «  partout  font 
gémir  les  presses ,  répandent  l'erreur  et  la  calomnie  et 
burinent  en  traits  odieux  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
la  liberté.  »] 

....  Nous  avons  remis  hier,  mon  ami,  nos  deux  notes; 
nous  les  adressons  au  ministre.  Nous  offrons  sur  le 
point  des  dettes  les  facilités  que  nous  pouvons  offrir  et 
qui  nous  ont  paru  être,  autant  dans  la  nature  des  choses 
que  dans  le  texte  et  l'esprit ,  un  peu  plus  de  rapproche- 
ment. Mais  le  parti  ecclésiastique  travaille  sans  relâche  ; 
il  est,  dit-on,  secondé  par  l'un  des  membres  de  la  légation 
prussienne,  le  baron  de  Jacobi.  Demande  à  Treilhard  s'il 
se  souvient  du  baron  de  Rosenkrantz ,  envoyé  de  Dane- 
mark ;  c'est  le  plus  fougueux  déclamateur  contre  le  parti 
français.  Ne  pourrait-on  pas  lui  faire  insinuer  par  sa 
cour  ou  le  mécontentement  de  sa  conduite  actuelle  ou 
l'ordre  d'en  changer  ?  A  te  revoir,  je  t'embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

117.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  23  brumaire  (i3  novembre). 
J'ai  adressé ,  hier,  à  Merlin ,  mon  cher  Treilhard ,  nos 
deux  notes  imprimées,  parce  que  je  craignais  que  notre 
lettre  d'envoi  au  ministre  ne  fût  pas  prête,  et  qu'il  me  pa- 

I.  Il  s'agit,  sans  doute,  de  V Antidote  au  Congrès  de  Rastatt  ou  plan  d'an 
nouvel  équilibre  politique  en  Europe.  Londres,  1598. 
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raissait  fort  peu  convenant  que  les  journaux  d'Allemagne 
pussent  vous  instruire,  avant  nous,  de  ce  que  nous  avions 
fait.  Mais  tu  sais  que  si  l'on  peut  répondre  en  tout  temps 
de  sa  bonne  intention,  il  faudrait  être  seul  pour  répondre 
de  même  de  son  effet. 

Il  est  avéré,  mon  ami,  que ,  fâchés  de  voir  nos  condes- 
cendances nous  conquérir  l'opinion,  nos  ennemis  ont 
cherché  à  l'armer  contre  nous  sur  le  fait  des  dettes  commu- 
nales ,  en  nous  représentant  comme  voulant  écraser  l'Al- 
lemagne sous  un  fardeau  qu'elle  ne  peut  supporter.  Ainsi 
donc,  comme  je  suis  persuadé  que  nous  leur  nuisons 
chaque  fois  que  nous  leur  ôtons  un  motif  ou  un  prétexte, 
je  t'engage  à  peser,  sous  ce  rapport,  et  ce  que  nous  avons 
fait  et  ce  qu'il  convient  de  faire.  Nous  sommes  déjà  pré- 
venus de  la  résistance  que  nous  éprouverons.  Le  baron  de 
Jacobi,  tout  en  convenant  que  notre  note  offrait  des  adou- 
cissements, a  fait  à  Roberjot  vingt  objections  plus  falla- 
cieuses l'une  que  l'autre  et,  comme  ce  monsieur  s'est 
rendu  le  régulateur  du  parti  ecclésiastique,  parti  auxi- 
liaire de  l'Angleterre ,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'exprime 
leur  vœu,  et  qu'en  accumulant  ainsi  les  difficultés,  il  ne 
traduise  leurs  efforts.  Le  baron  de  Rosenkrantz,  envoyé 
de  Holstein ,  est  encore  un  des  plus  fougueux  champions 
de  toute  mesure  opposée  à  nos  demandes.  Nos  échecs  ont 
décuplé  leur  audace ,  il  n'y  a  que  la  fermeté  qui  puisse 
leur  en  imposer. 

Tu  remarqueras  sans  doute  dans  cette  note  la  phrase 
où  il  est  question  de  l'application  du  principe  des  sécula- 
risations comme  partie  intégrante  du  traité.  Je  sais  que  ce 
rappel  d'un  principe  convenu,  et  que  l'on  imaginerait 
devoir  tomber  en  désuétude ,  fait  autant  frémir  le  clergé 
qu'il  relève  l'espoir  des  princes  et  États  à  qui  l'on  avait 
dit   hautement    qu'ils    seraient    abandonnés   par    nous. 
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Plusieurs  m'en  ont  témoigné  leur  gratitude.  Je  suis 
convaincu  que  la  plupart  d'entre  eux  fourniraient  aux 
grandes  puissances  des  auxiliaires  peu  attachés ,  et  que 
rinstant  où  cesserait  la  crainte  serait  celui  où  commen- 
cerait la  haine. 

D'Albini  est  tout  à  fait ,  au  moins  pour  l'instant ,  dans 
le  parti  ecclésiastique;  il  nous  voyait  peu,  Roberjot  et 
moi;  il  ne  voit  plus,  je  crois,  notre  troisième  collègue.  Si 
ce  d'Albini  n'est  pas  un  perfide ,  il  est  aisé  de  lui  monter 
la  tête.  Gomme  depuis  quelques  jours,  cependant,  on 
affecte  un  peu  de  rapprochement,  et  qu'enfin  nous  pou- 
vons répondre  à  ces  avances  sans  marquer  de  disparates 
dans  la  conduite  de  la  légation  française,  j'en  saisirai 
l'occasion ,  ne  fût-ce  que  pour  intriguer  les  Prussiens  et 
leur  faire  craindre  ce  à  quoi,  au  reste,  ils  doivent  s'atten- 
dre tôt  ou  tard,  d'être  sacrifiés  par  l'Autriche. 

Le  journal  Stevenotte  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que 
le  congrès  de  Rastatt  n'était  qu'une  comédie-parade  de 
second  ordre,  à  en  juger  par  ce  qui  s'y  passe  ^  On  croi- 
rait ce  journal  dans  le  secret  de  ces  messieurs;  mais  ce 
n'est  pas  en  français  que  de  telles  vérités  doivent  être 
dites. 

Faites ,  mon  ami ,  tout  ce  que  l'intérêt  et  la  considéra- 
tion vous  permettront  de  faire  pour  mettre  nos  ennemis 
dans  leurs  torts  et  ranger  l'opinion  pour  nous,  et  ensuite 
ordonnez-nous  de  nous  présenter.  Je  désire  de  tout  mon 

1.  Ces  derniers  mots  étaient  la  conclusion  d'une  courte  correspondance, 
prétendue  envoyée  de  Berlin^le  6  vendémiaire  (27  septembre),  et  insérée  en 
tète  du  numéro  du  6  brumaire  de  la  Correspondance  des  représentants  : 
«  Écoutez,  y  lisait-on,  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  prenez  garde  à  la 
plus  légère  faute.  Dans  quarante  jours,  on  peut  le  dire  sans  exagération, 
le  sort  du  monde  entier  sera  décidé  pour  plusieurs  siècles.  Si  la  guerre 
recommence,  elle  s'étendra  à  la  fois  sur  toute  la  terre.  Serrez  vos  rangs, 
républicains,  car  il  faudra,  pour  l'empêcher,  des  choses  extraordinaires. 
N'attendez  rien  de  Rastatt;  c'est  une  espèce  de  comédie  de  second  rang.  » 
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cœur  que  vous  soyez  en  mesure  de  le  faire  bientôt  et 
qu'on  ne  réponde  pas  sans  cesse,  pour  refroidir  nos  amis, 
que  l'on  peut  nous  embarrasser  sans  que  nous  puissions 
répondre,  parce  que  vous  ne  pouvez  agir. 

Toutes  les  nouvelles  de  Ratisbonne  et  de  Munich  n'of- 
frent que  les  variations  perpétuelles  de  la  météorologie 
politique.  En  ce  moment,  tout  est  à  la  guerre  ;  l'on  répan- 
dait même  hier  à  Rastatt  que  les  hostilités  entre  nous  et 
les  Autrichiens  étaient  commencées;  c'est  un  cruel  tour- 
ment que  l'incertitude,  surtout  quand  il  n'est  pas  le  seul. 

Je  te  salue  et  t'embrasse ,  mon  cher  ami  ;  conserve-moi 
un  peu  d'attachement  et  compte  sur  l'inviolabilité  du 
mien.  Mille  respects  à  ta  famille. 

II 8.    —    ROBERJOT   A  TaLLEYRAND 

Rastatt,  23  brumaire  (i3  novembre). 

Citoyen  ministre, 

Mes  deux  dépêches  précédentes  confirment  les  motifs 
que  nous  avons  eus  de  présenter,  dans  la  note  du  21,  un 
adoucissement  à  l'article  des  dettes.  Elles  renferment 
également  quelques  détails  sur  l'effet  qu'elle  a  produit. 
Celle-ci  énoncera  encore  de  nouvelles  raisons  qui  vous 
mettront  à  même  de  juger  que  dans  l'état  des  choses  nous 
ne  pouvions  nous  dispenser  d'agir  autrement. 

Le  roi  de  Prusse ,  mécontent  de  n'avoir  pu  conserver 
l'Ile  de  Bùderich,  avait  l'adresse  de  paraître  peu  satisfait 
de  la  négociation  en  ce  qu'on  exigeait  trop  de  l'Empire 
par  le  transport  des  dettes.  Il  n'aurait  osé  prendre  le 
premier  prétexte  pour  se  joindre  à  la  coalition.  Ce  modi- 
que objet  était  d'un  trop  faible  intérêt  au  peuple  prussien 
pour  que  le  roi  pût  compter  sur  l'approbation  et  l'as- 
sentiment de  ce  même  peuple.  Le  cabinet  autrichien,  très 
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adroit  à  profiter  des  circonstances,  avait  chargé  son  minis- 
tre à  Berlin  d'exagérer  les  prétentions  de  la  République 
française,  d'offenser  l'amour-propre  du  roi  en  lui  repré- 
sentant sans  cesse  le  peu  de  cas  que  faisait  la  légation 
française  de  ses  félicitations,  le  peu  d'influence  qu'exer- 
çaient sur  elle  ses  trois  ministres ,  et  on  lui  avait  spécia- 
lement recommandé  de  convaincre  cette  cour  que  le 
Directoire  exécutif  voulait  absolument  la  guerre,  qu'il  ne 
tenait  aucun  compte  de  ses  alliés ,  qu'il  ne  voulait  rien 
faire  pour  eux.  Cette  opinion  une  fois  formée,  on  espérait 
que  la  cour  de  Berlin  prendrait  une  part  active  à  la  coa- 
lition ,  et  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  fût  très  aisé  de  l'y 
entraîner. 

Les  ministres  autrichiens  avaient  reçu  l'ordre  d'ac- 
cueillir la  légation  prussienne.  On  recommandait  surtout 
à  M.  de  Lehrbach  d'oublier  ses  ressentiments  et  son  ini- 
mitié pour  M.  de  Gôrtz.  Nouvelle  ruse  pour  détacher 
celle-ci  de  la  légation  française  et  pour  aider  les  minis- 
tres autrichiens  à  s'opposer  plus  fortement  à  l'article  des 
dettes.  La  désunion  s'était  effectivement  opérée  ;  les  visi- 
tes fréquentes,  les  dîners  multipliés  semblaient  faire 
croire  que  les  intérêts  étaient  confondus ,  que  ce  renoue- 
ment  était  sincère ,  qu'il  allait  être  durable.  Nous  vous 
avons  prévenu ,^  il  y  a  quelques  jours,  que  la  légation 
française  était  isolée. 

Ramener  chacun  à  ses  véritables  intérêts,  ôter  à  tous 
le  sujet  de  calomnier  le  gouvernement  français ,  établir 
sans  détour  et  prouver  à  l'Empire  que  le  Directoire  exé- 
cutif veut  la  paix ,  abattre  tous  les  partis  qui  veulent  la 
guerre,  rompre  les  fils  des  manœuvres  du  clergé  et  faire 
naître  l'espérance  à  ceux  qui  ont  tout  à  attendre  de  la 
paix,  tous  ces  moyens  réunis  nous  commandaient  impé- 
rieusement la  conduite  que  nous  avons  tenue. 
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Il  faut  que  vous  soyez  instruit ,  citoyen  ministre ,  d'un 
nouveau  projet  conçu  et  propagé  depuis  quinze  jours 
de  la  part  des  Autrichiens.  Ils  cherchaient  à  persuader 
que  tous  les  efforts  faits  jusqu'à  présent  pour  négocier  et 
conclure  la  paix,  à  Rastatt,  avec  l'Empire  étaient  inutiles, 
qu'il  n'y  avait  qu'une  paix  générale  qui  pût  régler  tous 
les  intérêts ,  accorder  tous  les  partis  et  donner  une  soli- 
dité durable  à  tous  les  arrangements.  Cette  opinion  a  pris 
faveur.  On  a  cru  qu'il  était  indispensable  de  former  un 
congrès  général.  C'est  après  la  note  du  12  vendémiaire 
qu'il  a  été  question  de  ce  projet.  Les  choses  sont  très  dif- 
ficiles à  concilier,  disaient  les  Autrichiens.  On  fera  la 
paix  avec  l'Empire.  Eh  bien  !  Qu'est  l'Empire  ?  C'est  un 
corps  politique ,  faible ,  impuissant ,  qui  ne  pourra  pas 
avec  ses  propres  forces  garantir  la  paix.  Il  faut ,  il  faut 
de  toute  nécessité  prendre  une  mesure  plus  vaste  et  qui 
renferme  et  concilie  tous  les  intérêts. 

Notre  note  du  21  a  renversé  le  projet  :  on  n'en  parle 
plus  ;  il  ne  sera  plus  question  de  cette  pacification  géné- 
rale. Nous  avons  aussi  contribué  par  nos  entretiens  à 
empêcher  que  ce  plan  fût  propagé.  Nous  avons  déclaré 
qu'un  congrès  général  était  inadmissible  dans  tous  les 
temps,  que  la  diversité  des  intérêts  et  la  position  politique 
et  respective  des  puissances  l'interdisaient;  que  ce  ne 
pouvait  être  qu'un  nouveau  complot  de  l'Angleterre  pour 
empêcher  la  négociation  de  Rastatt  et  se  ménager  un 
nouveau  moyen  de  multiplier  les  partis  contre  la  Répu- 
blique en  facilitant  les  ressources,  d'accumuler  des  épar- 
gnes pour  éclater  finalement  en  une  coalition  générale  ; 
que  le  gouvernement  français  avait  un  autre  plan  plus 
analogue  à  ses  véritables  intérêts  et  à  ceux  des  puis- 
sances qui  contractent  avec  lui  ;  qu'il  consistait  à  faire 
une  paix  particulière  avec  toutes  celles  qui  désirent  son 
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amitié,  à  la  cimenter  par  cette  union  et  cette  franchise 
qui  sont  les  seuls  garants  des  traités.  Notre  opinion  bien 
connue  a  contribué  à  étouffer  dans  son  principe  ce  sys- 
tème imaginé  par  les  plus  ardents  ennemis  de  la  paix. 

M.  de  Gortz  me  quitte  en  ce  moment.  Je  m'attendais  à 
lui  trouver  ce  visage  de  sérénité  et  de  joie  que  doivent 
avoir  tous  ceux  qui  ont  vu  le  plus  grand  obstacle  à  la  paix 
entièrement  détruit.  Je  l'ai  vu,  au  contraire,  d'une  tris- 
tesse profonde,  inquiet  et  désolé  de  cette  note  : 

—  «  Qui  vous  afflige  donc,  Monsieur  le  comte  ?  en  lui 
adressant  la  parole.  Vous  me  semblez  vivement  affecté.  » 

—  «  Je  le  suis  en  effet  ;  votre  note  jette  le  désespoir 
dans  mon  âme.  » 

—  «  Comment  !  lui  dis-je,  nous  vous  avons  cédé  les 
points  de  la  droite  qui  étaient  fortifiés  ;  nous  rayons  l'ar- 
ticle des  dettes  de  la  note  du  12  vendémiaire  ;  nous  pou- 
vons par  ces  sacrifices  conclure  un  traité  de  paix  dans 
un  mois.  Je  ne  vois  dans  tout  cela  qu'un  moyen  de  se 
réjouir.  » 

—  «  Ce  que  vous  venez  d'accorder  est  quelque  chose, 
sans  doute  ;  mais  que  va  dire  le  roi  mon  maître  en  voyant 
que  vous  tenez  à  la  suppression  du  péage  d'Elsfleth  ?  Il  y 
met  le  plus  grand  intérêt  ;il  ne  consentira  jamais  à  cette 
abolition.  » 

En  effet,  je  vous  ai  déjà  j)i*évenu,  citoyen  ministre,  que 
M.  de  Gôrtz  m'avait  lu  un  passage  d'une  lettre  du  roi  où 
il  lui  disait  :  «  Opposez-vous  à  l'adoption  de  la  demande 
de  la  légation  française  concernant  la  suppression  du 
péage  d'Elsfleth;  je  n'entends  pas  que  cette  abolition  ait 
lieu  ;  je  mets  le  plus  grand  intérêt  à  sa  conservation.  » 

Je  ne  pus  m'empécher  de  lui  observer  que  cet  objet 
était  étranger  au  roi  de  Prusse,  et  qu'il  ne  voudrait  pas 
donner  une  preuve  de  son  éloignement  pour   la  paix  en 
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donnant  pour  motif  un  si  faible  prétexte.  M.  de  Gôrtz  me 
quitta  avec  le  même  air  chagrin  qu'il  avait  apporté.  Nous 
ne  devons  pas  douter  d'après  cela  que  les  ministres  prus- 
siens ne  secondent  l'Autriche  dans  son  projet  de  ne  rien 
accorder  à  la  légation  française. 

Le  clergé,  qui  se  trouve  intéressé  à  entretenir  la  rébel- 
lion et  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les  neuf 
départements  réunis,  a  l'audace  de  répandre  le  bruit  que 
cette  rébellion  a  un  caractère  tel  qu'il  sera  impossible  au 
gouvernement  français  de  l'étouffer  K  L'un  d'eux  a  déclaré 
que  les  rebelles  étaient  au  nombre  de  soixante  mille,  que 
les  armes  et  l'argent  ne  leur  manquaient  pas.  Si  je  viens 
à  bout  de  découvrir  les  auteurs  de  ce  soulèvement  ou  du 
moins  d'avoir  des  renseignements  sur  les  fils  qui  tiennent 
à  cet  infernal  complot,  j'en  instruirai  le  gouvernement. 
Quelques  membres  de  la  Députation  ne  sont  pas  étran- 
gers à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ci-devant  Belgique. 

J'ai  lieu  de  conjecturer  que  l'Autriche  et  l'Angleterre 
y  jouent  les  rôles  principaux.  Le  but  de  la  première  a  été 
de  faire  naître  une  cause  qui  retînt  les  troupes  de  la  Répu- 
blique à  la  gauche  du  Rhin,  afin  d'affaiblir  le  point  où 
elles  se  réunissaient  contre  elle.  Les  intentions  de  la 
seconde  sont  de  faire  développer  tous  les  germes  de  trou- 
bles et  de  guerre  qu'elle  peut  imaginer,  pour  user  nos 
forces  dans  l'intérieur,  et  l' arrière-pensée  de  tous  les  enne- 
mis de  la  République  est  de  faire  en  sorte  que  nous 
éprouvions  les  premiers  revers,  pour  relever   le  courage 

r.  En  octobre  1798,  des  soulèvements  s'étaient  produits  dans  les  terri- 
toires récemment  annexés  à  la  France.  Partis  du  département  des  Forêts, 
ils  s'étaient  étendus  à  ceux  de  la  Dyle  et  des  Deux-Nèthes.  Des  combats 
sanglants  s'engagèrent,  près  de  Malines  et  d'Anvers,  entre  les  troupes 
républicaines  et  les  révoltés.  Dans  la  nuit  du  la  au  i3  novembre,  ceux-ci 
s'emparèrent  de  la  ville  de  Diest  et  en  chassèrent  la  garnison.  Le  général 
Béguinot  dut  user  de  rigueur  pour  étouffer  cette  insurrection,  qui  prit  fin 
au  printemps  de  i;99. 
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de  leurs  armées  et  des  habitants  de  leurs  pays  qui  ont  de 
la  répugnance  à  combattre  les  Français. 
Salut  et  respect. 

119.  —  Les  Ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  a  Talleyrand 

Rastatt,  23  brumaire  (i3  novembre). 

Citoyen  ministre, 

Nous  vous  adressons  copie  des  deux  notes  que  nous 
venons  de  passer  à  la  Députation  de  l'Empire.  Le  rappro- 
chement étudié  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  nous  a  fait 
sentir  la  nécessité  de  prendre  dans  ce  moment  des  formes 
moins  sévères  pour  nous  ramener  l'une  ou  l'autre ,  nous 
attacher  nos  partisans  et  nous  en  faire  de  nouveaux.  Mais 
en  cherchant  à  concilier  les  esprits  et  les  choses,  nous 
avons  eu  soin  de  ne  pas  nous  écarter  de  nos  instructions, 
ni  de  la  note  du  12  vendémiaire  que  nous  avons  tâché  de 
reproduire  avec  avantage  en  y  concentrant  toute  la  négo- 
ciation. Autorisés  à  donner  quelque  explication  sur  l'ar- 
ticle des  dettes  communales,  nous  nous  sommes  décidés 
pour  celle  qui  nous  a  paru  la  plus  naturelle  et  la  plus 
concordante  avec  ce  qui  a  été  déjà  convenu  sur  cet  objet 
et  que  vous  avez  ap^Drouvée.  Cette  nouvelle  ouverture 
produira  probablement  un  bon  effet  sur  la  Députation; 
mais  nous  doutons  encore  qu'elle  conduise  à  un  résultat. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  d'attention  dans  cette  affaire, 
c'est  qu'à  part  le  soin  qu'on  a  pris  de  populariser  la  résis- 
tance qu'on  nous  oppose,  il  s'est  établi  à  cet  égard,  en 
Allemagne,  une  opinion  publique  peu  favorable  à  nos 
prétentions,  et  bien  propre,  jointe  aux  efforts  de  tout 
genre  de  nos  ennemis  déclarés  et  de  nos  faux  amis,  à  con- 
firmer la  Députation  dans  ses  refus.  Nous  vous  devions 
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celte  vérité,  citoyen  ministre,  et  notre  devoir  est  aussi  de 
vous  inviter  à  la  prendre  en  considération.  En  rappro- 
chant les  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  en  examinant 
mieux  la  chose  contestée,  vous  jugerez  si  cet  objet  de  litige 
est  de  nature  à  entrer  dans  la  balance  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  et  si  le  Trésor  public  ayant  succédé  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  laïques  avec  lesquels  la  plupart  de 
ces  dettes  communales  ont  pu  être  contractées ,  on  aurait 
à  craindre,  en  s'en  chargeant,  un  grand  désavantage  pour 
la  République.  Nul  doute  que  cette  condescendance  sur 
presque  le  seul  point  de  difficulté  qui  existe  aujourd'hui 
entre  l'Empire  et  nous,  ne  rendît  la  Députation  infiniment 
docile  et  n'enlevât  aux  malintentionnés  un  des  prétextes 
dont  ils  colorent  avec  le  plus  de  succès  leurs  calomnies 
habituelles  contre  le  gouvernement.  On  mettrait  alors  à 
ce  prix  l'acceptation  de  la  note  du  12  vendémiaire,  et  plus 
la  Députation  a  réussi  à  monter  les  esprits  sur  cet  article, 
plus  elle  se  verrait  forcée,  une  fois  qu'il  serait  accordé,  à 
céder  elle-même  sur  tout  le  reste.  Nous  vous  demandons 
à  cet  égard,  citoyen  ministre,  vos  dernières  instructions, 
sans  lesquelles  nous  éprouverions  bientôt  l'embarras  de 
n'avoir  rien  à  répondre  ou  de  ne  répondre  que  par  des 
notes  insignifiantes. 

Nous  ajouterons  un  mot  relativement  au  péage  d'Els- 
fleth.  Nous  croyions  qu'en  énonçant  que  cette  cession 
serait  indemnisée  à  l'instar  des  autres,  notre  demande 
passerait  plus  facilement.  La  Députation,  il  est  vrai,  peut 
fort  bien  ne  nous  faire  obstacle,  en  ceci  comme  en  tant 
d'autres  choses,  que  dans  la  vue  de  ménager  l'étofi'e,  si 
précieuse  à  certains  yeux,  des  indemnités;  mais  il  est  à 
croire  que  l'assurance  d'un  remplacement  déciderait  le 
consentement  du  propriétaire  et  des  cours  de  Danemark 
et  de  Russie  intéressées  dans  cette  affaire,  et  dans  ce  cas, 
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la  Députation  serait  sans  motif  plausible  pour  se  refuser 
à  ce  que  nous  lui  demandons.  Veuillez  bien  nous  donner 
vos  ordres. 

Salut  et  respect. 

120.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  23  brumaire  (i3  novembre). 

Citoyen  ministre, 

J'ai  promis  de  vous  informer  de  l'effet  que  produirait 
notre  note  du  21  de  ce  mois  sur  les  membres  de  la  Dépu- 
tation. Elle  consterne  les  ministres  autrichiens,  qui  avaient 
paru,  dès  le  principe,  très  satislaits;  elle  déroute  et  afflige 
le  parti  catholique;  elle  va  fournir  à  la  Prusse  un  nou- 
veau moyen  d'élever  des  difficultés;  elle  a  ranimé  l'espoir 
des  princes  qui  nous  restent  attachés;  elle  a  comblé  de 
joie  les  individus  qui  ont  droit  aux  indemnités  ;  elle  rem- 
plit le  vœu  des  amis  de  la  paix,  et  elle  détermine  l'opinion 
de  l'Allemagne  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  France. 

La  joie  des  ministres  autrichiens,  lorsque  la  note  parut, 
prit  son  origine  dans  l'espérance  qu'ils  conçurent  de  pou- 
voir faire  tramer  la  négociation.  Ils  s'attendaient,  en  effet, 
à  un  ultimatum  qui  les  aurait  fort  embarrassés.  Cette 
note  les  laissant  sans  moyens  d'élever  des  difficultés 
solides,  puisées  surtout  dans  les  intérêts  de  l'Empire, 
renverse  tous  leurs  projets.  Vous  savez  qu'ils  avaient  tel- 
lement grossi  l'article  des  dettes  communales  et  si  bien 
fait  craindre  aux  habitants  de  la  droite  que  ces  énormes 
dettes  allaient  les  ruiner  et  les  écraser  totalement,  que 
les  pays  restés  à  l'Empire  s'étaient  prononcés  en  décla- 
rant qu'ils  aimaient  mieux  courir  la  chance  d'une  nouvelle 
guerre  que  d'être  chargés  de  payer  les  dettes  communales. 
Les  votes  de  l'Autriche  et  les  écrits  multipliés  qu'on  avait 
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répandus  avaient  contribué  à  augmenter  ces  alarmes.  La 
classe  des  cultivateurs  surtout  était  vivement  affectée,  par 
les  soins,  sans  doute,  du  clergé,  qui  sert  avec  un  zèle 
infini  le  parti  qui  veut  la  guerre. 

Les  ecclésiastiques  surtout  sont  accablés  plus  que  tous 
les  autres.  Il  faut  que  vous  sachiez  que  l'Empereur  leur  a 
promis  une  protection  signalée.  Depuis  quatre  mois,  en 
retour  d'une  si  grande  faveur,  ils  ont  offert  des  sommes 
considérables,  qu'ils  font  passer  à  la  banque  ou  au  trésor. 
Il  nous  est  revenu  qu'ils  avaient  offert  cinquante  millions, 
qu'une  partie  de  cette  somme  avait  été  déjà  versée.  Ils 
affectaient  de  répandre  dans  le  public  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  sécularisations,  que  l'Empereur  allait  proposer  un 
moyen  plus  convenant  d'indemniser,  en  répartissant  sur 
les  pays  de  l'Empire  conservés  une  somme  quelconque  à 
payer,  dans  des  délais  déterminés,  dans  une  caisse  qui 
serait  établie  à  Ratisbonne,  d'où  l'on  puiserait  les  sommes 
partielles  à  donner  aux  indemnisés.  La  Constitution  de 
l'Empire  ne  souffrira,  disaient-ils,  aucune  atteinte  ;  la  reli- 
gion et  ses  ministres  seront  conservés  dans  toute  leur  plé- 
nitude, et  on  dispensera  la  France,  car  ils  ne  se  servent 
pas  du  mot  de  République,  du  soin  obligeant  qu'elle  a 
manifesté  de  faire  elle-même  cette  distribution  ;  les  impies, 
qui  offraient  de  se  livrer  à  cette  opération,  iront  porter 
ailleurs  leur  rage  de  destruction. 

Lorsqu'ils  ont  vu  que  le  petit  nombre  d'articles  à  con- 
sentir par  la  Députation  pouvait  être  facilement  adopté 
par  une  majorité,  ils  se  sont  vus  déçus  de  toute  espérance. 
Leur  accablement  a  été  plus  grand  en  voyant  encore,  dans 
la  courte  observation  de  la  note,  que  la  sécularisation  et 
le  travail  des  indemnités  allaient  faire  une  partie  inté- 
grante de  la  négociation. 

L'opinion  de  laisser  à  une  commission  le  soin  de  fixer 
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la  portion  des  indemnités  était  tellement  répandue,  que 
l'assurance  que  nous  donnions  du  contraire  ne  l'avait  pas 
détruite.  Cette  phrase  de  la  note  a  opéré  un  grand  chan- 
gement dans  le  système  qui  avait  été  imaginé  depuis  plu- 
sieurs mois. 

I^es  ministres  prussiens  nous  ont  fait  clairement  con- 
naître qu'ils  servaient  d'instruments  à  ceux  qui  retardent 
la  paix  avec  l'Empire.  Ce  n'est  plus  l'article  des  dettes 
communales  qui  les  inquiète  à  présent,  c'est  la  suppres- 
sion du  péage  d'Elsfleth.  Ils  prétendent  qu'on  ne  doit  pas 
toucher  à  ce  qui  existe  dans  la  ligne  de  neutralité.  Ils  se 
préparent  à  nous  donner  une  grande  note  où  doivent  se 
trouver  leurs  grandes  vues  sur  ce  point.  On  ne  peut  se 
faire  une  idée  des  misérables  difficultés  que  fait  sans 
cesse  cette  légation  ;  elle  ne  s'occupe  que  des  moyens  qui 
peuvent  entraver  la  négociation.  L'un  d'eux,  M.  Jacobi, 
me  dit,  il  y  a  quatre  jours,  qu'il  était  très  mécontent  de 
M.  de  Sandoz,  qu'il  avait  osé  leur  écrire  des  choses 
très  impertinentes  en  leur  disant  fort  sèchement  :  «  Que 
faites-vous  donc  à  Kastatt?  Vous  ne  vous  occupez  que  de 
petits  incidents,  de  petites  choses.  Les  difficultés  que  vous 
faites  ne  sont  d'aucune  importance.  Vous  ne  faites  qu'ai- 
grir la  légation  française  et  le  Directoire  exécutif.  Vous 
voyez  bien  mal  les  intérêts  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
qui  est  très  peu  satisfait  de  la  conduite  que  vous  tenez.  » 

«  De  quoi  se  mêle  M.  de  Sandoz?  répliqua  M.  Jacobi. 
Voudrait-il  exercer  une  suprématie  sur  la  légation?  Nous 
ne  le  souffrirons  pas;  je  lui  ferai  donner  sur  les  doigts. 
En  vérité,  continua-t-il,  je  suis  persuadé  que  les  ministres 
étrangers  qui  séjournent  à  Paris  finissent  par  adopter  des 
opinions  contraires  à  l'intérêt  de  leur  maître.  Voyez  cer- 
tains ministres,  ils  me  fournissent  la  preuve  de  ce  que 
j'avance.  »  Il  voulait  me  parler  de  M.  Steube,  envoyé  du 


l32  LE   CONGRÈS   DE    RASTATT. 

prince  de  Hesse,  qui  ne  cesse  de  répéter  aux  membres  de 
la  Députation  qui  ne  lui  parlent  que  de  l'épuisement  de  la 
République,  qu'ils  parlent  comme  des  gens  qui  sont  pré- 
venus ou  qui  ne  connaissent  pas  la  France.  «  C'est  un 
jacobin  décidé,  disent  plusieurs  d'entre  eux.  En  vérité, 
ce  Paris  est  un  foyer  de  contagion....  »  Je  partis  d'un  éclat 
de  rire  avec  M.  Jacobi,  qui  me  dit  sérieusement  :  «  Citoyen 
ministre,  ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  une  plaisanterie.  » 

Les  députés  des  princes,  qui  ne  pouvaient  se  rassurer, 
malgré  la  promesse  que  nous  leur  faisions,  que  la  léga- 
tion française  procéderait  elle-même  à  l'application  des 
indemnités  par  la  sécularisation,  sont  venus  nous  voir  et 
nous  ont  dit  :  «Vous  pouvez,  citoyens  ministres,  compter 
sur  les  forces  des  princes  que  nous  représentons.  Nous 
venons  d'acquérir,  par  les  dispositions  de  votre  note,  la 
certitude  que  vous  tiendrez  vos  engagements.  Si  la  rup- 
ture a  lieu,  nous  nous  joindrons  à  la  Républiqne,  afin  de 
contribuer  au  succès  de  ses  armes.  »  Gomme  ce  parti  est 
considérable,  il  en  imposera  par  ses  dispositions  au  parti 
anglais,  russe  et  autrichien. 

Vous  nous  avez  dit  souvent,  citoyen  ministre  :  «  Con- 
sultez l'opinion  :  elle  est  le  thermomètre  de  la  conduite 
que  vous  avez  à  tenir.  »  Ce  conseil  sage  et  efficace,  nous 
l'avons  employé  dans  cette  circonstance.  Nous  nous  som- 
mes assurés  que  l'Allemagne  avait  entièrement  changé 
de  dispositions  à  notre  égard.  Le  vote  d'Autriche  les  avait 
entièrement  éloignés.  Sa  publicité,  les  commentaires  faits 
par  les  prêtres  sur  les  suites  d'une  négociation  où  la  paix 
était  infiniment  plus  onéreuse  à  l'Empire  que  les  désastres 
de  la  guerre,  avaient  produit  un  effet  si  grand  qu'on  ne 
parlait  plus  que  de  l'énormité  des  dettes  communales  et 
des  humiliantes  conditions  proposées  par  la  légation  fran- 
çaise. Ne  pas  revenir  sur  cet  article,  persister  plus  long- 
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temps  dans  cette  denxande,  c'était  perdre  pour  nous,  en 
cas  de  rupture,  un  grand  nombre  d'auxiliaires  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire;  c'était  étouffer  le  courage  et  les  inten- 
tions des  princes  qui  sont  attachés  à  la  République. 

Aussi,  dès  que  la  note  a  été  connue  dans  le  voisinage, 
on  n'a  parlé  que  d'espérance  d'une  prompte  paix,  de  la 
loyauté  du  gouvernement  français,  de  son  désir  bien  ex- 
primé de  faire  des  sacrifices  pour  la  paix.  Cette  déclaration 
est  véritablement  un  appel  au  peuple  d'Allemagne.  Le 
découragement  des  ministres  autrichiens,  la  consternation 
du  clergé  aidera  encore  à  faire  ressortir  cette  ressource 
immense  et  à  prouver  à  l'Europe  entière  que  la  loyauté,  la 
franchise,  la  sincérité  des  sentiments  sont  l'apanage  du 
gouvernement  français. 

Vous  apprécierez  sans  doute  nos  motifs ,  citoyen  mi- 
nistre, vous  ferez  valoir  toutes  ces  considérations  auprès 
du  Directoire  exécutif,  et  nous  nous  flattons  qu'il  approu- 
vera notre  conduite. 

Je  disais  un  jour  aux  ministres  prussiens  que,  dans 
cette  négociation,  il  n'y  avait  que  la  République  et  les  ha- 
bitants de  l'Empire  qui  voulussent  la  paix.  Ils  affectèrent 
de  me  dire  le  contraire.  Je  vis  bien  qu'ils  remplissaient  en 
cela  le  plan  des  Anglais,  qui  est  de  répandre  partout  que 
la  guerre  est  l'élément  premier  d'une  république  ;  que  les 
témoignages  du  Directoire  exécutif  pour  la  paix  ne  pou- 
vaient convaincre  personne  ;  qu'il  ne  la  voulait  pas,  qu'il 
ne  devait  pas  la  vouloir.  Me  rappelant  ce  propos,  je  pro- 
fitai de  la  première  entrevue  après  l'émission  de  notre 
note,  et  je  leur  dis  :  «  Messieurs,  nous  venons  de  propo- 
ser un  cartel  de  paix  aux  puissances  ;  l'Europe  jugera 
quels  sont  ceux  qui  la  veulent  sincèrement.»  Ils  restèrent 
interdits. 

Salut  et  respect. 
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121.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  24  brumaire  (14  novembre). 

Citoyen  ministre, 

La  Députation  de  l'Empire  s'est  assemblée  hier.  Cette 
première  séance  n'est  ordinairement  employée  qu'à  la 
lecture  des  notes  de  la  légation  française  ou  de  tous  autres 
objets  soumis  à  la  délibération  de  la  Députation.  Aucun 
avis  n'a  été  ouvert,  aucune  opinion  n'a  été  émise. 

Désirant  connaître  le  parti  qu'on  se  propose  de  prendre, 
j'ai  cherché  à  pressentir  le  résultat  de  la  délibération 
prochaine,  et  je  me  crois  assez  fondé  pour  vous  assurer 
que  l'article  de  la  suppression  du  péage  d'Elsfleth  sera 
consentie,  sauf  aux  parties  intéressées  à  prendre  des 
arrangements  entre  elles  pour  déterminer  et  liquider  la 
perte  qui  en  résultera  au  comte  d'Oldenbourg.  Le  chargé 
d'affaires  de  celui-ci,  M.  de  Koch,  fait  des  démarches 
pour  empêcher  la  Députation  de  consentir  à  faire  l'aban- 
don des  droits  de  l'Empire  sur  la  conservation  de  ce 
péage.  Ce  petit  objet  va  devenir  un  des  grands  moyens 
d'opposition  pour  ceux  qui  traitent  des  intérêts  de  l'Em- 
pire. L'article  des  dettes  communales  laissées  à  la  charge 
de  l'Empire  sera  également  un  sujet  de  contestation  et 
sera  rejeté. 

Vous  voyez,  citoyen  ministre,  que  le  parti  est  pris  de 
refuser  la  paix  que  propose  la  République.  L'intention  de 
l'Autriche  est  de  s'opposer  à  tout.  Tous  les  rapproche- 
ments faits,  il  y  a  quelques  jours,  n'étaient  que  simulés. 
Nous  en  étions  assurés  par  l'habitude  que  nous  avons  ac- 
quise de  juger  par  mille  dehors  la  sincérité  ou  la  mauvaise 
foi  des  négociateurs.  Venant  de  donner  une  preuve  de 
notre  amour  pour  la  paix,  nous  fournirions  la  preuve  de 
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notre  faiblesse  et  du  peu  de  ressources  qui  restent  à  la 
nation,  si  nous  accordions  davantage.  Nous  ne  devons 
plus  balancer  à  déclarer  la  rupture  des  négociations,  si 
l'opposition  persiste  et  continue  encore.  Cependant  il  faut 
voir  le  concliisum  ;  peut-être  y  trouverons-nous  des  rai- 
sons plausibles  pour  modifier  encore  notre  dernière  pro- 
position. 

Quoiqu'on  ait  formé  le  projet  de  refuser  toute  propo- 
sition que  nous  serions  dans  le  cas  de  faire,  il  règne  néan- 
moins parmi  quelques  membres  de  la  Députation  une 
opinion  qui  est  encore  très  accréditée  par  les  ministres 
prussiens.  On  s'est  formé  l'idée  qu'il  est  dans  le  plan  du 
gouvernement  français  de  temi)oriser,  d'occuper  la  Dépu- 
tation de  plusieurs  questions  peu  importantes,  pour  voir 
arriver  les  événements,  amuser  la  Prusse,  l'empêcher  de 
prendre  un  parti  dans  la  coalition,  la  nourrir  d'espérance, 
et  concentrer  toutes  nos  forces  contre  l'Autriche.  Présu- 
mant que  nous  ne  donnerons  pas  notre  ultimatum,  on  ré- 
pond sans  consentir  les  points  contestés,  on  refuse  sans 
motifs,  on  attend  aussi  les  événements.  De  quel  intérêt, 
disent  les  Prussiens,  serait-il  au  Directoire  exécutif  d'en 
venir  à  une  rupture  de  négociations  avec  l'Empire?  Ses 
moyens  d'attaque  ou  de  défense  seraient  les  mêmes  et  ne 
prendraient  aucun  accroissement,  tandis  que  les  forces 
combinées  de  l'Empire,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  se- 
raient bien  propres  à  lui  donner  de  grandes  inquiétudes. 
«  Non,  disent-ils  aux  membres  de  la  Députation,  la  négo- 
ciation ne  sera  pas  rompue.  Le  gouvernement  français, 
très  actif  dans  ses  combinaisons  et  les  opérations  qu'il 
projette  de  faire,  n'aurait  pas  attendu  autant  de  temps  s'il 
eût  voulu  rompre.  Vous  avez  assez  fait  de  sacrifices  :  vous 
compromettriez  l'intérêt  de  vos  commettants  en  cédant 
encore  ce  que  l'on  vous  demande  ;  refusez,  refusez.  » 
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Ces  raisonnements,  portant  à  faux,  n'en  sont  pas  moins 
faits  journellement.  M.  Jacobi  m'a  dit  plusieurs  fois,  sans 
donner  d'explications,  que  le  Directoire  exécutif  ne  se 
déterminerait  pas  à  rompre  aussi  tôt. 

Je  dois  vous  déclarer  aussi,  citoyen  ministre,  que  l'on 
attend  avec  impatience  les  succès  des  rebelles  des  départe- 
ments réunis.  Cherchant  à  découvrir  les  relations  qui  peu- 
vent exister  entre  les  chefs  de  cette  rébellion  et  quelques 
moteurs  de  ces  soulèvements,  j'ai  appris  hier,  et  je  ne  doute 
pas  que  cela  ne  soit  vrai,  que  Pichegru  était  choisi  par 
l'Angleterre  pour  se  mettre  à  la  tête  des  rebelles,  diriger 
leur  plan,  régulariser  leurs  mouvements  et  entraîner,  par 
l'effet  de  la  confiance  qu'ont  en  ses  sentiments  et  ses  ta- 
lents militaires  un  grand  nombre  de  personnes  de  la  Ré- 
publique batave  et  de  la  ci-devant  Belgique,  et  nombre 
d'individus  qui  n'attendent  que  sa  présence  pour  se  joindre 
à  ceux  qui  se  sont  déjà  prononcés  ^  Il  doit  débarquer 
sous  l'incognito  et  se  rendre  de  la  même  manière  au  mi- 
lieu des  rebelles.  La  connaissance  que  Pichegru  a  des 
localités  l'a  fait  désigner  par  le  cabinet  britannique 
comme  l'homme  qui  pouvait  le  plus  facilement  augmen- 
ter le  parti  des  rebelles,  attirer  à  lui  les  partisans  qu'il  a 
dans  l'intérieur  et  faire  porter  entièrement  dans  cette  par- 
tie toute  l'attention  du  gouvernement  français,  affaiblir, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  forces  que  nous  destinons 
contre  l'Autriche,  qui  fera  attaquer  l'armée  française, 
lorsqu'elle  sera  informée  du  débarquement  de  cet  infâme 
traître. 

C'est  M.  Dohm  qui  m'a  fait  cette  confidence,  il  n'y  a 


I.  Dès  le  mois  d'août  i^gS,  Pichegru  avait  été  en  pourparlers  avecCondé 
et  les  royalistes.  Quand  il  se  fut  évadé  en  1798,  de  Sinnamari,  il  se  rendit 
en  Angleterre  et  y  fut  désigné  pour  suivre  les  entreprises  militaires  contre 
la  France.  Il  gagna  l'Allemagne  et  y  resta  pendant  la  campagne  de  1799. 
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qu'un  moment.  On  lui  a  écrit  ces  détails  de  la  ci-devant 
Belgique  ;  mais  en  me  faisant  cette  déclaration,  il  a  exigé 
qu'il  ne  fût  jamais  question  de  son  nom,  chose  que  je  lui 
ai  promise  ;  autrement  je  perdrais  une  occasion  bien  sûre 
de  connaître  les  projets  des  rebelles.  Je  me  hâte  de  vous 
transmettre  ces  détails  en  vous  priant  de  les  communi- 
quer au  Directoire  exécutif.  Peut-être  en  est-il  déjà  ins- 
truit ;  il  y  a  même  en  cela  de  la  vraisemblance.  Néanmoins, 
comme  il  est  de  mon  devoir  de  ne  lui  rien  laisser  ignorer, 
je  me  suis  décidé  à  vous  écrire. 

Les  rebelles  sont  prévenus  et  fortement  invités  à  ne 
pas  désespérer  en  cas  de  revers  ;  ils  ont  ordre  de  paraître 
tranquilles  pour  se  réunir  avec  plus  de  succès,  lorsqu'on 
les  instruira  du  moment  favorable.  Ce  foyer  de  rébellion 
durera  longtemps,  si  le  gouvernement  ne  prend  des  me- 
sures sutïisantes  pour  l'étouffer  promptement. 

Pichegru  pourra  également  descendre  en  Hollande  par 
le  moyen  d'un  vaisseau  neutre  marchand  et  à  l'aide  d'un 
déguisement.  Il  a  des  amis  et  des  partisans  nombreux 
dans  cette  république,  qui  doivent  l'aider  dans  son  plan. 

M.  de  Lehrbach  avait  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  de 
M.  Thugut  l'avis  que  les  ^bâtiments  de  transport  qui  ont 
servi  à  l'armée  commandée  par  Bonaparte  avaient  été 
brûlés  par  quelques  bâtiments  turcs.  Il  l'avait  chargé 
d'annoncer  et  de  répandre  cette  nouvelle,  ce  qu'il  a  ponc- 
tuellement observé.  Il  y  a  deux  jours  qu'il  a  reçu 
un  autre  avis  du  contraire  avec  ordre  pareillement  de 
démentir  ce  qu'il  avait  avancé.  Je  ne  peux  pas  deviner  le 
motif  de  cette  conduite,  qui  n'est  pas  sans  dessein  de  la 
part  de  ce  ministre  autrichien. 

On  cherche  à  accréditer  l'opinion  qu'on  ne  peut  faire 
la  paix  solidement  avec  l'Empire,  si  on  ne  se  décide  à  tenir 
un  congrès    général  pour  traiter  universellement  de  la 
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paix  ;  mais  ces  efforts  sont  vains  ;  nous  les  balançons  par 
une  opinion  contraire  énergiquement  soutenue. 
Salut  et  respect. 

P.- S.  —  M.  de  Gôrtz,  qui  est  très  irrité  de  ce  que  nous 
ne  cédons  pas  l'île  de  Biiderich,  a  dit  à  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  était  persuadé  que  c'était  Pitt  qui  dirigeait 
nos  opérations  et  influençait  la  légation  française.  Il  me 
l'a  dit  aussi  en  affectant  de  rire.  Je  lui  ai  répondu  que 
cela  était  vrai,  que  nous  lui  avions  de  grandes  obliga- 
tions, en  ce  qu'il  nous  suggérait  les  moyens  de  vaincre 
les  obstacles  qu'on  faisait  naître  sans  cesse  dans  le  cours 
de  la  négociation,  de  connaître  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique, et  parce  qu'il  avait  l'adresse  de  faire  courir  à  leur 
perte  des  puissances  qui  ne  devaient  trouver  leur  salut 
que  dans  des  alliances  calquées  sur  leur  véritable  intérêt 
et  dans  l'union  sincère  avec  la  nation  française  ;  que 
nous  aurions  une  éternelle  reconnaissance  de  son  zèle  à 
former  et  à  nourrir  les  vaines  espérances  de  la  nouvelle 
et  folle  coalition.  Il  reprit  son  sérieux,  hocha  la  tête  et 
me  quitta  en  me  prenant  la  main.  Dans  cette  entrevue, 
il  pleura,  il  se  mit  à  rire,  il  parut  colère  et  reprit  la  gra- 
vité d'un  négociateur. 

122.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  27  brumaire  (ij  novembre). 
Citoyen  ministre, 
C'est  aujourd'hui  que  la  Députation  d'Empire  doittenir 
une  séance  pour  recevoir  les  votes  sur  les  articles  de 
notre  dernière  note.  On  m'a  informé  que  les  points  qui 
éprouveront  encore  des  obstacles  sont  la  suppression  du 
péage  d'Elsfleth  et  l'article  des  dettes.  On  doute  encore 
pour   ce  dernier   objet  si   la  Députation   l'adoptera;  les 
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avis  sont  partagés.  Quant  à  la  suppression  du  péage 
d'Elsfleth,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  dès  le  principe  et  si  elle 
est  rejetée  encore  dans  ce  moment,  c'est  aux  intrigues 
des  Prussiens  qu'on  devra  ce  refus.  Ils  ont  présenté  hier 
à  la  Députation  une  note  très  développée  où  ils  feraient 
entendre  que  l'on  traite  à  Rastatt  pour  la  partie  méridio- 
nale de  l'Empire,  et  que  tout  changement  dans  le  nord 
serait  une  violation  des  conventions  de  neutralité,  et 
c'est  d'après  cette  opinion  qu'ils  en  infèrent  que  la  Dépu- 
tation n'a  pas  à  s'occuper  de  cet  objet,  si  elle  ne  veut  pas 
le  refuser  formellement. 

Leur  zèle  doit  aller  plus  loin.  S'ils  ne  réussissent  pas 
auprès  de  la  Députation,  ils  refondront  leur  note  pour 
nous  la  présenter.  M.  de  Gôrtz  est  furieux  ;  il  est  dans 
une  sorte  de  délire  ;  il  ne  voit  que  complot  contre  la 
Prusse  depuis  que  la  Députation  n'a  pas  voulu  consentir 
à  insérer  dans  un  de  ses  conclusum  une  exception  pour 
l'île  Bùderich,  et  que  les  Français  n'ont  pas  adhéré  à  la 
demande  particulière  qu'on  leur  en  avait  faite.  M.  Dohm 
a  représenté  à  ses  deux  collègues  que  leur  démarche 
serait  inutile,  qu'il  ne  convenait  pas  d'émettre  une  pareille 
opinion,  que  la  Prusse  n'avait  aucun  intérêt  direct  à  s'oc- 
cuper de  cet  objet.  Les  observations  n'ont  pu  les  déter- 
miner à  cesser  toutes  démarches  ;  il  a  fallu  consentir  à 
signer  cette  note. 

Je  suis  convaincu  que  sans  la  légation  prussienne  nous 
serions  plus  avancés  en  négociations.  MM.  de  Gôrtz  et 
Jacobi  sont  deux  tracassiers  qui  s'agitent  sur  tout.  En 
vérité,  on  douterait  des  intentions  du  cabinet  de  Berlin  en 
considérant  la  conduite  de  ces  deux  ministres. 

L'opinion  dont  je  vous  avais  parlé  sur  la  nécessité  de 
faire  un  congrès  général  devient  le  sujet  ordinaire  des 
conversations.  Tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  paix  en 
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paraissent  être  les  chauds  partisans.  Cependant  nous 
arrêtons  sa  propagation  en  nous  déclarant  plus  fortement 
que  jamais  contre  le  projet,  qui  n'a  pu  être  conçu  que 
par  le  cabinet  de  Londres.  Je  me  dispense  de  vous  rap- 
peler les  observations  que  je  vous  ai  soumises  dans  une 
de  mes  précédentes  dépêches.  Il  ne  sera  question  dans  ce 
moment  que  de  vous  faire  remarquer  que  l'opinion  du 
congrès  général  n'est  pas  neuve,  même  dans  l'intérieur 
de  la  République,  puisque  je  l'ai  lue  dans  le  journal  la 
Correspondance,  dans  un  article  signé  Charles  de  Hesse  S 
qui,  dans  les  numéros  précédents,  commençait  à  travailler 
les  esprits  en  disant  que  le  congrès  de  Rastatt  était  une 
comédie  de  second  ordre,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur 
les  traités  faits  avec  des  puissances  qui  n'étaient  pas  for- 
mées en  République,  et  que  le  salut  des  républicains  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  attaquant  au  plus  tôt  tous  les  rois 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  les  amis  des  Français,  enfin  qu'il 
fallait  tenir  un  congrès  général  =. 

Je  dois  vous  observer  que  cet  écrivain  n'a  pas  eu  une 


1.  CHARLES-Constantin  de  Rothenbourg,  prince  de  Hesse-Rheinfels,  né 
le  10  janvier  1752  et  frère  du  landgrave  régnant,  était  entré  en  i;;68  au  ser- 
vice de  la  France  comme  capitaine  commandant  le  régiment  Royal-Alle- 
mand. Promu  maréchal  de  camp  le  9  mars  ij88,  lieutenant  général  le 
22  mars  1792,  il  témoigna  d'ardentes  sympathiesauparti  jacobin.  Suspendu 
le  12  novembre  1793  et  même  emprisonné  plusieurs  mois  à  cause  de  son 
titre  de  prince,  il  fut  réintégré  le  11  janvier  1795  et  réformé  le  i3  juin  sui- 
vant. 11  écrivit  ensuite  dans  les  feuilles  démagogiques  et  attaqua  avec 
violence  le  Directoire  et  ses  agents  diplomatiques.  L'opposition  qu'il  fit 
à  l'acte  du  18  brumaire  lui  valut  une  détention  à  la  Conciergerie.  Après 
l'attentat  du  24  décembre  1800  contre  le  Premier  Consul,  il  fut  déporté  à 
l'île  d'Oléron,  et  il  n'en  sortit,  en  i8o3,  qu'avec  l'ordre  de  se  retirer  en  Al- 
lemagne. Il  mourut  à  Francfort  le  19  mai  1821. 

2.  Voir  au  Journal  des  villes  et  campagnes  (16  vendémiaire  an  VI),  à  la 
Correspondance  (i"  et  6  brumaire),  à  la  Tribune  nationale  (12  frimaire)  cette 
série  d'articles  où  il  s'élevait  contre  tout  projet  de  traité  et  concluait 
ainsi  :  «  Attaquez  sans  délai  l'Empereur  et  les  princes  perfides  de  l'Italie, 
tous  coalisés  et  salariés  par  l'or  de  Pitt  et  dirigés  comme  des  machines 
par  ïhugut  et  Acton,  ses  agents  connus  et  reconnus,  etc....  » 
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idée  neuve.  Vous  trouvez  dans  le  Tableau  spéculatif  de 
V Europe  ^  attribué  à  Dumouriez  la  même  opinion.  Elle  a 
été  présentée  à  la  Convention  nationale,  lorsqu'on  com- 
mença à  traiter  particulièrement.  Malmesbury  ^  se  char- 

1.  Cet  opuscule  avait  été  publié  à  Hambourg  en  février  1798.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  les  appréciations  de  l'auteur  sur  les  résultats 
éventuels  du  Congrès  et  la  politique  de  l'Empereur  :  «  Tout  est  mystère 
dans  une  négociation  où  les  puissances  contractantes  se  sont  réciproque- 
ment indemnisées  aux  dépens  d'autrui.  L'Empire  a  ouvert  le  congrès  de 
Rastatt  sans  savoir  ce  qui  a  été  arrangé  pour  ou  contre  lui.  Les  différents 
États  composant  le  corps  germanique,  se  confiant  aux  proclamations  réi- 
térées du  chef  de  l'Empire,  ont  envoyé  à  ce  congrès  leurs  députés  avec 
des  pleins  pouvoirs  fondés  sur  la  conservation  de  l'intégrité  de  l'Empire. 
Mais  bientôt  les  Français  ont  levé  une  partie  du  voile  qui  couvrait  le 
mystère  de  leurs  négociations.  L'évacuation  de  Mayence  par  les  Impé- 
riaux.... a  prouvé  clairement  que  cette  cession  était  assurée  d'avance  par 
l'Empereur.  Toute  la  partie  de  l'Empire  à  la  gauche  du  Rhin  paraît  aussi 
faire  certainement  partie  de  cette  cession,  puisque  les  Français,  sans  at- 
tendre le  résultat  du  congrès  de  Rastatt  et  sans  éprouver  aucune  réclama- 
tion, se  pressent  de  partager  cette  belle  conquête  en  départements  et  en 
municipalités,  comme  les  autres  contrées  de  la  grande  république. 

«  La  retraite  des  armées  de  l'Empereur  vers  ses  États  héréditaires  a 
encore  découvert  un  autre  mystère  des  négociations  de  Campo-Formio. 
L'archevêché  de  Salzbourg  et  une  partie  de  la  succession  bavaroise  pa- 
raissent encore  être  la  récompense  de  la  cession  non  contestée  et  même 
facilitée  de  Mayence  et  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  la  Dal- 
matie  et  l'Etat  de  Venise  sont  celles  de  la  reconnaissance  de  la  République 
cisalpine  et  forment  l'indemnité  de  l'Autriche  antérieure  et  des  Pays-Bas 
autrichiens. 

«  Cette  grande  négociation,  qui  change  le  sort,  les  intérêts  et  surtout 
l'opinion  de  l'Europe,  cache  encore  d'autres  mystères  que  le  résultat  du 
congrès  de  Rastatt  va  mettre  au  jour.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  traité  de 
Campo-Formio  de  connu,  quoique  l'Empereur  soit  le  seul  négociateur 
apparent  avec  la  République  française,  il  est  d'autres  puissances  qui  doi- 
vent, comme  lui,  être  indemnisées  et  récompensées.  L'Empire  est  là 
comme  un  mets  propre  à  assouvir  l'avidité  de  plusieurs  convives  affamés. 
On  va  le  découper  et  en  donner  un  morceau  à  chacun  selon  sa  taille  et 
son  appétit.  N'anticipons  pas  les  détails  de  ce  repas  politique.  Bientôt  on 
verra  de  nouveaux  partages  géographiques  qui  changeront  l'étendue,  la 
force,  les  intérêts,  les  prétentions,  les  causes  d'alliances  et  d'inimitiés  des 
souverainetés  qui  constitueront  la  république  européenne  à  la  fin  de  ce 
siècle.  » 

2.  Malmesbury  (James-Harris,  lord;,  né  le  21  avril  i%%,  diplomate, 
nommé  en  1796  ministre  plénipotentiaire  à  Paris.  Envoyé  l'année  suivante 
à  Lille,  où  il  arriva  le  4  juillet,  il  y  entama  des  négociations  dont  un 
ultimatum  du  Directoire,  apporté  en  septembre  parTreilhard  et  Bonnier, 
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gea,  lors  de  son  séjour  à  Paris,  de  la  renouveler.  Les 
royalistes  ne  l'ont  jamais  abandonnée,  l'Autriche  la 
regaj'de  comme  indispensable,  l'Angleterre  l'a  conçue,  la 
soutient  nécessaire,  et  les  auteurs  de  la  Correspondance 
se  chargent  de  la  propager. 

J'ai  cherché  à  connaître  quels  étaient  les  motifs  du 
cabinet  de  Vienne  de  désirer  un  congrès  général,  car  il 
était  bien  plus  simple  de  retirer  ses  troupes,  de  s'en  tenir 
à  son  traité  et  de  faire  avancer  la  négociation  que  de 
souhaiter  un  congrès  qui  ne  doit  avoir  d'autres  résultats 
que  ceux  de  faire  déclarer  une  guerre  générale.  On  m'a 
dit  que  la  cour  de  Vienne  était  fâchée  d'avoir  fait  quelques 
pas  pour  la  rupture,  qu'elle  ne  s'attendait  pas  à  un  déve- 
loppement de  forces  aussi  instantané,  aussi  considérable 
que  celui  qui  se  prépare  par  l'activité  et  les  soins  du 
Directoire  exécutif,  et  que,  craignant  de  succomber  et  ne 
pouvant  d'ailleurs  retirer  ses  engagements  avec  l'Angle- 
terre, à  qui  elle  doit  beaucoup  pour  la  guerre  précédente, 
elle  ne  trouvait  pas  de  moyen  qui  la  mît  plus  à  l'abri  de 
l'attaque  des  Français  et  des  reproches  de  la  cour  britan- 
nique, que  de  se  joindre  à  ceux  qui  proposent  la  tenue 
d'un  congrès  général.  On  tient  cet  avis  de  l'abbé  Stadion, 
qui  a  trahi  le  secret  en  s' égayant  amplement  avec  du  vin 
de  Champagne,  qu'il  regrette  de  n'être  pas  une  produc- 
tion d'un  co-étatde  l'Empire. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  sur  l'intérêt  que  trouvent  un 
grand  nombre  de  puissances  à  recourir  à  un  congrès 
général,  c'est  qu'il  est  démontré  qu'il  existe  depuis  long- 
temps un  congrès  préparatoire  du  premier,  composé 
d'anarchistes,  de  royalistes,  d'Anglais,  d'Autrichiens,  de 
Russes,  de  prélats  allemands,  d'émigrés  et  de  journalistes. 

détermina  la  rupture.  Il  remplit  ensuite  diverses  missions  dans  les  cours 
du  Nord  et  mourut  le  21  novembre  1820. 
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J'ai  appris  également  que  ce  sont  les  Anglais  qui  ont 
fourni  les  fonds  pour  exciter  la  rébellion  qui  s'est  mani- 
festée dans  les  départements  réunis.  Vous  avez  lu,  citoyen 
ministre,  que  les  iVnglais  avaient  afflué,  avec  une  grande 
quantité  de  marchandises,  aux  foires  de  Francfort  et  de 
Leipzig,  qu'ils  avaient  vendu  ces  marchandises  à  un  prix 
modique,  et  que  la  quantité  qu'ils  en  avaient  vendue 
était  extraordinaire  et  au  delà  de  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'à  présent.  C'est  le  prix  de  ces  marchandises,  c'est 
l'or  de  l'Allemagne  qu'ils  ont  retiré  de  cette  vente,  qui  a 
été  employé  à  cette  rébellion. 

Ils  s'attendaient  qu'elle  produirait  un  autre  effet,  car 
leurs  mesures  étaient  si  bien  prises  que  la  rébellion 
devait  paraître  avec  un  caractère  et  une  intensité  bien 
propre  à  inquiéter  le  gouvernement  français.  Il  n'est  plus 
étonnant  qu'ils  eussent  destiné  Pichegru  à  venir  au  milieu 
de  ces  rebelles  pour  soutenir  leur  courage  et  diriger  leurs 
mouvements.  Vous  savez  que,  dans  ses  marchés  avec  le 
prince  de  Gondé,  il  demandait  toujours  pour  préalable 
des  fonds  suffisants  pour  exécuter  ses  projets. 

Salut  et  respect. 


PARTIE  VII 

L'ULTIMATUM 


Roberjot  demande  s'il  est  exact  que  l'occupation  des  Grisons  ait  été  faite 
d'accord  avec  l'Autriche  —  Il  propose  de  donner  une  satisfaction  au 
roi  de  Prusse  en  lui  abandonnant  l'île  de  Biiderich  sous  certaines  con- 
ditions. —  Il  se  décide,  avec  Debry  et  contre  l'avis  de  Bonnier,  à  pré- 
parer l'ultimatum.  —  Ses  observations  sur  les  inconvénients  que  pré- 
senterait l'attribution,  réclamée  par  le  Directoire,  de  toutes  les  îles  du 
Rhin  à  la  France.  —  La  légation  insiste  pour  que  le  Directoire  modifie 
ses  prétentions  sur  ce  point.  —  Espérances  de  paix  ;  l'ultimatum  ne  sem- 
ble plus  urgent.  —  Nouvelles  temporisations  de  la  Députation.  —  Jean 
Debry  demande  à  Talleyrand  un  plan  de  conduite.  —  Roberjot  confère 
avec  Dohm  au  sujet  d'une  indemnité  à  la  maison  d'Orange. 

Séance  orageuse  de  la  Députation  ;  le  vote  de  Lehrbach.  —  On  apprend 
que  Ghampionnet  a  été  attaqué  par  les  Napolitains.  —  Nouvelle  séance 
de  la  Députation  ;  débats  violents  ;  transcription  du  conclusum.  —  La 
légation  française  signifie  l'utimatum  ;  texte  de  ce  document  ;  son  effet 
sur  la  Députation  ;  Lehrbach  reproche  aux  ministres  prussiens  de 
l'avoir  provoqué.  —  Gonférences  particulières  des  ministres  français 
avec  les  membres  de  la  Députation. —  L'ultimatum  est  accepté.  —  Esprit 
ombrageux  de  Bonnier  ;  son  opposition  à  l'ultimatum  ;  le  meurtre  de 
son  valet  de  chambre.  —  Détail  des  intrigues  ourdies  en  vue  d'empêcher 
l'effet  de  l'ultimatum. 


123.  —  Roberjot  a  Talleyrand 

Rastatt,  28  brumaire  (18  novembre). 

Citoyen  ministre, 
Les  conjectures  qui  s'étaient  faites  sur  le  rapproche- 
ment du  cabinet  de  Vienne  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, lors  de  l'occupation  du  pays  des  Grisons  par  les 
Autrichiens  sans  éprouver  d'obstacles  de  la  part  de  l'ar- 
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mée  française,  semblent  être  aujourd'hui  une  vérité  de 
fait.  Les  ministres  autrichiens  donnent  à  entendre,  sans 
l'aflirmer  cependant,  qu'il  s'entame  une  négociation  entre 
les  deux  cabinets,  que  les  affaires  sont  très  avancées,  et 
qu'on  pourrait  bientôt  avoir  la  paix.  Les  Prussiens, 
inquiets  et  craignant  que  le  Directoire  exécutif  ne  favo- 
rise la  maison  d'Autriche,  questionnent  et  n'obtiennent 
souvent  pour  réponse  que  des  choses  qui  servent  à  les 
alarmer  davantage.  Le  parti  du  clergé  mendie  de  toutes 
parts  des  protections,  semble  n'avoir  plus  d'assurance, 
n'obtient  de  l'Autriche  aucune  réponse  satisfaisante  qui 
laisse  cependant  apercevoir  de  la  ressource  ;  en  un  mot, 
jamais  il  n'a  régné  parmi  les  membres  de  la  Députation 
du  Saint-Empire  plus  d'inquiétude  et  d'agitation. 

La  légation  française,  qui  trouve  quelques  vraisem- 
blances d'une  négociation  avec  l'Autriche,  mais  qui  n'a 
pas  de  certitude,  feint  d'être  satisfaite  de  tout,  ne  s'expli- 
que sur  aucune  question  et  contribue  par  cette  conduite  à 
faire  croire  que  la  négociation  va  prendre  une  autre 
direction  :  attitude  gênante  pour  elle,  mais  qui  sert  à  con- 
vaincre la  Prusse  que  ces  tergiversations  peuvent  lui 
devenir  nuisibles,  et  à  répandre  une  inquiétude  générale 
sur  le  parti  qui  doit  être  pris. 

Tel  est  l'état  de  situation  du  Congrès,  citoyen  ministre, 
en  ce  moment.  Jugez  de  notre  embarras  et  de  notre  impa- 
tience à  savoir  ce  qu'il  en  est.  Des  lettres  particulières 
de  Paris,  adressées  à  quelques  personnes  à  Rastatt, 
annoncent  que  la  paix  avec  l'Autriche  va  être  maintenue. 
Quoique  je  n'ajoute  pas  beaucoup  de  foi  à  ce  que  renfer- 
ment ces  lettres,  je  vais  vous  faire  part  de  ce  que  j'ai 
remarqué  de  plus  essentiel. 

On  annonce  que  l'Autriche  a  demandé  les  indemnités 
en  Italie  qu'on  lui  a  promises,  ou  du  moins  qu'on  regarde 
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la  chose  comme  certaine  que  Ferrare  et  son  territoire, 
Bologne  et  une  partie  du  pays,  une  portion  du  Mantouan, 
sont  destinés  pour  la  maison  d'Autriche  ;  que  le  duc  de 
Parme  ^  cède  à  la  Cisalpine  son  duché,  et  qu'on  lui  donne 
en  remplacement  Rome  et  le  Patrimoine  de  Saint-Pierre, 
et  qu'au  moyen  de  ces  arrangements  l'Autriche  consen- 
tira à  tout  ce  qui  se  fera  au  congrès  de  Rastatt,  suivant 
le  plan  du  Directoire  exécutif.  N'étant  pas  instruits,  nous 
ne  pouvons  que  rester  silencieux,  en  laissant  apercevoir 
que  nous  doutons  de  ces  conditions. 

M.  de  Sandoz  a  écrit  à  la  légation  prussienne  une  let- 
tre rassurante  sur  la  situation  de  l'île  Biiderich,  en  faveur 
du  roi  de  Prusse.  J'ai  conféré,  citoyen  ministre,  sur  cet 
objet  avec  les  ministres  prussiens,  et  comme  je  ne  pou- 
vais que  leur  répéter  qu'ils  ne  devaient  pas  compter  sur 
la  cession  de  cette  île,  ils  m'ont  paru  inquiets.  Je  ne 
pouvais  avoir  d'autre  explication  avec  eux.  Les  plus  légè- 
res dispositions  à  les  obliger  sont  prises  de  leur  part 
comme  un  dévouement  entier  ;  leur  imagination  travaille, 
les  correspondances  se  multiplient  et,  après  avoir  bercé 
leur  cabinet  des  espérances  les  plus  grandes,  ils  sont 
obligés  de  démentir  ce  qu'ils  avaient  avancé. 

Je  me  propose  de  vous  donner  mon  avis  sur  les  moyens 
de  faire  revenir  le  cabinet  de  Berlin  des  préventions  qu'on 
lui  a  inspirées  contre  les  Français.  Depuis  qu'on  s'est 
prononcé  pour  le  refus  de  céder  l'île,  je  prends  de  nou- 
veaux renseignements  sur  les  localités  et,  sans  qu'on  lui 
cède  cette  portion  de  territoire  qui  serait  dangereuse  pour 
la  République,  que  le  roi  de  Prusse  craint  et  n'aime  pas, 
je    suis  convaincu  que   le  parti  que  je  vous  proposerai 

I.  Ferdinand  de  Bourbon,  duc  de  Parme,  né  le  20  janvier  ij5i,  avait  suc- 
cédé à  Philippe,  son  père,  le  18  juillet  1760.  11  céda  ses  États  à  la  France 
le  21  mars  1801  et  mourut  le  8  octobre  1802. 
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servira  à  lier  cette  cour  plus  fortement  à  la  République, 
parce  que  le  roi  de  Prusse  y  trouvera  un  témoignage 
d'amitié  dont  il  ressentira  les  effets  par  l'arrangement 
qu'il  y  aurait  à  prendre.  Je  vous  en  ferai  part  au  prochain 
courrier. 

La  Députation  de  l'Empire  a  pris  définitivement  son 
concliisiim  hier.  Ne  nous  étant  pas  communiqué  officiel- 
lement et  les  versions  sur  son  contenu  étant  différentes, 
je  ne  puis  vous  annoncer  ce  qu'il  contient.  On  s'attend 
cependant  à  de  nouvelles  observations  concernant  les 
dettes  et  à  l'adoption  des  autres  articles. 

Les  démarches  des  Prussiens  auprès  de  la  Députation 
de  l'Empire  pour  faire  rejeter  l'article  de  la  suppression 
du  péage  d'Elslleth  ont  été  aussi  actives  que  peu  conve- 
nantes. Ils  lui  ont  présenté,  deux  jours  avant  la  dernière 
séance,  une  note  dans  laquelle  ils  font  sentir  que  le  nord 
de  l'Allemagne  étant  en  neutralité,  on  ne  doit  toucher  en 
aucune  manière  à  ce  qui  s'y  trouve  établi.  Nous  devions 
recevoir  hier  une  note  sur  le  même  sujet  ;  il  est  probable 
que  nous  la  recevrons  aujourd'hui.  J'ai  fait  mes  efforts 
pour  les  inviter  à  laisser  à  part  cet  article,  à  ne  pas  occuper 
la  légation  française  de  cet  objet;  que,  n'ayant  pu  accorder 
ce  que  la  Députation  de  l'Empire  avait  demandé  par  le 
précédent  conclusum,  ils  ne  devaient  pas  se  promettre 
d'être  plus  heureux  dans  leur  demande.  L'opinion  de 
MM.  Gôrtz  et  Jacobi  a  prévalu  ;  ils  persistent  dans  leur 
résolution,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils  agissent  ainsi 
pour  le  double  motif  de  répondre  aux  intentions  du  roi, 
qui  leur  a  mandé  de  résister  avec  obstination  et  de  s'op- 
poser par  système  à  ce  que  désire  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  roi  de  Prusse  est  aigri  par  les  rapports  officieux 
et  mensongers  que  lui  font  ces  deux  ministres.  11  est 
certain  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  le  faire  entrer  dans 
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la  coalition.  S'il  était  assuré  du  succès,  point  de  doute 
qu'il  ne  soit  un  nouveau  champion  de  cette  impolitique  et 
monstrueuse  réunion. 

Des  nouvelles  reçues  de  Vienne  et  de  Gonstantinople, 
de  l'heureuse  marche  de  Bonaparte  et  de  ses  succès  en 
Syrie,  d'où  il  n'y  a  plus  que  le  trajet  ordinaire  et  peu 
dangereux  pour  se  rendre  à  Bassora  i,  ont  arrêté  les  faux 
bruits  que  la  malveillance  avait  répandus  sur  les  pertes 
immenses  qu'il  avait  faites  de  son  armée  par  la  fatigue  et 
l'influence  du  climat.  Gomme  les  nouvelles  portaient 
aussi  que  les  Turcs  avaient  vu  de  mauvais  œil  l'arrivée 
des  Russes,  et  que  le  Grand  Turc  2  commençait  à  se  repen- 
tir de  sa  facilité  à  déclarer  la  guerre  aux  Français,  on 
est  resté  dans  une  sorte  d'abattement  jusqu'à  ce  que  des 
nouvelles  fausses  viennent  pour  en  sortir. 

Salut  et  respect. 


1.  Ces  nouvelles  étaient  inexactes.  Ce  fut  seulement  au  commencement 
de  février  1799  que  Bonaparte  se  mit  en  marche  pour  aller  chercher  l'ar- 
mée turque  en  Syrie  ;  mais  le  bruit  en  avait  déjà  couru,  comme  le  prouve 
un  article  de  Volney  inséré  au  Moniteur  du  i"  frimaire  et  commençant 
ainsi  :  «  En  vain  les  gazettes  font  voyager  Bonaparte  à  Jérusalem,  Da- 
mas et  Alep.  Il  y  a  du  Caire  à  Jérusalem  270  milles  arabes,  qui  font  plus 
de  cent  de  nos  lieues,  dont  55  dans  un  désert  sans  eau  et  sans  herbe.  De 
Jérusalem  à  Damas  il  y  a  34  lieues  ;  de  Damas  à  Alep  70  :  tout  cela  sans 
route  percée,  et  les  armées  ne  voyagent  pas  sur  le  papier  comme  les 
nouvellistes.  Que  Bonaparte  envoie  quelques  partis  pour  soulever  la 
Syrie,  cela  est  dans  l'ordre  ;  mais  il  ne  bougera  pas  de  l'Egypte  de  tout 
l'hiver,  et  s'il  en  sort  au  printemps,  ce  ne  sera  pas  pour  aller  dans 
l'Inde....  » 

2.  Selim  III,  né  le  24  décembre  1761,  proclamé  sultan  le  7  avril  1789, 
avait  entretenu  de  bonnes  relations  avec  le  Directoire,  mais  l'expédition 
d'Egypte  modifia  ses  sentiments  et  le  détermina,  sous  les  excitations  de 
l'Angleterre,  à  rompre  avec  le  gouvernement  français.  Il  lui  déclara  la 
guerre  le  4  septembre  1:798.  Elle  lui  fut  désastreuse.  Après  le  traité  de 
Presbourg  en  i8o5,  le  sultan  reprit  des  rapports  amicaux  avec  la  France; 
mais  une  révolution  de  sérail  le  précipita  du  trône  le  3i  mai  1807,  et  il 
périt  égorgé  le  28  juillet  1808. 
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124.    —    ROBERJOÏ    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  1"  frimaire  (21  novembre). 

Citoyen  ministre, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  26  brumaire  relative  à  l'opi- 
nion que  j'avais  énoncée  sur  les  dettes.  Je  suis  bien 
flatté  que  le  Directoire  exécutif  l'ait  approuvée. 

Le  conclusum  qui  devait  être  pris  le  28  brumaire  ne 
l'a  été  qu'hier.  Ce  retard  a  été  occasionné  par  le  débat 
orageux  qui  a  eu  lieu  dans  la  précédente  séance  entre 
quelques  membres  de  la  Députation  qui  exigeaient  que, 
conformément  à  leur  vote,  on  insérât  dans  le  conclusum 
«  qu'il  serait  procédé  incessamment  à  la  sécularisation  », 
et  d'autres  votants  qui  ne  voulaient  pas  consentir  à  cette 
insertion.  On  s'est  échauffé  très  vivement  ;  les  débats  ont 
été  très  animés  ;  des  reproches  ont  été  réciproquement 
faits.  Il  s'y  est  mêlé  un  peu  d'aigreur.  Les  uns  ont  été 
qualifiés  de  traîtres  à  l'Empire  pour  avoir  désiré  que  la 
paix  se  fît  d'après  les  bases  convenues  ;  d'autres  l'ont  été 
dans  un  autre  sens  pour  s'être  montrés  vendus  au  parti 
étranger  et  dévoués  aux  puissances  qui  ne  voient  que 
leur  intérêt  au  détriment  de  ce  même  Empire.  La  majorité 
étant  décidée  pour  la  négative,  cette  clause  n'a  pas  été 
insérée.  Cette  séance  indique  que  les  deux  partis  sont 
arrivés  au  point  que  la  lutte  sera  toujours  ouverte  dans 
les  questions  que  la  Députation  aura  à  traiter.  Le  parti 
d'opposition  qui  veut  la  paix  pourra  prendre  dans  quel- 
ques occasions  un  ascendant  qui  tournera  au  bien  de  la 
chose. 

Le  conclusum  n'étant  pas  traduit,  j'en  ignore  le  con- 
tenu textuel  ;  mais  l'on  m'a  informé  que  les  Prussiens, 
après  avoir  sollicité  plus  importunément  la  Députation 
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pour  obtenir  l'île  de  Bûderich,  avaient  aussi  obtenu  une 
petite  phrase  d'intercession  ;  que  sur  l'abolition  du  péage 
d'Elsfleth,  on  répondait  de  la  même  manière  que  dans  le 
précédent  conclusum  ;  qu'on  soumettait  de  nouvelles  ob- 
servations sur  les  questions  relatives  aux  îles  en  deman- 
dant que  celles  qui  se  trouveraient  à  la  gauche  du  thal- 
weg, quoique  sous  la  domination  de  la  République,  res- 
teraient néanmoins  à  leurs  propriétaires;  enfin  qu'on 
acceptait  avec  reconnaissance  l'offre  faite  de  laisser  à  la 
charge  de  la  rive  gauche  les  dettes  communales  faites 
depuis  l'occupation  du  pays  par  les  Français,  mais  qu'on 
ne  pouvait  se  charger  de  celles  faites  par  les  armées  autri- 
chiennes. 

Ce  conclusum,  rédigé,  dit-on,  dans  l'esprit  le  plus  conci- 
liant, n'offre  rien  à  la  légation  française  qui  lui  fasse  con- 
naître que  la  Députation  de  l'Empire  veuille  sincèrement 
la  paix.  L'ultimatum  ne  doit  plus  être  retardé;  il  produira 
d'autant  un  meilleur  effet  qu'on  ne  s'attend  pas  à  le  rece- 
voir, et  qu'on  s'est  persuadé  que  la  République  n'était 
pas  en  mesure  pour  rompre  la  négociation.  J'ai  lieu  de 
croire  que  la  Députation,  étourdie  de  ce  coup,  ne  verra 
plus  que  son  propre  intérêt,  et  qu'elle  se  déterminera  à 
consentir  à  tout  ce  que  nous  exigerons  d'elle.  Nous  atten- 
dons l'ordre  du  Directoire  exécutif  avec  la  plus  grande 
impatience.  Bien  des  personnes,  déjà  inquiètes  en  voyant 
approcher  le  moment  de  la  sécularisation,  seront  bien  plus 
affligées  en  voyant  qu'il  faudra  franchir  le  pas  dont  elles 
s'écartaient. 

Les  ministres  prussiens,  toujours  grands  dans  leurs 
vues  et  toujours  bien  disposés  à  la  paix,  ont,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  annoncé,  fatigué  d'une  longue  note  et  de 
démarches  importunes  les  membres  de  la  Députation  sur 
l'abolition  du  péage  d'Elsfleth.  Pour  ne  laisser  échapper 
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aucun  moyen  de  s'opposer  à  tout,  lorsque  la  chose  ne 
les  concerne  pas,  ils  ont  cru  qu'il  fallait  donner  d'autres 
preuves  de  leur  zèle  en  nous  présentant  une  note  sur  le 
même  sujet.  Elle  renferme  des  expressions  dont  ils  ne  se 
seraient  même  pas  servis  lorsqu'ils  étaient  au  camp  de  la 
Lune  I.  «  Le  roi,  y  est-il  dit,  ne  veut  pas  permettre  et  ne 
permettra  jamais  qu'on  fasse  la  plus  petite  innovation 
dans  la  ligne  de  neutralité  ^.  » 

C'est  en  vain  que  nous  leur  avons  dit  de  ne  pas  pré- 
senter cette  note,  de  nous  aider  à  faire  avancer  la  négo- 
ciation, qu'ils  allaient  contre  leur  propre  intérêt,  puisque 
l'incertitude  où  Ion  est  du  succès  de  la  négociation  doit 
rendre  leur  cabinet  inquiet.  «  Nous  avons  reçu  l'ordre, 
disent-ils,  de  nous  opposer  à  cette  abolition.  » 

—  «  Mais  vous  n'y  avez  aucun  intérêt.  » 

—  «  Gela  est  vrai,  ont-ils  dit  ;  cette  suppression  a  lieu 
dans  la  ligne  de  neutralité,  et  le  roi  ne  veut  y  voir  aucun 
changement.  » 

Dans  ce  cas  je  leur  répondis  :  «  Vous   ne  négocierez 

I.  Allusion  à  l'excellente  position  que  les  Prussiens  occupaient,  les 
19  et  20  septembre  1792,  à  l'ouest  de  Sainte-Menehould.  sur  les  coteaux  de 
la  Lune,  en  face  du  moulin  de  Valmy.  Dumouriez  ne  les  en  débusqua 
point;  mais  quelques  jours  après,  la  disette,  les  maladies,  d'autres  cir- 
constances restées  obscures,  les  déterminèrent  à  décamper. 

a.  Cette  ligne  de  neutralité  avait  été  établie  par  un  traité  du  28  floréal 
an  III  (17  mai  i^gS),  consécutif  à  la  paix  de  Bâle  et  dont  l'objet  était  ainsi 
précisé  :  «  La  République  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  stipulé  dans  le 
traité  conclu  le  16  germinal  dernier  (5  avril  i^gS)  des  clauses  secrètes  qui 
se  rapportent  à  l'article  7  dudit  traité  et  qui  établissent  une  ligne  de  dé- 
marcation et  de  neutralisation  dont  le  but  est  d'éloigner  le  théâtre  de  la 
guerre  de  tout  le  nord  de  l'Allemagne,  ont  jugé  convenable  d'en  expli- 
quer et  d'en  arrêter  les  conditions  par  une  convention  particulière.  » 
Suit  le  tracé  de  la  ligne  par  le  cours  de  l'Ems,  Munster,  Duisbourg,  Lim- 
bourg,  le  cours  du  Neckar,  Nordlingen,  etc.,  étant  convenu  que  la  Ré- 
publique regardera  comme  pays  et  États  neutres  tous  ceux  situés  der- 
rière cette  ligne,  à  condition  qu'ils  observent  eux-mêmes  la  neutralité. 
Ce  tracé  fut  modifié  en  partie  par  un  traité  du  18  thermidor  an  IV 
(5  août  IJ96).  Elstleth,  situé  sur  le  Weser,  à  soixante-dix  kilomètres  est 
de  l'Ems,  était  compris  dans  le  territoire  neutralisé. 
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donc  que  pour  une  fraction  de  l'Empire  ?  Le  traité  que 
nous  sommes  prêts  à  conclure  ne  concernera  donc  que  la 
Bavière,  la  Souabe,  une  partie  des  cercles  de  Franconie 
et  deWestphalie,et  nullement  le  surplus  de  l'Allemagne  ? 
S'il  était  des  objets  à  séculariser  dans  le  nord,  vous  ne  le 
permettriez  donc  pas  ?  » 

—  «  Le  roi  ne  veut  pas  d'innovation  dans  le  nord.  » 

Ces  mots  étaient  les  seules  réponses  qu'ils  donnaient  à 
une  multitude  d'autres  questions  que  je  leur  ai  faites  à 
ce  sujet.  M.  Dohm  gémit  en  particulier  de  cette  manière 
de  négocier.  Je  proposerai  à  mes  collègues,  en  accusant 
réception  de  la  note  aux  Prussiens,  de  faire  de  notre  côté 
une  note  dans  laquelle  nous  exprimerons  notre  douleur 
de  voir  que  des  difficultés  sans  fondement  s'élèvent  à 
chaque  pas  que  nous  faisons  dans  la  négociation,  en  de- 
mandant une  réponse  aux  questions  suivantes  : 

Les  ministres  prussiens  regardent-ils  tous  les  pays 
renfermés  dans  la  ligne  de  neutralité  comme  indépendants 
du  surplus  de  l'Empire  ? 

Le  congrès  de  Rastatt  ne  peut-il  opérer  aucun  change- 
ment dans  les  pays  qui  n'ont  pas  été  le  théâtre  de  la  guerre, 
lors  même  qu'ils  seront  proposés  et  conseûtis  pour  obte- 
nir la  paix  ? 

Enfin  traite-ton  à  Rastatt  pour  l'Empire  entier  ou  pour 
une  partie  ? 

Si  la  ligne  de  neutralité  empêche  qu'on  ne  fasse  dans  le 
nord  quelque  suppression,  les  princes  renoncent-ils  aux 
avantages  qu'ils  pourraient  retirer,  si  le  cours  delà  négo- 
ciation les  leur  offrait  ? 

Je  crois  que  de  pareilles  questions  les  inquiéteraient 
beaucoup  et  que,  craignant  de  mettre  au  jour  une  opinion 
qui  trouverait  autant  d'opposants  qu'il  y  a  de  co-états 
dans  l'Empire,  ils  cesseraient  enfin  de  nous  accabler  de 
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leurs  minutieuses  notes  en  nous  fournissant  l'occasion 
de  connaître  un  système  politique  qu'ils  ne  laissent  qu'en- 
trevoir, mais  qui  peut  néanmoins  exister  :  c'est  qu'à  tout 
événement  le  roi  de  Prusse  ne  tente,  en  prenant  le  pré- 
texte d'être  le  protecteur  du  nord  de  l'Allemagne,  de  se 
regarder  comme  l'empereur  du  nord  et  de  le  devenir  en 
effet. 

M.  de  Metternich  propage  autant  qu'il  le  peut  l'opinion 
d'un  congrès  général  ;  il  le  dit  à  tous  ses  laquais,  à  ses 
ouvriers,  à  ceux  qui  se  présentent  à  lui.  Ce  n'est  qu'une 
leçon  qu'il  observe  :  il  est  incapable  de  sentir  le  but  d'une 
pareille  mesure. 

Salut  et  respect. 

125.    —    ROBERJOT   A    TalLEYRAND 

Rastatt,  lef  frimaire  (21  novembre). 

Citoyen  ministre, 

Cette  dépêche  n'est  consacrée  que  pour  vous  donner  les 
développements  de  mon  avis  sur  les  moyens  de  témoigner 
au  roi  de  Prusse  le  désir  de  lui  fournir  la  facilité  ;de  ga- 
rantir sa  place  de  Wesel  contre  l'impétuosité  du  fleuve, 
quoiqu'il  n'ait  pas  en  propriété  l'île  de  Bûderich. 

Le  motif  que  n'a  cessé  de  faire  valoir  la  légation  prus- 
sienne en  réclamant  la  conservation  de  l'île  Bûderich  était 
de  se  réserver  par  cette  possession  la  libre  faculté  de  di- 
riger le  cours  du  fleuve,  ou  plutôt  de  l'empêcher  d'occa- 
sionner des  dégradations  qui  pourraient  détruire  la  place 
fortifiée  de  Wesel.  Cette  île,  suivant  les  ministres  prus- 
siens, aurait  servi,  comme  elle  sert  en  ce  moment,  à  faire 
des  ouvrages  en  glacis,  en  jetées,  en  épis  ou  éperons,  pour 
atténuer  l'action  de  l'eau  qui  est  si  grande  dans  cette  loca- 
lité, que    le  fleuve,   venant  de  recevoir  les  eaux  de  la 
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Lippe  et  de  la  Roër,  reçoit,  par  cette  chute  rapide  et  cet 
accroissement,  une  force,  une  vitesse  dans  son  cours  qui 
entraîne  et  détruit  les  rives,  si  l'on  n'est  occupé  journel- 
lement à  élever  ou  à  conserver  les  ouvrages  propres  à 
arrêter  son  impétuosité. 

Le  second  motif,  qu'ils  taisent,  mais  qui  est  d'un  plus 
grand  poids  pour  eux,  c'est  que  cette  île  garantit  la  forte- 
resse en  arrêtant  à  volonté  la  navigation,  en  servant  à 
faire  des  ouvrages  qui  deviennent  autant  de  boulevards 
pour  empêcher  l'approche  de  la  place;  c'est  qu'enfin  la 
Prusse  se  trouve  privée  de  l'avantage  de  passer  à  la  gauche 
du  fleuve  pour  se  porter  sur  notre  territoire  avec  facilité, 
n'ayant  nous-mêmes  aucune  place  forte  qui  puisse  arrêter 
l'invasion  du  territoire  compris  entre  Meuse  et  Rhin. 

Tels  sont  les  motifs,  apparents  ou  secrets,  qui  les  enga- 
gent à  réclamer  avec  autant  d'obstination  cette  petite  île. 
On  pourrait  juger  de  leurs  intentions  par  l'effet  que  pro- 
duirait sur  eux  le  consentement  du  Directoire  exécutif  à 
laisser  au  roi  de  Prusse,  en  témoignage  d'amitié  et  pour 
lui  donner  une  preuve  de  son  vif  désir  de  l'obliger,  la 
jouissance  de  cette  île  pour  autant  de  temps  que  durera 
l'harmonie  qui  régnera  entre  les  deux  gouternements,  en 
exigeant  du  roi  qu'il  ne  serait  élevé  sur  le  sol  aucun  ou- 
vrage propre  à  servir  de  défense  militaire  ;  que  les  tra- 
vaux se  borneraient  à  des  ouvrages  hydrauliques  tels 
qu'on  les  jugera  nécessaires  pour  produire  l'efifet  que  l'on 
désire  ;  qu'ils  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  contribueraient  pas  à  altérer  le  sol  même  de  l'île 
et  les  rives  de  la  gauche  du  fleuve  ;  qu'il  n'y  serait  élevé 
aucun  bâtiment  ou  maison  ;  qu'il  y  aurait  de  la  part  du 
Directoire  exécutif  un  inspecteur  chargé  de  veiller  à  tout 
ce  qui  pourrait  être  fait  sous  ce  rapport. 

Cette  proposition  généreuse,  dictée  seule  par  le  désir 
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de  conserver  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouver- 
nements, ôterait  au  roi  de  Prusse  le  prétexte  de  se  plaindre 
du  Directoire  exécutif,  qu'il  accuse  de  vouloir  s'opposera 
ce  qui  est  du  plus  grand  intérêt  pour  Sa  Majesté,  en  récla- 
mant l'île  Bùderich.  Elle  lierait  cette  puissance  par  les 
nœuds  du  besoin  et  de  la  reconnaissance  à  la  République 
française  ;  elle  arrêterait  les  efforts  de  plusieurs  courti- 
sans qui  cherchent  à  aigrir  le  roi,  en  lui  représentant  que 
le  gouvernement  français  refuse  avec  humeur  les  objets 
les  moins  importants  pour  lui  ;  elle  ne  laisserait  à  la  Ré- 
publique aucune  crainte;  elle  empêcherait  le  roi  de  se 
joindre  à  la  coalition,  pour  laquelle  il  est  fortement  solli- 
cité, et  enfin,  sans  qu'on  puisse  se  flatter  d'avoir  la  léga- 
tion prussienne  dévouée  et  disposée  à  l'accélération  de  la 
paix,  on  étouffe  toutes  ses  clameurs,  ses  plaintes;  on  lui 
empêche  d'agir  avec  les  ennemis  de  la  paix,  et  on  se  mé- 
nage, en  cas  de  rupture,  un  grand  moyen  de  faire  sentir 
la  générosité  du  procédé  et  la  preuve,  pour  conserver  la 
bonne  intelligence,  d'avoir  tout  employé  pour  ne  pas  la 
voir  rompue. 

Je  me  dispense,  citoyen  ministre,  de  développer  plus 
amplement  cette  idée;  je  vous  la  soumets  parce  que  je  la 
crois  utile.  Il  faut  ôter  au  roi  de  Prusse  tout  moyen  de 
nous  déclarer  la  guerre,  et  celui  que  j'indique  peut  avoir 
son  effet.  Cet  objet  doit  se  traiter  à  Paris  ;  il  doit  être  le 
résultat  d'une  détermination  généreuse  et  non  sollicitée, 
pour  en  rehausser  le  prix. 

Salut  et  respect. 

126.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  2  frimaire  (22  novembre). 

Citoyen  ministre. 
Nous  avons  reçu  votre  dépêche  du  27  brumaire  le  même 
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jour  OÙ  le  conclusum  de  la  Députation  nous  a  été  trans- 
mis. Après  une  mûre  et  longue  conférence  entre  nous  sur 
votre  lettre,  considérée  dans  son  application  à  notre  situa- 
tion actuelle  à  Rastatt  et  à  l'état  présent  de  la  négociation, 
nous  avons  reconnu  que  si  nos  concessions  précédentes 
n'avaient  pas  absolument  amené  la  Députation  à  fléchir 
sur  le  reste,  cependant  elle  s'était  approchée  et  que,  soit 
au  fond,  soit  en  la  forme,  son  dernier  conclusum  avait  en 
soi  quelque  chose  de  plus  positif  que  les  autres.  Roberjot 
et  moi,  nous  avons  d'abord  insisté  pour  que  la  légation 
usât  sans  délai  de  l'autorisation  qui  nous  est  donnée  de 
remettre  l'ultimatum  ;  mais,  conduits  à  réfléchir  que  celles 
des  puissances  germaniques  qui,  gagnées  par  l'or  de  l'An- 
gleterre, veulent  la  guerre,  n'aspiraient  peut  être  qu'après 
une  démarche  décisive  pour  éclater,  et  qu'ainsi  c'était  à  la 
fois  les  servir,  leur  fournir  aux  yeux  des  peuples  un  pré- 
texte plausible,  puisqu'il  restait  encore  à  [prononcer  sur 
une  portion  de  dettes  communales,  et  nous  priver  du 
moyen  que  nous  ofl*rait  une  condescendance  sur  ce  der- 
nier point  pour  obtenir  de  la  Députation,  dans  les  formes 
ordinaires,  son  adhésion  au  surplus  de  la  note  du  12  ven- 
démiaire ;  considérant  d'ailleurs  l'effet  que  pouvait  pro- 
duire dans  l'opinion  cette  brusque  transition  d'un  rappro- 
chement sensible  à  un  ultimatum,  nous  nous  sommes  fixés 
à  un  parti  qui,  ne  nous  consumant  qu'à  peu  près  une  décade 
de  plus,  nous  parut  avoir  tous  les  avantages  d'un  acte 
plus  formel  et  en  éviter  les  inconvénients  :  c'est  de  ré- 
pondre aujourd'hui  au  dernier  conclusum  par  l'off're  de 
laisser  à  la  charge  de  la  rive  gauche,  comme  votre  lettre 
nous  y  autorise,  la  portion  de  dettes  communales  contrac- 
tées pour  cause  de  guerre,  sous  la  condition  sine  qua  non 
de  l'acceptation  pure  et  simple  des  autres  propositions 
contenues  dans  notre  note  du  12  vendémiaire. 
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Qu'arrivera-t-il?  Ou  la  Députation  accédera,  ou  elle 
n'accédera  pas  ;  mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  scin- 
der ni  temporiser  :  il  faut  qu'elle  se  prononce.  Si  elle 
accède,  nous  obtenons  ce  que  nous  demandons  et  nous 
gardons  en  réserve  une  mesure  forte,  dont  l'emploi  peut 
nous  être  encore  nécessaire  plus  tard  et  dont  le  succès 
sera  d'autant  moins  incertain  que  la  conclusion  du  traité 
paraîtra  plus  prochaine  aux  nations  fatiguées  par  la 
guerre.  Si,  au  contraire,  livrée  à  l'incurable  malveillance 
du  cabinet  de  Vienne  ou  à  la  politique  machiavélique  et 
faible  de  celui  de  Berlin,  la  Députation  refuse,  il  est  assuré 
qu'elle  et  ses  conseillers  prennent  sur  eux  la  responsabi- 
lité de  la  reprise  des  hostilités  ;  qu'ils  démontrent  ce  dont, 
quant  à  moi,  je  suis  bien  convaincu,  que,  dès  le  commen- 
cement de  la  négociation,  ils  sont  arrivés  avec  la  secrète 
intention  de  rompre  en  temps  opportun,  soit  sur  un  motif, 
soit  sur  un  prétexte  ;  qu'enfin  ils  se  placent  absolument 
dans  leur  tort  et  surtout  se  retirent  eux-mêmes  tout  moyen 
de  populariser  leur  résistance  ;  car,  à  l'exception  du  res- 
tant des  dettes  communales,  il  n'est  plus  dans  cette  partie 
du  traité  de  paix  un  seul  point  auquel  on  puisse  intéresser 
la  nation  allemande. 

Nous  avons  arrêté  de  plus  de  préparer,  dans  l'intervalle 
de  la  remise  de  notre  note  et  du  conclusum  prochain, 
notre  ultimatum,  afin  que,  dans  le  cas  d'une  réponse  réni- 
tente,  insignifiante  ou  évasive,  il  puisse  être  remis  le  jour 
même  où  cette  réponse  sera  reçue.  Ni  Roberjot  ni  moi, 
nous  ne  nous  serions  déterminés  à  ce  parti,  citoyen  mi- 
nistre, si  nous  n'avions  vu  dans  votre  lettre  du  27  la 
latitude  suflisante  pour  le  prendre  et  si,  aux  considéra- 
tions que  je  viens  de  vous  exposer,  il  ne  s'en  était  joint 
une  autre,  très  puissante  suivant  moi,  celle  de  n'alimen- 
ter aucune  espérance  de  ceux  dont  les  yeux  ennemis  nous 
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entourent,  et  de  marquer  constamment  dans  cette  affaire 
l'esprit  d'ensemble  qui  guide  nos  opérations,  lorsque  tou- 
tefois la  chose  n'en  souffre  pas.  Je  ne  dirai  point  au  mi- 
nistre, mais  je  dirai  au  citoyen  Talleyrand,  que  s'il  est  de 
notre  devoir  de  suivre  un  pareil  plan,  il  y  a  quelquefois 
peut-être  du  mérite  à  ne  s'en  point  écarter  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  vous  recevrez  cette  lettre, 
nous  approcherons  du  terme  où  se  trouvera  la  solution 
déiinitive  ;  j'espère  qu'elle  sera  conforme  aux  vues  du 
gouvernement,  malgré  les  efforts  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse.  Chacune  de  ces  puissances  voudrait  bien  que  nous 
rompions  décidément  avec  l'autre.  Toutes  deux  s'y  em- 
ploient sans  trop  de  ménagements  ;  mais  peut-être,  en  ce 
moment,  serait-ce  seconder  leurs  projets  que  relever  des 
provocations  dont  le  but  principal,  à  mon  sens,  est  qu'on 
les  relève. 

Salut  et  respect. 

127.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  3  frimaire  (23  novembre). 

Citoyen  ministre. 

Ma  dépêche  a  spécialement  pour  objet  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  nous  ont  décidés  à  adopter  le  parti 
que  nous  avons  pris  depuis  votre  lettre  du  27  brumaire, 
que  nous  attendions  avec  impatience. 

Le  conclusum  de  la  Députation  que  nous  vous  trans- 
mettons aujourd'hui  2  ne  répond  pas  complètement  à  ce 

I.  Allusion  aux  difficultés  soulevées  par  Bonnier,  opposé  à  la  signifi- 
cation d'un  ultimatum. 

Q.  as''  note  de  la  Députation  de  VEmpire  (21  novembre-i"  frimaire)  :  «  La 
Députation  déclare,  au  sujet  des  articles  3,  4,  5,  8, 9  et  lo  de  la  note  de  la 
légation  française  du  3  octobre  (12  vendémiaire  an  VU),  que  puisque  cette 
légation  ne  les  a  plus  reproduits,  elle  en  infère  qu'elle  a  aussi  admis  les 
explications  et  les  propositions  renfermées  dans  la  contre-note  de  la  Dé- 
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que  nous  avions  lieu  d'attendre.  La  rédaction  est  aussi 
tortueuse  que  celle  des  précédents  ;  c'est  la  même  obs- 
curité, la  même  divagation.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit 
toujours  à  dessein.  Non,  les  membres  de  la  Députation 
croiraient  violer  les  formes,  donner  aux  habitants  de 
l'Empire  une  preuve  de  leur  ignorance  du  style  de  chan- 
cellerie, s'ils  ne  prenaient  dans  leur  rédaction  cette  tour- 
nure qu'ils  regardent  comme  le  caractère  essentiel  d'un 
acte  émané  d'une  assemblée  délibérante.  Ouvrez  les  pro- 
tocoles de  la  diète,  vous  y  trouverez  la  même  ambiguïté. 
Cependant  il  est  des  circonstances  où  ils  savent  très  bien 
employer  une  forme  dilatoire  et  se  ménager  un  retour  sur 
ce  qu'ils  semblent  consentir.  Nous  en  aurons  des  preuves 
dans  plusieurs  conclusum. 

D'après  ces  observations,  vous  trouverez  dans  le  con- 
clusum transmis  à  la  légation  française,  le  i"  de  ce  mois, 
que  la  Députation  cède  sur  quelques  points,  ne  lève  pas 
de  nouvelles  difficultés  et  semble  dire  :  «  Accordez  encore 
un  article ,  et  nous  conviendrons  de  la  totalité  des  ques- 


putation  du  17  octobre  (26  vendémiaire),  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
elle  le  dira  positivement.  Quant  aux  îles  du  haut  Rhin,  au  côté  gauche 
du  thalweg,  qui  avaient  fait  partie  de  l'Allemagne,  elle  consent  à  la  ces- 
sion de  la  souveraineté  ;  mais  elle  propose  d'y  laisser  les  propriétés 
particulières  à  leurs  possesseurs  quelconques,  et  renouvelle  sa  proposi- 
tion d'abandonner  l'île  de  Bûderich  au  duché  de  Gléves.  Elle  décline  de 
nouveau  l'objet  de  la  suppression  du  péage  d'Elsfleth  et  répète  ce  qu'elle 
avait  déjà  déclaré  au  sujet  des  villes  de  Brème,  de  Hambourg  et  de 
Francfort,  à  savoir  qu'elle  veillerait  autant  que  possible  à  la  conser- 
vation de  tous  les  états  de  l'Empire  sans  exception.  Elle  rejette  la  divi- 
sion proposée  pour  les  dettes  communales  et  insiste  que  ces  dettes  quel- 
conques restent  à  la  charge  des  communes.  Enfin,  pour  interpréter  la 
déclaration  de  la  légation  française  que  les  lois  sur  l'émigration  n'étaient 
point  applicables  à  la  nation  allemande,  elle  y  comprend  tous  ceux 
qu'elle  avait  désignés  dans  sa  note  du  17  octobre  (26  vendémiaire  an  VII).  » 
23"  note  de  la  même  Députation  (même  date)  :  «  La  Députation  soutient 
que  l'objet  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  est  de  la  compétence  de 
la  mission  de  la  légation  française,  et  demande,  en  conséquence,  une  dé- 
claration prompte  et  satisfaisante.  » 
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lions  qui  sont  encore  dissidentes  entre  vous  et  nous.  » 
Dans  cet  état  de  choses,  en  voyant  d'ailleurs  le  rappro- 
chement d'une  majorité  de  la  Députa tion ,  nous  aperce- 
vant chaque  jour  des  intrigues  que  l'on  emploie  pour 
l'empêcher  de  consentir  et  terminer  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  la  première  base  de  la  pacification,  et  sachant 
d'eux  que  nous  serions  assurés  du  consentement  d'une 
majorité ,  si  nous  nous  chargions  du  restant  des  dettes, 
objet  trop  minutieux  pour  nous  arrêter  en  ce  moment, 
nous  nous  sommes  décidés  de  retarder  notre  ultimatum 
jusqu'à  la  prochaine  note ,  qui  sera  présentée  dans  huit 
jours,  et  voici  la  marche  que  nous  nous  sommes  décidés 
à  suivre ,  après  une  délibération  qui  a  duré  une  grande 
partie  de  la  journée  d'hier,  où  les  avis,  d'abord  partagés, 
ont  fini  par  se  réunir. 

Nous  donnons  donc  aujourd'hui  une  note  dans  laquelle 
nous  réclamons  avec  la  plus  vive  instance  les  trois  petits 
articles  qu'on  refuse  avec  une  obstination  sans  exemple, 
en  consentant  à  se  charger  du  reste  des  dettes  communa- 
les, mais  avec  la  condition  sine  qua  non  ^  Nous  espérons 
avec  le  plus  grand  fondement  que  ce  nouveau  sacrifice 


I.  24"  note  de  la  légation  française  (3  frimaire-23  novembre)  :  «  La  lé- 
gation française  consent  à  ce  que  les  dettes  communales  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  restent  à  la  charge  du  côté  français,  à  condition  que  la  Dé- 
putation  accède  complètement  à  sa  note  du  12  vendémiaire  expliquée 
par  celles  des  21  et  23  brumaire  et  par  les  dispositions  suivantes  :  que  la 
propriété  des  îles  au  côté  gauche  du  thalweg  appartenant  à  des  princes 
et  États  d'Empire  et  à  des  nobles  immédiats  ayant  voix  à  la  diète,  soit 
aussi  cédée  à  la  France  tout  comme  la  souveraineté  ,  que  la  Députation 
consente  à  l'abandon  des  droits  de  l'Empire  dans  l'affaire  de  la  suppres- 
sion du  péage  d'Elsfleth,  ou  qu'elle  déclare  qu'elle  n'en  a  point  ;  enfin 
que  l'exemption  des  lois  françaises  sur  l'émigration  ne  puisse  profiter 
aux  pays  devenus  français  par  leur  réunion  effective.  »  La  note  originale 
est  de  la  main  de  Roberjot. 

25*  note  de  la  même  légation  {même  date)  :  «  La  légation  française  décline 
de  nouveau  l'objet  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  et  invite  la  Dépu- 
tation à  accélérer  la  conclusion  de  la  paix.  »  Cf.  Moniteur  du  12  frimaire. 

LE   CONGRÈS   DE   RASTATT.    —  T.    II.  Il 
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entraînera  la  Députation.  Si  nous  nous  trouvions  déçus 
de  notre  espérance ,  alors ,  à  la  remise  du  conclusum  et 
dans  le  même  jour,  nous  présentons  l'ultimatum  en  trans- 
mettant la  même  note. 

Il  résulte  de  cette  marche  que  nous  évitons  ce  saut 
brusque  d'une  note  condescendante ,  et  qui  tendait  à  une 
conciliation,  à  la  mesure  impérative  d'un  ultimatum;  que 
nous  mettons  la  Députation  dans  le  cas  de  manifester 
son  éloignement  pour  la  paix  en  sacrifiant  ses  intérêts  et 
le  bien  de  l'Empire ,  puisqu'en  refusant  elle  aurait  l'air 
de  préférer  l'avantage  du  comte  d'Oldenbourg  et  de  la 
Prusse  au  prix  inappréciable  de  cette  même  paix.  Nous 
évitons  les  reproches  d'avoir  opéré  une  rupture  sans 
motifs  fondés;  nous  conservons  l'ultimatum  pour  la 
seconde  base  dont  nous  presserons  l'adoption,  et  dans 
tous  les  cas,  nous  sortirons  du  Congrès  avec  la  gloire 
d'avoir  obtenu  la  paix  ou  d'avoir  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  la  procurer,  tandis  que  la  Députation 
n'aura  apporté  que  mauvaise  volonté  et  refus. 

Ce  délai  de  huit  jours  n'en  est  pas  un;  nous  conserve- 
rons le  silence  sur  la  mesure  prochaine  et,  si  nous  avons 
le  bonheur  de  réussir,  comme  je  n'en  doute  pas,  sans 
adopter  le  moyen  d'un  ultimatum,  l'ascendant  que  nous 
donnera  l'opinion  publique  nous  fera  vaincre  de  nouvelles 
difficultés. 

Je  vous  écrirai  chaque  jour,  citoyen  ministre,  pour 
vous  mettre  au  courant  de  l'efi'et  qu'aura  produit  le  parti 
que  nous  venons  d'adopter,  en  vous  faisant  part  de  tous 
les  détails  propres  à  vous  en  laisser  une  notion  plus 
exacte. 

Salut  et  respect. 
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128.  —  Jean  Debry  a  Treilhard  i 

Rastatt,  3  frimaire  (23  novembre). 

Je  ne  te  dirai  pas,  mon  cher  Treilhard,  par  quels  motifs, 
au  lieu  d'un  ultimatum ,  nous  avons  cru  devoir  don- 
ner en  ce  moment  une  note  qui,  sous  la  condition  sine 
qua  non  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  nos  autres 
propositions ,  offre  de  laisser  à  la  charge  des  pays  cédés 
la  portion  des  dettes  communales  contractées  pour  cause 
de  guerre;  je  les  expose  au  ministre  dans  ma  dépêche  de 
ce  jour.  Je  les  crois  bons,  ces  motifs,  et  même  péremptoi- 
res;  mais  cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  à  toi 
seul,  précisément  parce  que  tu  le  connais  et  que  je  ne 
t'apprends  rien ,  que  toute  la  résistance  est  venue  de  la 
part  de  notre  cher  collègue  Bonnier,  et  qu'il  a  apporté  à 
la  première  idée  que  nous  avions  eue,  Roberjot  et  moi, 
de  donner  sur-le-champ  l'ultimatum,  une  opposition 
qu'assurément  je  n'impute  point  à  l'intérêt  qu'il  prend  à 
la  chose.  Je  conçois  qu'il  se  trouve  fort  bien  ici,  mais  la 
République  !  Enfin,  avant  quinze  jours,  j'espère  que  nous 
aurons  une  solution  définitive. 

Je  te  dis  ceci,  mon  ami,  pour  que  tu  saches  quelles 
luttes  nous  avons  à  soutenir,  et  que  tu  appliques  à  une  pa- 
tience, dont  je  ne  me  serais  pas  cru  capable  et  de  laquelle 
je  ne  ferai  point  une  seconde  épreuve,  sa  véritable  rai- 
son, celle  de  marquer  ici  par  l'union  des  résultats  et 
de  ne  point  laisser  fonder  quelque  espoir  sur  des  divisions. 
Que  celui  qui  a  commencé  la  négociation  ait  dans  nos 


I.  «  Non  envoyée  »,  porte  en  tête  une  mention  de  la  main  de  Jean  De- 
bry. Cette  lettre  n'en  était  pas  moins  intéressante  à  reproduire,  car, 
écrite  à  un  ami,  sans  l'habituelle  réserve  de  la  correspondance  officielle, 
elle  peint  bien  le  caractère  épineux  de  Bonnier  et  la  division  qui  régnait 
dans  la  légation.  Voir  ci-dessous  n»  i3o. 
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discussions  cette  prépondérance  naturelle  que  donne  la 
connaissance  originelle  de  l'aftaire ,  je  le  conçois  ;  mais 
ces  sophismes  éternels ,  ces  pointilleries ,  cette  humeur 
repoussante  qui  se  déverse  sur  tout,  ce  n'est  pardieu  pas 
pour  me  faire  des  compliments ,  mais  il  faut  courageuse- 
ment aimer  son  pays  pour  les  supporter.  J'avais  besoin 
de  m'épancher  un  peu  une  fois  depuis  six  mois  ;  mais  ce 
n'est  pas  trop,  je  t'en  fais  juge.  Tu  me  connais  assez,  j'es- 
père, pour  croire  qu'en  ceci  je  n'ai  nulle  intention  de 
nuire  à  Bonnier,  non  ;  je  te  déclare  même  que  je  suis 
convaincu  qu'il  est  important  à  plus  d'un  titre,  et  surtout 
pour  l'opinion,  qu'il  achève  avec  nous  le  traité  et  que, 
sans  lui  faire  la  moindre  observation,  on  nous  laisse ,  à 
Roberjot  et  à  moi,  le  soin  de  le  faire  fléchir;  mais  lors- 
que nous  en  serons  à  la  seconde  base ,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  les  difficultés  soient  interminables ,  et  que  nous 
ayons  à  lutter  et  contre  les  préventions  et  contre  la 
Députation,  il  est  de  nécessité  que  vous  adoptiez  un  plan 
et  que  vous  nous  prescriviez  de  le  suivre,  quoique  encore 
une  fois  je  sois  bien  persuadé  que  le  parti  auquel  nous 
nous  sommes  arrêtés  aujourd'hui  est  le  meilleur.  J'ai  trop 
vu,  cependant,  par  la  discussion  à  laquelle  ce  parti  a 
donné  lieu,  qu'à  moins  d'une  impulsion  directe  de  votre 
part,  nous  tramerons  sur  la  seconde  base  aussi  longtemps 
que  sur  la  première,  et  cependant  il  faut  en  finir.  A 
revoir,  mon  ami,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur  ;  mille 
amitiés  et  respects  à  ta  famille. 

129.  —  Roberjot  a  Talleyrand 

Rastatt,  4  frimaire  (24  novembre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  avions  déjà  communiqué  notre  note  à  la  Députa- 
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tion  de  l'Empire,  lorsque  votre  lettre  concernant  les  côtes 
du  Rhin  nous  est  parvenue.  Aucune  dépêche  ni  instruc- 
tions de  votre  part  n'ont  fait  mention  des  réserves  que 
vous  pensez  être  nécessaires.  Vous  ne  serez  donc  pas  sur- 
pris que  nous  ayons  rassuré  la  Députation  sur  la  destina- 
tion des  îles  appartenant  aux  particuliers,  regardant  cet 
abandon  comme  une  éuite  du  principe  que  nous  avions 
reconnu  :  que  les  propriétés  de  la  rive  gauche  seraient 
conservées,  sauf  les  modifications  convenues,  aux  pos- 
sesseurs actuels. 

Je  dois  même  vous  dire  que  nous  avons  été  décidés  un 
instant  pour  laisser  aux  communes  de  la  rive  droite  les 
îles  communales,  toutefois  en  se  soumettant  aux  lois,  les 
considérant  comme  propriétés  particulières  et  n'agissant 
ainsi  que  par  des  vues  politiques  que  vous  voudrez  bien 
apprécier  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous  consulter, 
et  nous  ne  vous  cachons  pas  que  cette  nouvelle  réserve, 
à  laquelle  on  ne  s'attend  pas,  pourra  devenir  un  grand 
moyen  d'opposition  et  une  de  ces  causes  propres  à  irriter 
les  habitants  de  la  rive  droite,  qui  sont  au  nombre  de 
plusieurs  milliers  dans  toute  la  longueur  du  Rhin,  et 
dont  se  serviront  adroitement  les  ennemis  de  la  paix. 

Permettez-moi  de  vous  faire  quelques  observations  sur 
les  inconvénients  résultant  de  la  disposition  au  profit  de 
la  République  des  îles  de  particuliers  situées  sur  le  Rhin  : 

D'abord  il  paraîtrait  qu'on  s'écarterait  du  principe  de 
la  conservation  des  propriétés,  parce  que  ces  îles  se  trou- 
veraient placées  sur  le  fleuve  plutôt  que  sur  la  rive,  dis- 
tinction dont  il  sera  bien  difiicile  de  faire  valoir  la  justesse. 
Ensuite  il  serait  évident  qu'on  exercerait  une  plus  grande 
rigueur  pour  les  particuliers  possédant  ces  îles  que  pour 
ceux  qui  tiennent  à  la  noblesse  immédiate,  à  qui  on  a 
laissé  les  propriétés.  On  ne  manquerait  pas  de  mettre  en 
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parallèle  la  faveur  donnée  à  plusieurs  particuliers  absents 
qui  ont  contribué  de  toutes  leurs  forces  à  perpétuer  la 
guerre  par  leur  argent,  leurs  conseils,  et  qu'on  a  cependant 
déclarés  être  non  émigrés,  ce  qui  leur  rend  leurs  proprié- 
tés. Cette  conservation  d'îles  donnerait  d'ailleurs  occa- 
sion dans  la  suite  à  de  nombreuses  difficultés  ;  car  il 
peut  se  faire  que  par  succession  celles  de  la  droite  revien- 
nent à  quelques  particuliers  de  la  gauche,  et  qui  sait  si 
elles  ne  seraient  pas  confisquées  par  la  même  raison 
qu'on  se  sera  réservé  celles  de  la  droite  appartenant  aux 
habitants  de  cette  rive  ?  On  met  la  Députation  de  l'Em- 
pire dans  le  cas  de  demander  la  réciprocité.  Quoique  ce 
soit  le  vainqueur  qui  apporte  cette  condition,  on  n'en  sera 
pas  moins  disposé  à  faire  valoir  cette  réciprocité. 

Il  est  des  îles  parsemées  d'habitations  sans  former  un 
village  ou  hameau.  Pourra-t-on  procéder  à  la  vente  de 
ces  propriétés  partielles,  déclarer  au  possesseur  :  «  Votre 
maison  n'est  plus  à  vous  ;  la  nation  française  s'en  empare  ; 
elle  disposera  à  volonté  de  votre  propriété»,  tandis  qu'en 
face  de  lui  un  château  de  noble  immédiat  sera  conservé  ? 
Je  ne  présume  pas  que  ce  soit  le  motif  que  l'on  puisse 
avoir  en  vue,  de  s'assurer  de  ces  propriétés,  car  il  y 
avait  plus  de  motif  pour  soi  en  conservant  les  propriétés 
de  la  noblesse  immédiate. 

Le  nombre  de  ces  îles  n'est  pas  grand.  Si  l'on  sépare 
déjà  celles  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, il  ne  ne  restera  plus  que  des  îles  appartenant  aux 
princes,  Etats,  comtes  et  noblesse  immédiate  ayant  voix 
virile  ou  curiale  ;  mais  celles-ci  nous  sont  réservées.  Celles 
des  communautés  religieuses,  nous  nous  les  sommes 
appropriées  ;  il  ne  restera  donc  que  quelques  îles  de  par- 
ticuliers et  de  communes.  Le  nombre  en  est  petit.  En 
général,  elles  sont  peu  rendantes;  elles  sont  sujettes  à 
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des  inondations  qui  enlèvent  la  récolte  ;  elles  exigent  des 
réparations  fréquentes  et  un  entretien  continuel  de  celles 
qui  sont  faites  pour  empêcher  que  le  fleuve  ne  les  fasse 
disparaître. 

On  ne  peut  pas  se  persuader  qu'on  les  réclame  seule- 
ment parce  qu'elles  se  trouvent  sur  la  ligne  du  thalweg. 
Ces  propriétés  ne  sont  qu'accidentelles.  L'écoulement 
d'un  siècle  fait  une  innovation  étonnante.  On  ne  retrouve 
plus  une  partie  de  celles  qui  existaient  il  y  a  soixante 
ans  ;  il  s'en  est  formé  d'autres.  Cette  ligne  ne  serait  donc 
qu'idéale,  et  le  principe  pour  les  propriétés  reste  toujours. 

Voudrait-on  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
habitants  de  la  rive  droite  et  ceux  de  la  gauche  ?  Si  elle 
n'existait  pas  pour  les  propriétés,  elle  est  impossible  et 
inadmissible  pour  les  relations  et  le  commerce.  Le  besoin 
mutuel  des  productions  riveraines,  le  passage,  le  transit, 
l'industrie,  conservent,  malgré  les  puissances,  ces  com- 
munications. Elle  serait  d'ailleurs  impolitique,  et  s'il  était 
des  circonstances  propres  à  l'étendre,  il  faudrait  les  sai- 
sir, les  faire  naître,  les  multiplier  et  n'en  laisser  échapper 
aucune.  J'ignore  les  raisons  que  l'on  peut  faire  valoir 
pour  l'adoption  d'un  pareil  parti  ;  mais  il  faut  qu'elles 
soient  bien  grandes  pour  balancer  les  inconvénients  qui 
s'aperçoivent  d'abord. 

Enfin,  citoyen  ministre,  si  le  motif  de  retenir  ces  îles 
était  de  ne  laisser  aucune  propriété  des  habitants  de  la 
droite  sur  la  gauche,  il  faudrait  donc  rapporter  les  traités 
et  renoncer  aux  principes  convenus  que  les  habitants 
d'une  rive  peuvent  respectivement  avoir  des  propriétés 
sur  l'autre. 

Ces  îles  seraient-elles  nécessaires  pour  la  garantie  de  la 
sûreté  des  États?  Mais  la  République  française  s'est  ré- 
servé la  faculté,  par  l'acte  constitutionnel,  de  disposer  des 
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propriétés  particulières,  lorsqu'elles  sont  jugées  néces- 
saires à  l'intérêt  général. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raison  plausible  pour  détermi- 
ner à  faire  cette  réforme.  Elle  soulèverait  les  proprié- 
taires contre  nous  sans  aucun  but  ;  elle  fournirait  matière 
à  la  Députation  de  s'opposer  à  cette  demande,  et  elle 
aurait  pour  elle  de  puissantes  considérations.  On  nous 
accuserait  d'élever  de  nouvelles  difficultés  dans  le  moment 
où  nous  sommes  prêts  à  achever  les  opérations  relatives 
à  la  première  base.  Elle  aigrirait  les  esprits  contre  nous  ; 
elle  fomenterait  à  perpétuité  la  haine  des  riverains  contre 
les  Français  ;  elle  multiplierait  nos  ennemis  en  cas  d'une 
rupture  et  de  nouvelles  hostilités.  Elle  nous  ferait  accu- 
ser de  vouloir  la  guerre,  puisque  nos  réclamations  se- 
raient interminables  et  ne  pourraient  avoir  le  prétexte 
même  de  l'intérêt  de  la  nation  par  le  peu  d'importance 
qu'elles  auraient.  Elle  servirait  nos  ennemis,  qui  souhai- 
tent à  tout  prix  des  motifs  pour  élever  des  obstacles  à  la 
pacification. 

Voilà,  citoyen  ministre,  en  précis  les  idées  que  je  vous 
soumets  sur  les  dispositions  de  votre  dernière  dépêche. 
Je  désire  que  vous  trouviez  mes  raisons  assez  plausibles 
pour  approuver  ce  que  nous  avons  déjà  fait  à  ce  sujet 
par  notre  note  du  3  frimaire,  et  que  vous  les  jugiez  égale- 
ment applicables  aux  îles  des  communes. 

Salut  et  respect. 

i3o.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  4  frimaire  (24  novembre). 

J'ai  fait  connaître  au  ministre,  mon  cher  Treilhard,  les 
motifs  sur  lesquels,  après  une  très  longue  et  très  diffi- 
cultueuse  discussion,  nous  avons  basé  la  note  que  nous 
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VOUS  avons  fait  passer  hier  après  l'avoir  remise  à  la  Dé- 
putation.  Je  t'en  avais  même  écrit  le  même  jour  ;  mais, 
comme  les  détails  de  ma  lettre  portaient  sur  un  homme 
que  tu  connais  ',  et  conséquemment  ne  t'auraient  rien 
appris,  j'ai  mieux  aimé  les  réserver  pour  le  moment  où  je 
te  verrais.  Bien  sûr  que  je  n'ai  pas  besoin  de  faits  pour  te 
faire  croire  à  ma  patience,  quand  l'intérêt  de  mon  pays 
la  réclame. 

Hier  soir,  il  nous  est  venu  une  lettre  du  ministre  con- 
cernant les  habitants  et  communes  propriétaires  des  lies 
du  Rhin.  C'est  la  première  fois  que  cette  difficulté  s'élève, 
et  je  te  dirai  franchement  que  vouloir  priver  des  habi- 
tants de  la  rive  droite  de  leur  propriété  sur  des  points 
insulaires  de  la  gauche,  c'est,  selon  moi,  une  contradic- 
tion avec  ce  que  vous  avez  décidé  sur  les  nobles  immé- 
diats. Ceux-ci  conservent  leurs  biens  ;  la  nation  ne  reçoit 
que  les  droits  de  souveraineté  ;  je  ne  vois  pas  le  motif 
qui  pourrait  rendre  pire  la  situation  des  premiers. Prends 
bien  garde,  mon  ami,  à  trois  choses:  la  première,  c'est 
qu'il  est  infiniment  probable  que  cette  prétention  inatten- 
due a  été  suggérée  par  des  intéressés  ;  la  seconde,  c'est 
que  son  obtention  est  pour  la  République  du  plus  médio- 
cre intérêt,  et  la  troisième  enfin,  c'est  qu'au  point  où 
nous  en  sommes,  il  nous  importe  infiniment  de  ne  pas 
prêter  le  flanc  à  des  accusations  d'injustice. 

Sous  dix  jours  au  plus  tard,  nous  pourrons  donner  notre 
ultimatum,  si  la  réponse  d'hier  n'est  pas  telle  que  nous  le 
demandons  ;  mais  comme  à  tout  événement  il  faut  prévoir 
ces  idées  ombrageuses  qui  atténuent  ou  paralysent  toute 
décision,  faites-nous,  je  te  prie,  une  réponse  prompte  et 
formelle  tant  à  notre  lettre  d'hier  qu'à  celle  de  ce  jour. 

I.  Bonnier,  dont  la  lettre  du  3  frimaire  (n*  128),  non  envoyée,  dépeint  le 
fâcheux  caractère. 


170  LE   CONGRÈS   DE   RASTATT. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'avancer,  tu  peux  m'en 
croire,  el  j'espère  que  tu  trouveras  que  le  ton  de  notre 
note  n'est  pas  celui  d'un  suppliant. 

Je  ne  pense  pas  que  la  légation  prussienne  puisse  jamais 
se  conduire  d'une  manière  plus  opposée  au  bon  sens  et  à 
son  intérêt  ;  elle  est  de  tout  point  la  dupe  de  l'iVutriche, 
dont  la  conduite  est  assurément  j)lus  conséquente.  Il  n'est 
sorte  de  bruit  que  le  clergé  et  les  agents  anglais  ne  fas- 
sent circuler.  Avant-hier  ils  répandaient  celui  d'une 
grande  insurrection  où  les  «  dominateurs  »  avaient  été 
égorgés  ;  plus  (notez  bien  ceci)  que  des  amis  de  la  rive 
gauche  étaient  venus  pour  j)révenir  les  émigrés  à  la 
droite  de  se  tenir  prêts.  Tout  ceci  ne  serait  qu'absurde, 
si  l'on  n'y  voyait  et  la  noirceur  des  espérances  et  peut- 
être  le  secret  des  tentatives, 

A  revoir,  mon  ami;  à  ton  loisir,  écris-moi  un  motet  dis- 
moi  que  tu  me  conserves  ton  amitié. 

i3i.  —  Jean  Debry  «  au  citoyen  Dupeuty  l'aîné,  pro- 
priétaire A  Glairefontaine,  par  Rambouillet  ^  » 

Rastatt,  4  frimaire  (24  novembre). 

J'ai  tardé  jusqu'à  présent,  mon  cher  beau-frère,  à  ré- 
pondre à  votre  lettre,  n'ayant  pas  trouvé  un  seul  moment 
à  moi,  et  cependant  les  ayant  tous  consumés  à  des  pres- 
qu'inutilités  ;  vous  vous  doutez  bien  que  dans  un  congrès 
où  se  trouvent  tant  de  délégués,  de  prétentions  et  d'espé- 
rances, l'étiquette,  soit  au  passif,  soit  à  l'actif,  emporte 
beaucoup  d'heures.  Je  n'en  ai  pas  moins  été  infiniment 
sensible  à  votre   bon   souvenir,  et  malgré  tout  ce  qui 

I.  DuPBUTY  (François),  né  à  Vervins  et  frère  de  la  première  femme  de 
Jean  Debry,  II  avait  possédé,  de  1779  à  1790,  un  office  d'avocat  aux  conseils 
du  roi.  Retiré  ensuite  dans  sa  propriété  de  Glairefontaine  (Seine-et-Oise), 
il  s'y  occupait  surtout  d'agriculture. 
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pourrait  m'attacherici,  je  n'en  désire  pas  moins  vivement 
revoir  mes  amis  de  France  : 

Plus  je  vis  l'étranger,  plus  j'aimai  ma  patrie. 

Ce  que  vous  me  dites  de  l'opinion  que  l'on  a  de  ma  né- 
gociation me  fait  bien  plaisir,  parce  que  cette  opinion  est 
fondée  ;  je  cherche  à  allier  la  modération  avec  l'intérêt 
national,  et  l'humeur  conciliante  avec  la  dignité  du  repré- 
sentant d'une  grande  nation.  Je  peux  croire  que  je  lais- 
serai ici  une  idée  bien  établie  de  mon  amour  pour  la  paix 
et  de  ma  véracité.  Malgré  toutes  les  apparences  contrai- 
res, je  ne  désespère  pas  de  la  paix  :  c'est  tout  ce  que  je 
peux  vous  dire,  et  si  vous  suivez  la  marche  de  la  négo- 
ciation, vous  le  penserez  comme  moi. 

J'ai  avec  moi  toute  ma  famille,  ce  qui  remplit  les  longs 
intervalles  du  travail,  quand  la  cérémonie  ne  les  occupe 
pas  :  Laure  joue  quelquefois  à  cacher  avec  de  graves 
Excellences,  et  le  duc  i  la  prie  de  raccommoder  son  fouet. 
Tous  ces  enfantillages  amusent  beaucoup  les  barons  alle- 
mands et  moi  aussi,  ne  fût-ce  que  par  le  contraste.  Au 
reste,  j'ai  trouvé  quelques  hommes  d'un  esprit  élevé,  d'un 
sens  très  droit  et  d'un  excellent  cœur  ;  ils  ne  sont  pas 
communs  :  c'est  comme  partout.  Un  mauvais  spectacle 
français,  un  plus  mauvais  bal  2,  voilà  les  plaisirs,  en  y 
comprenant  une  maison  de  jeu,  où  je  ne  vais  jamais.  Du 
reste,  on  se  voit  comme  si  l'on  venait  de  se  quitter,  et  l'on 


1.  Il  n'y  avait  pas  de  duc  à  Rastatt.  Jean  Debry  se  plaît  à  désigner 
ainsi  quelque  enfant  de  diplomate  plus  ou  moins  titré  qui  jouait  avec  sa 
plus  jeune  fille. 

2.  Telle  était  aussi  l'impression  de  Clément  de  Metternich,  qui  écrivait 
à  sa  femme,  le  9  janvier  1798  :  <  C'est  bien  sous  la  calotte  des  cieux  la 
chose  la  plus  ennuyeuse  qu'un  bal  à  Rastatt.  Il  y  avait  à  peu  près  cent 
hommes,  quasi  tous  ministres  ou  députés,  et  de  huit  à  dix  femmes  dont 
la  moitié  encore  avaient  la  cinquantaine.  Ce  n'est  que  faute  de  mieux 
qu'on  finit  par  y  aller  »  {Mémoires,  t.  I",  p.  337). 
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se  quitte  comme  si  Ton  ne  s'était  jamais  vu.  Les  environs 
sont  superbes  ;  nous  en  avons  joui  pendant  cinq  mois. 
Changement  de  décoration  :  il  y  a  deux  pieds  de  neige. 
Nos  appartements  sont  au  château  ;  ils  ressemblent  beau- 
coup à  ceux  dont  la  sombre  description  orne  les  lugubres 
romans  d'Anne  Radcliffe  ;  mais  nous  y  faisons  grand  feu, 
force  lumières,  et  l'on  s'arrange. 

Vous  aurez  peut-être  su,  par  un  journal  qui  n'avait  rien 
à  dire,  que  je  suis  tombé  de  cheval  ;  eh  bien  !  le  journal 
a  menti  ;  c'est  le  cheval  qui  est  tombé  sur  moi  dans  un 
fossé,  mais  si  heureusement  qu'après  cinq  minutes  de 
cette  situation,  je  suis  sorti  sans  mal  ni  douleur.  Je  l'ai 
remonté  une  fois  par  bon  procédé  ;  depuis  je  l'ai  renvoyé, 
car  il  ne  faut  pas  tenter  Dieu. 

Voilà  bien  des  détails  insignifiants  que  je  vous  donne, 
mais  d'abord  la  faute  en  est  au  lieu  que  j'habite,  extrême- 
ment stérile  de  soi  ;  puis  ne  vous  ayant  pas  possédé  ici, 
je  vous  rends  présent  à  tous  les  riens  qui  varient  les  jour- 
nées de  mon  ermitage. 

Rappelez-moi,  je  vous  prie,  mon  cher  beau-frère,  au 
souvenir  de  M'"^  Dupeuty,  à  l'amitié  de  Trahon  et  de  sa 
famille  ;  conservez- moi  la  vôtre  et  croyez  à  l'inviolabilité 
de  la  mienne  ^ 

i32.  —  Les  Ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  a  Talleyrand 

Rastatt,  5  frimaire  (a5  novembre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  venons  de  recevoir  votre  dépêche  du  29  brumaire 
numérotée  72.  Parmi  les  différents  objets  qui  y  sont  trai- 
tés ,  il  en  est  un  surtout  qui  a  dû  fixer  toute  notre  atten- 

I.  Archives  de  l'Aisne. 
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tion  dans  ce  moment,  et  sur  lequel  il  est  de  notre  deyoir 
de  vous  soumettre  quelques  observations. 

Vous  nous  marquez  que  la  République  doit  avoir  dans 
son  domaine  «  toutes  les  îles  situées  à  la  gauche  du  thal- 
weg, lors  même  qu'elles  seraient  du  domaine,  seigneurie 
ou  propriété  d'aucuns  des  princes,  seigneurs,  communes 
ou  habitants  allemands  ».  Nous  n'avons  jamais  douté, 
citoyen  ministre,  que  les  îles  possédées  à  la  gauche  du 
thalweg  par  les  princes,  États  ou  autres  membres  de  l'Em- 
pire, ne  dussent  entrer  dans  le  lot  de  la  République.  Vous 
avez  vu  même  que  la  Députation  ayant  élevé  des  difficul- 
tés dans  sa  note  du  26  vendémiaire  par  rapport  à  celles 
de  ces  îles  qui  sont  situées  au-dessus  du  grand  bailliage 
de  Germersheim  ^ ,  et  demandé  qu'en  vertu  d'anciennes 
conventions  avec  la  France ,  elles  restassent  à  leurs  pro- 
priétaires, nous  avons  fortement  repoussé  cette  exception 
dans  notre  note  du  21  brumaire  et  plus  fortement  encore 
dans  celle  du  3  de  ce  mois;  ce  qui  nous  servira,  suivant 
notre  intention  de  tous  les  temps  et  vos  dernières  instruc- 
tions, à  faire  donner,  lors  de  la  rédaction  définitive,  le 
sens  le  plus  étendu  et  le  plus  positif  aux  termes  généraux 
de  C(  rive  gauche  ». 

Mais  quant  aux  îles  possédées  de  ce  même  côté  gauche 
du  thalweg  par  des  communes  ou  des  particuliers  du  côté 
droit,  nous  avons  toujours  pensé  que  le  gouvernement 
entendait  d'en  laisser  jouir  les  propriétaires.  Cette  dispo- 
sition nous  a  paru  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
que  vous  avez  posé  dans  l'affaire  des  nobles  immédiats , 
en  décidant  que  ceux  de  cet  ordre  qui  ne  seraient  pas 
membres  de  l'Empire,  ayant  voix  à  la  diète,  conserveront 
leurs  propriétés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  principe  qui 

I.  Ville  et  place  forte  du  cercle  du  Palatinat  rhénan  (Bavière),  à  treize 
kilomètres  sud  de  Spire,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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dérive  de  cette  maxime  constitutionnelle  d'après  laquelle 
tous  étrangers  ont  également  la  faculté  d'acquérir  et  de 
posséder  en  France,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois. 
C'est  aussi  par  ce  motif,  et  dans  la  conviction  intime 
d'obéir  à  vos  intentions,  que,  dans  notre  dernière  note, 
nous  avons  inséré  une  déclaration  en  faveur  des  particu- 
liers qui  posséderaient  des  îles  à  la  gauche  du  thalweg. 
Nous  l'aurions  étendue  aux  communes  allemandes,  si, 
l'ayant  différée  jusqu'ici  dans  la  vue  de  la  faire  mieux 
valoir,  cette  raison  ne  nous  avait  engagés  encore  à  réser- 
ver une  partie  du  bienfait  pour  le  placer  avec  plus  d'a- 
vantage. 

Votre  dépêche  nous  a  fait  connaître  que  nous  nous 
étions  trompés,  et  notre  note  étant  déjà  remise,  nous 
n'avons  pu  réparer  l'erreur.  Mais  nous  espérons  que  vous 
accueillerez  notre  justification,  et  qu'encore  un  nouvel 
examen  de  l'objet  pourra  vous  déterminer  à  changer  d'avis. 
Ne  perdant  pas  de  vue  le  principe  que  nous  venons  de 
vous  rappeler  comme  le  fondement  de  la  règle  de  notre 
conduite,  vous  serez  trop  juste  pour  le  restreindre  dans 
son  application  la  plus  naturelle;  vous  reconnaîtrez  que 
s'il  y  a  quelque  difïerence  à  faire,  dans  l'espèce  dont  il  est 
ici  question,  entre  la  noblesse  immédiate  et  de  simples 
habitants  ou  communes  de  l'Allemagne,  elle  est  tout  à 
l'avantage  de  ces  derniers,  qu'on  ne  saurait  accuser  d'avoir 
participé  volontairement  à  la  guerre,  et  qui  sont  censés 
en  avoir  éprouvé  le  plus  de  maux  et  de  regrets.  Vous  con- 
sidérerez qu'en  attirant  à  elle  les  propriétés  de  cette 
classe,  la  République  ne  voudrait  pas  apparemment  pri- 
ver les  possesseurs  d'une  juste  indemnité,  et  qu'on  ne 
pourrait  guère  se  flatter  de  persuader  à  l'Empire  qu'il 
doit  indemniser  des  sujets  aux  dépens  d'autres  sujets.  11 
ne  vous  échappera  pas  non  plus  que  le  véritable  intérêt 
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de  rÉtat  étant  que  rien  de  ce  qui  est  renfermé  dans  son 
enceinte  ne  soit  exempt  de  ses  lois  et  de  ses  contributions, 
cet  intérêt  n'est  compromis  en  aucune  manière  par  la 
mesure  que  nous  proposons ,  qui ,  d'ailleurs ,  est  propre  à 
établir  entre  les  deux  nations  des  j)oints  de  contact  avan- 
tageux sous  plusieurs  rapports.  Enfin,  et  cette  considéra- 
tion n'est  pas  la  moins  importante,  vous  examinerez  quel 
faux  calcul  ce  serait ,  au  moment  où  nous  sommes,  d'ap- 
porter de  nouveaux  obstacles  à  la  négociation,  lorsque, 
par  des  concessions  justes  en  elles-mêmes  et  nullement 
coûteuses ,  on  peut  obtenir  des  choses  longtemps  contes- 
tées et  d'une  plus  grande  valeur. 

Vous  nous  marquez,  citoyen  ministre,  que  cette  ques- 
tion ne  parait  plus  exposée  à  des  difficultés.  Nous  ignorons 
ce  qui  a  pu  vous  faire  naître  cette  idée.  La  vérité  est  que, 
quoique  la  Députation  de  l'Empire  l'ait  traitée  dans  la 
plupart  de  ses  notes,  nous  avons  affecté  de  la  négliger 
jusqu'à  présent  dans  la  vue,  comme  nous  l'avons  dit  tout 
à  l'heure,  d'en  tirer  meilleur  parti.  Mais  il  est  hors  de 
doute  qu'elle  y  attache  beaucoup  d'importance  et  fort  à 
craindre  en  même  temps  qu'une  décision  contraire  à  son 
vœu  ne  prête  à  ceux  de  nos  ennemis  qui  influencent  ses 
résolutions  une  arme  populaire,  dont  nous  avons  reconnu 
tout  le  danger  dans  la  question  des  dettes  communales. 
Le  gouvernement  français ,  par  sa  condescendance  sur  ce 
dernier  point,  vient  d'acquérir  en  Allemagne  la  plus  hono- 
rable popularité  ;  il  y  mettra  le  comble  en  conservant 
leurs  propriétés  aux  communes  et  aux  habitants  alle- 
mands, plus  favorables  à  ses  yeux  que  des  privilégiés. 
S'il  en  était  autrement,  nous  n'aurions  presque  plus  à 
espérer  de  l'ultimatum  auquel  vous  nous  avez  autorisés. 

En  recommandant  ces  réflexions  à  votre  sollicitude  pour 
la  paix,  nous  devons  vous  prévenir,  citoyen  ministre, 
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qu'il  est  nécessaire  pour  la  suite  de  nos  opérations  que 
votre  décision  nous  soit  connue  avant  la  réception  de  la 
réplique  des  plénipotentiaires  de  l'Empire  à  notre  note 
du  3  de  ce  mois;  sans  quoi  il  nous  sera  impossible  de 
prendre  aucun  parti. 
Salut  et  respect. 

i33.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  5  frimaire  (25  novembre). 

Citoyen  ministre, 

Notre  note  du  3  frimaire  a  été  un  coup  de  foudre  pour 
la  Députation.  Elle  ne  s'attendait  pas  à  la  recevoir  aussi- 
tôt; elle  s'attendait  encore  moins  aux  dispositions  paci- 
fiques qu'elle  renferme.  Les  partisans  du  clergé  ont  été 
plus  atterrés  de  cette  transmission  subite,  que  ceux  mêmes 
dont  le  système  est  de  s'opposer  à  la  paix.  La  raison  en 
est  sensible  :  les  premiers  perdent  toute  espérance  de  con- 
server au  clergé  ses  immenses  propriétés;  les  seconds 
comptent  toujours  sur  les  événements  et  les  incidents  qui 
peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  amener  à  une  rupture. 

M.  de  Lehrbach  ne  comptait  pas  que  la  légation  fran- 
çaise se  départirait  du  surplus  des  dettes  ;  il  pensait  donc 
que  la  proposition  des  indemnités  allait  encore  être  éloi- 
gnée. On  aurait  eu  une  majorité  dans  la  dernière  séance 
de  la  Députation  sur  la  proposition  qui  avait  été  faite  d'in- 
sérer dans  le  conclusum  «  qu'il  serait  de  suite  procédé  à 
la  sécularisation  »,  si  le  ministre  autrichien  y  avait  con- 
senti. Il  avait  paru  d'abord  très  disposé,  mais  il  fut  dé- 
tourné par  les  sollicitations  de  l'abbé  Stadion,  qui  le 
conjura  de  ne  pas  grossir  le  parti  qui  désirait  la  sécula- 
risation; il  fit  valoir  son  dévouement  pour  la  maison 
d'Autriche,  les  sacrifices  considérables  faits  par  le  clergé 
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de  l'Empire  en  faveur  de  l'Empereur;  il  lui  représenta 
que  le  clergé  venait  de  verser  des  sommes  considérables 
dans  les  caisses  du  chef  de  l'Empire;  et  ces  représenta- 
tions vives  et  importunes  empêchèrent  le  ministre  autri- 
chien d'énoncer  dans  son  vote  cette  disposition  fatale  au 
clergé.  Mais  après  la  remise  de  cette  dernière  note,  M.  de 
Lehrbach  a  promis  de  concourir,  avec  les  cinq  autres 
députés  qui  ne  faisaient  que  la  minorité,  à  faire  insérer 
cette  clause. 

Notre  note  est  regardée  comme  le  gage  certain  de  la  paix. 
On  ne  doute  pas  à  présent  que  les  articles  ne  soient  con- 
sentis sans  réserve  et  dans  leur  totalité.  Vous  pensez  bien 
que,  sans  déclarer  qu'un  refus  de  la  Députation  a  accéder 
en  tout  point  à  cette  note  serait  une  déclaration  authen- 
tiqué qu'on  ne  veut  pas  la  paix,  nous  ne  laissons  pas 
échapper  l'occasion  de  faire  entendre  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Empire  et  de  l'honneur  de  la  Députation  de  n'élever 
aucune  difficulté  qui  deviendrait  alors  l'annonce  authen- 
tique que  la  Députation  sacrifie  l'intérêt  et  la  tranquillité 
de  l'Allemagne. 

Tout  m'annonce ,  d'après  de  pareilles  dispositions,  que 
nous  ne  nous  verrons  pas  forcés  de  donner,  l'ultimatum. 
Nous  conserverons  ce  moyen  pour  les  dernières  extrémi- 
tés et  lorsque  nous  nous  trouverons  dans  le  cas  de  pouvoir 
mettre  en  parallèle  des  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

Je  vous  avais  annoncé,  dans  ma  pénultième  dépêche, 
que  je  proposerais  à  mes  collègues,  d'après  la  note  que  la 
légation  prussienne  nous  avait  remise  concernant  le  péage 
d'Elsfleth  et  dans  laquelle  elle  émettait  des  maximes  con- 
traires au  plan  général  de  pacification,  que  nous  ferions 
à  ces  ministres  quelques  questions  dont  la  réponse  aurait 
pu  nous  servir  dans  l'occasion  pour  établir  leur  mauvaise 
foi  ;  mais,  toute  réflexion  faite,  nous  avons  cru  qu'il  était 
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plus  prudent  de  se  taire,  parce  que  nous  aurions  été  noyés 
de  notes,  d'offices,  de  mémoires. 

Le  ci  devant  évêque  de  Strasbourg  a  fait  publier,  il  y  a 
deux  jours,  dans  les  villages  situés  dans  l'étandue  de  ses 
possessions  de  prince  à  la  rive  droite,  qu'en  très  peu  de 
temps  les  affaires  prendraient  une  direction  qui  le  con- 
serverait dans  toute  la  plénitude  de  sa  juridiction  seigneu- 
riale, de  prendre  patience,  et  de  se  disposer,  en  cas 
contraire,  à  toute  innovation  qui  pourrait  être  faite.  Il 
terminait  son  écrit  en  assurant  à  ces  paysans  qu'il  les 
considérait  toujours  comme  ses  sujets  fidèles,  et  qu'il  les 
portait  et  les  porterait  toute  sa  vie  dans  son  sein  paternel. 

Pour  faire  argent  de  tout  et  remplir  les  coffres  de  l'Em- 
pereur, le  clergé  s'est  donné  la  main  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  pour  faire  abattre  les  forêts  et  ordonner  des 
coupes  de  bois  extraordinaires  que  plusieurs  titulaires 
possèdent  en  assez  grande  quantité  à  la  rive  droite. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir,  citoyen  ministre,  que  quel- 
ques administrations  des  pays  cédés  s'empressent  d'ordon- 
ner la  vente  des  immeubles,  maisons  et  mobiliers  de  plu- 
sieurs particuliers  attachés  au  service  des  princes  de  la 
droite  les  plus  fidèles  à  la  République.  On  vient  de  ven- 
dre dans  le  département  du  Mont-Tonnerre  ^  les  maisons 
et  meubles  appartenant  aux  personnes  attachées  au  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt,  quoique  nous  ayons  déclaré 
que  les  lois  de  l'émigration  ne  sont  pas  applicables  aux 
pays  cédés.  C'est  surtout  à  Pirmasens  2,  où  résidait  autre- 
fois le  landgrave,  que  ces  ventes  ont  été  faites.  Il  faut 
que  vous    sachiez  que  ces  personnes  sont  le  médecin  du 

I.  Ce  département,  qui  avait  pour  chef-lieu  Mayence,  avait  été  formé  de 
territoires  appartenant  actuellement  pour  la  majeure  partie  à  la  Bavière 
rhénane  et  pour  le  reste  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt. 

a.  Ville  du  cercle  du  Palatinat  rhénan  (Bavière),  à  douze  kilomètres 
sud-est  de  Deux-Ponts. 
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landgrave,  âgé  de  soixante-dix  ans,  des  secrétaires  et 
autres  officiers,  tous  originaires  d'Allemagne.  Il  convien- 
drait donc  que  le  Directoire  exécutif  fît  ordonner  la  sus- 
pension de  toute  vente  jusqu'à  nouvel  ordre.  Gela  tran- 
quilliserait beaucoup  de  personnes  et  contribuerait  à 
prouver  que  les  propositions  de  la  légation  française, 
consenties  par  la  Députation,  sont  faites  pour  être  obser- 
vées. 

Salut  et  respect. 

134.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  5  frimaire  (aS  novembre). 

On  ne  s'attendait  pas  ,  mon  ami ,  à  la  promptitude  de 
notre  réponse  au  dernier  conclusum.  Je  crois  qu'elle  pro- 
duira son  effet.  Tous  les  bons  esprits  s'accordent  à  dire 
hautement  qu'on  ne  peut  refuser  d'accéder  à  nos  proposi- 
tions, sans  assumer  sur  sa  tête  la  responsabilité  d'une 
nouvelle  guerre  et  sans  s'exposer  peut-être  au  juste  res- 
sentiment qui  la  précéderait  dans  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne. Le  délégué  de  l'Autriche  lui-même  affecte  de 
témoigner  qu'il  est  sensible  à  ce  rapprochement  et 
à  cette  preuve  irrécusable  de  notre  désir  pour  la  paix  ; 
il  a,  dit-on,  promis  de  ne  plus  parler  de  l'île  Bùderich. 
Quant  aux  Prussiens,  que  cet  article  concerne,  j'ignore 
ce  qu'ils  pensent.  On  les  voit  très  peu  :  tourmentés  par 
la  peur  et  l'indécision  de  la  faiblesse ,  ils  ne  savent  être 
ni  amis  ni  ennemis.  Je  crois  toutefois  que  leur  conduite 
tient  beaucoup  au  personnel  de  deux  d'entre  eux  :  l'un, 
M.  de  Gôrtz,  homme  respectable  comme  particulier, 
mais ,  comme  homme  public ,  vieillard  entêté ,  violent, 
plein  de  l'orgueil  des  rangs  et  frémissant  au  nom  de  la 
République;  le  second,  M.  de  Jacobi,  dissimulé,  faux, 
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engoué  de  Fanglomanie ,  ennemi  de  la  France  plus  peut- 
être  que  de  l'Autriche  où  il  a  reçu  une  humiliation ,  et 
dans  ce  moment  le  régulateur  à  Rastatt  du  parti  ecclésias- 
tique. 

Si,  comme  je  l'espère,  notre  note  obtient  un  plein  suc- 
cès ,  il  sera  bien  forcé  que  ces  combinaisons  changent, 
lorsqu'il  sera  question  de  pourvoir  aux  indemnités.  Si 
l'intérêt  ne  fait  point  abandonner  à  tous  les  conseils  de  la 
haine  aristocratique ,  il  produira  au  moins  une  puissante 
diversion,  et  tel  qui  aujourd'hui  ne  pense  qu'au  renverse- 
ment de  la  République  songera  alors  au  rétablissement 
de  sa  fortune.  Mais,  mon  ami,  je  te  le  dis  franchement, 
si  vous  voulez  que  la  discussion  de  ce  second  point  ne 
soit  pas  interminable,  ayez  votre  plan  fait,  pour  que  vous 
puissiez  le  présenter  en  bloc  ;  vous  obvierez  par  là  à  plus 
d'un  calcul  opposé  aux  intérêts  français. 

Il  y  a  plusieurs  jours  que  l'on  répand  à  l'étranger  le 
bruit  d'une  grande  insurrection  à  Paris  contre  le  gou- 
vernement. Ex  fumo  fociim.  Sois  assuré  que  cette  partie 
de  l'attaque  de  nos  ennemis  ne  sera  pas  négligée,  surtout 
aux  prochaines  élections.  De  même  que  les  amis  de  la 
République  auront  constamment  pour  but  de  faire  préva- 
loir cette  classe  nombreuse  et  moyenne  qui ,  placée  entre 
les  deux  extrémités,  doit  être  considérée  comme  la  dépo- 
sitaire des  lumières,  des  moyens,  comme  la  véritable 
nation,  par  la  raison  contraire,  les  amis  de  l'État  donne- 
ront, suivant  l'intérêt  du  moment,  toute  préférence  à  celle 
des  deux  classes  extrêmes  qui ,  soit  par  des  préjugés 
orgueilleux,  soit  par  son  défaut  de  lumières,  peut  le 
mieux  servir  leurs  projets.  Un  bon  gouvernement  multi- 
plie les  moyens  de  faire  entrer  dans  la  grande  associa- 
tion tous  ceux  qui  y  ont  droit;  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  des  lois  répressives  et  des  lois  encourageantes  ; 
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c'est  pour  cela  qu'il  est  utile  de  faire  voir  au  peuple  que 
les  places  sont  le  prix  du  mérite  et  non  de  l'intrigue.  C'est 
là  la  meilleure  éducation  ;  il  y  a  chez  tous  les  hommes  un 
instinct  sûr  qui  ne  se  trompe  pas  ;  l'avilissement  d'un 
fonctionnaire  salit  la  fonction. 

Beaucoup  de  députés  accrédités  auprès  de  la  Députa- 
tion  sortent  de  chez  moi  en  ce  moment  ;  tous  s'accordent 
à  dire  que  notre  note  est  le  gage  de  la  paix,  qu'il  est 
impossible  de  reculer.  L'on  sent  parfaitement  que  la  résis- 
tance ferait  sanctionner  par  l'opinion  un  ultimatum ,  tel 
vigoureux  qu'il  fût.  Je  m'applaudis  toujours  de  ce  que 
nous  n'avons  pas  été  dans  le  cas  de  le  donner.  L'occasion 
pourra  venir  d'en  user;  mais  ,  je  t'en  prie  ,  ne  perds  pas 
de  vue  ce  que  je  te  niarque  sur  la  nécessité  d'adopter  un 
plan  d'indemnité  et  de  sécularisations,  qui  doit  être  remis 
en  masse,  si  nous  voulons  éviter  les  criailleries  de  l'inté- 
rêt non  satisfait,  les  manœuvres  de  l'intrigue  et  les  cal- 
culs particuliers  de  ceux  qui  se  plaisent  au  Congrès  i. 

Je  te  salue,  mon  ami,  et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

i35.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  5  frimaire  (aS  novembre). 

Je  ne  t'enverrai  pas,  mon  ami,  la  note  que  nous  avons 
remise  hier  à  la  Députation,  puisque  tu  les  connais  avant 
que  mes  lettres  te  parviennent.  Tu  verras  qu'elle  nous  ap- 
proche de  la  paix  autant  que  possible,  et  qu'assurément,  si  la 
guerre  recommence,  elle  ne  peut  être  imputée  à  la  Répu- 
blique. Je  désire  beaucoup  que  cette  note  ait  un  plein 
succès  et ,  malgré  les  apparences  hostiles ,  je  compte 
encore  sur  son  effet.  Alors,  sans  doute,  les  calculs  politi- 


I.  Ce  dernier  trait  paraît  viser  Bonnier. 
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ques  changeront,  et  l'intérêt  particulier  donnera  peut- 
être  d'autres  conseils  que  ceux  qui  sont  ici  dictés  ou  par 
la  jalousie  ou  par  la  haine  personnelle. 

Nous  avons  reçu,  quant  au  péage  d'Elsfleth,  une  récla- 
mation des  ministres  prussiens,  dont  je  ne  peux  te  ren- 
dre le  ton  impérieux.  Les  agents  de  l'Autriche  n'ont  pas 
manqué,  dans  leurs  colloques  entre  nous  ,  de  chercher  à 
nous  irriter  à  cet  égard,  d'où  je  conclus  qu'eux-mêmes 
l'ont  conseillée  dans  l'espoir  de  nous  voir  relever  cette 
provocation.  Ainsi  l'Autriche  voudrait  achever  de.  nous 
brouiller,  et  la  Prusse  désirerait  nous  faire  battre.  Tout 
cela  est  conséquent;  c'est  à  nous  de  l'être;  aussi  nous 
nous  sommes  tus. 

Je  ne  vois  presque  pas  ici  les  Prussiens  ;  ils  se  sont 
absolument  isolés  de  la  légation  française  pour  se  ratta- 
cher au  clergé.  Si  le  changement  de  conduite  que  doit 
apporter  dans  le  Congrès  l'acceptation  de  notre  note  influe 
sur  les  déterminations  du  cabinet  de  Berlin,  alors  ton 
action  concertée  avec  la  nôtre  pourra  obtenir  de  prompts 
et  utiles  effets;  jusque-là  nous  n'opérerons  rien.  Dieu 
veuille  qu'il  ne  soit  pas  trop  tard  !  Car  la  Prusse  n'aura  pas 
donné  impunément  à  ses  rivales  le  secret  de  sa  faiblesse. 

Je  sens,  mon  ami,  combien  ta  position  est  pénible; 
j'aurais  voulu  que  tu  eusses  été  mon  devancier  à  Rastatt; 
nous  aurions,  sans  doute ,  moins  à  nous  plaindre  l'un  et 
l'autre. 

J'ai  reçu  toutes  tes  lettres.  Je  t'informerai  exactement 
de  ce  qui  va  arriver  dans  la  négociation.  Il  n'y  a  plus 
moyen  de  retarder  ;  il  faut  s'expliquer. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  La  campagne  est  cou- 
verte d'un  pied  de  neige.  Où  sont  les  boulevards,  la  ter- 
rasse des  Tuileries  et  nos  dîners  d'amis  ? 

Tout  à  toi. 
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i36.  —  Jean  Debry  a  Alquier 

Rastatt,  8  frimaire  (28  novembre). 

J'ai  reçu  aujourd'hui,  mon  cher  ami,  ton  aimable  lettre 
du  4  ^-  J'aurai  à  remercier  mon  cheval,  dont  la  mala- 
dresse m'a  valu  une  suite  de  témoignages  d'intérêt  que 
je  sais  bien  apprécier  et  qui  me  procure  tout  ce  qui  peut 
adoucir  un  accident,  sans  que  j'en  aie  ressenti  la  peine. 
Ma  femme  et  ma  fille  aînée  étaient  venues  avec  mes  pe- 
tits enfants  à  ma  rencontre  en  promenade.  Mon  cheval 
n'est  pas  galant  ;  il  eut  peur  de  leurs  voiles,  recula  ;  un 
fossé  se  trouva  là  tout  à  propos  :  nous  nous  y  culbutâmes, 
lui  dessus  et  moi  dessous.  Après  cinq  minutes  environ,  il 
se  relève,  s'enfuit  honteux,  et  moi  je  sors  de  la  me- 
sure de  mon  cercueil  sans  mal  ni  douleur  aucune.  Je  l'ai 
remonté  une  fois,  depuis,  par  bon  procédé  et  parce  qu'il 
ne  faut  se  brouiller  avec  personne,  surtout  avec  les  bêtes, 

I.  Alquier,  ayant  appris  que  Debry  avait  fait  une  chute  de  cheval,  lui 
avait  demandé  de  ses  nouvelles,  le  4  frimaire.  «  Si  au  mal  que  tu  as  res- 
senti, lui  écrivait-il,  il  s'était  joint  la  moitié  de  l'ennui  qui  me  dévore,  tu 
mourrais  bientôt.  Il  n'y  a  pas  de  terme  pour  te  peindre  la  vie  que  je 
mène  dans  cet  odieux  pays.  Un  pestiféré  que  la  police  fait  séquestrer 
pour  la  sûreté  de  tous  n'est  pas  surveillé  et  redouté  autant  que  je  le 
suis.  En  vérité,  ces  gens-là  me  feraient  former  des  vœux  homicides.  Si 
ce  n'était  un  reste  dé  pitié  que  je  conserve  pour  la  pauvre  espèce  hu- 
maine, je  souhaiterais  la  guerre  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  de  sortir  de  la  Bavière.... 

«  Si  tu  es  bien  aimable,  tu  m'écriras,  tu  me  donneras  des  nouvelles,  et 
tu  me  diras  si  je  dois  faire  des  arrangements  pour  passer  l'hiver.  Je  suis 
à  l'auberge,  horriblement  mal  et  obligé  d'acquitter  chaque  jour,  par  le 
prix  exorbitant  qu'on  me  fait  payer,  une  partie  des  contributions  que 
nos  troupes  ont  levées  dans  l'électorat.  C'est  de  toute  les  manières  de  re- 
présenter la  nation  la  plus  incommode  et  la  plus  coûteuse. 

«  Je  t'ai  parlé  de  mes  ennuis  ;  il  faut  aussi  te  faire  connaître  le  contre- 
poids que  j'y  oppose.  Je  vais  souvent  à  la  Galerie,  une  des  plus  riches 
de  l'Europe.  J'y  vois  une  foule  de  tableaux  qui  m'enchantent,  ceux  sur- 
tout de  ces  belles  Vierges  ^e  l'École  italienne,  dont  la  physionomie  est 
aimable  et  pure  comme  celle  de  ta  charmante  femme..,.  » 
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puis  je  l'ai  renvoyé,  attendu  qu'il  est  écrit  :  «  Vous  ne 
tenterez  pas  le  Seigneur  votre  Dieu.  »  S'il  est  vrai  que 
chaque  balle  porte  son  billet,  ce  cheval  ne  portait  pas  le 
mien. 

Je  te  le  dis  franchement,  mon  ami  ;  j'ai  été  on  ne  peut 
plus  satisfait  du  fond  et  de  la  forme  des  pièces  diploma- 
tiques dont  tu  nous  as  envoyé  copie.  L'intérêt  de  la  Répu- 
blique y  est  clairement  développé^  et  la  modération  de 
l'expression  n'y  nuit  nulle  part  à  la  dignité  du  caractère. 
Je  conçois  que  cette  manière  de  traiter  doit  paraître  un 
peu  nouvelle  dans  le  fond  de  l'Allemagne.  Remarque  bien 
qu'en  toute  chose,  il  est  des  gens  assez  malheureusement 
nés  pour  ne  connaître  et  n'estimer  que  les  extrêmes  ;  c'est 
le  propre  de  la  faiblesse.  Tu  t'ennuies  :  je  le  crois  bien  ; 
un  républicain  qui  veut  éprouver  à  toutes  les  heures  le 
plein  sentiment  de  son  existence  ne  doit  point  aller  à 
l'étranger  :  Forumque  çitat  et  superba  cwium  potentiorum 
limina.  Mais  que  veux-tu?  Il  faut  se  faire  à  sa  situation  et 
penser  comme  celui  qui  disait  que  la  maladie  doublait  le 
prix  de  la  santé.  Tu  as  la  belle  galerie  de  Munich  ;  tu 
peux  y  converser  avec  l'âme  vivante  des  artistes  qui  ne 
sont  plus  et  que  l'ignorance  orgueilleuse  protégeait.  Leur 
mémoire  est  un  peu  vengée,  quand  on  pense  que  les 
moines  pour  qui  le  Gorrège  fit  le  Saint-Jérôme  le  tuèrent 
en  le  payant  en  monnaie  de  cuivre,  dont  le  faix  lui  causa 
une  pleurésie  qui  l'emporta  ^  On  peut  se  féliciter,  même 
à  Munich,  de  n'être  plus  à  ce  temps-là.  Que  penses-tu  des 
établissements  du  comte  de  Rumford  et  notamment  de  sa 


1.  Debry  s'indigne  sans  raison.  Gorrège  avait  exécuté  le  fameux  Saint 
Jérôme  en  iSaS,  non  pour  des  moines,  mais  pour  Briséïde  Colla,  femme 
d'Orazio  Bergonzi,  et  il  avait  reçu  en  paiement  400  livres  impériales, 
monnaie  d'or  du  temps.  Ce  fut  seulement  en  i53o  que  la  mort  l'emporta. 
L'anecdote  de  la  monnaie  de  cuivre,  contée  par  Vasari,  n'a  pas  le  moin- 
dre fondement. 
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maison  de  travail  ^  ?  Le  principal  mérite  de  cette  institu- 
tion ne  consiste-t-il  pas  dans  l'économie  des  distribu- 
tions ? 

Je  te  prie  de  croire,  au  reste,  que  j'ai  aussi  dans  le  pays 
une  bonne  part  d'ennui  et  d'impatience.  Je  n'ai  point  de 
galerie  à  parcourir  ;  les  environs  sont  tantôt  noyés,  tantôt 
obstrués  de  neige.  Hormis  Roberjot,  tout  est  officiel,  et, 
quand  j'entre  dans  l'Olympe,  puisqu'Olympe  il  y  a,  je 
m'aperçois  bien  que  «  les  dieux  qu'on  voit  de  près  sont  à 
peine  des  hommes.  »  Dieu  préserve  tout  Français  de  la 
tyrannie  de  ses  égaux  !  Mais  l'espoir  de  la  paix  soutient 
mon  courage  ;  puis  j'ai  des  livres,  j'écris,  je  compose,  et, 
quand  je  suis  las,  mes  petits  enfants  viennent  me  dis- 
traire ou  ma  fille  me  joue  un  air  de  piano  ;  c'est  l'épicu- 
réisme  patriarcal.  Si  des  circonstances  autres  que  celles 
qui  sont  repoussées  par  l'humanité  te  ramenaient  près  de 
nous,  promets-nous  une  huitaine,  et  ma  femme  et  mes 
filles  chercheront  à  te  témoigner,  avec  moi,  combien 
nous  sommes  sensibles  à  ton  souvenir  d'amitié. 

Je  ne  terminerai  pas  ma  lettre  sans  te  dire  un  mot  d'af- 
faires. La  Députation  s'assemble  le  ii  pour  délibérer  sur 
notre  note  du  3,  portant  condition  sine  quà  non  ;  si  l'on 
est  de  bonne  foi,  l'on  avancera,  et  si  l'on  n'est  pas  prêt, 
on  feindra  d'avancer  ;  voilà  tout  en  quatre  mots. 

Adieu,  mon  ami,  écris-moi  quand  tu  n'auras  rien  à 
faire  et  même  quand  tu  auras  à  travailler.   Une  phrase 

I.  Thompson  (Benjamin),  né  en  i^oS,  à  Rumford (États-Unis),  avait  servi 
comme  officier  dans  l'armée  anglaise  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance. 
En  i:?74,  à  la  demande  de  l'électeur  Charles-Théodore,  il  prit  en  mains  la 
direction  de  la  police  bavaroise,  et  attacha  son  nom  à  d'utiles  réformes. 
Il  travailla  surtout  à  l'extinction  de  la  mendicité  par  l'établissement  de 
soupes  économiques  et  de  manufactures  où  les  indigents  valides  trou- 
vaient du  travail.  Nommé  lieutenant  général  et  créé  comte  de  Rumford, 
il  se  fixa  à  Paris  en  1802,  fut  admis  en  i8o3  à  l'Institut  et  mourut  le 
aa  août  1814. 
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d'abandon  soulage  de  la  contrainte  diplomatique,  et  l'on 
fait  deux  biens  à  la  fois.  Quoique  tu  sois  véritablement 
pestiféré,  je  ne  ferai  point  passer  ta  lettre  dans  le  vi- 
naigre, et  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  Je  t'écrirai 
dans  la  prochaine  décade. 

187.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  9  frimaire  (29  novembre). 

Citoyen  ministre, 

L'étonnement  dans  lequel  notre  note  du  3  frimaire  avait 
jeté  plusieurs  membres  de  la  Députation,  et  l'indécision 
où  ils  ont  été  pendant  quelques  jours  sur  le  parti  qu'ils 
devaient  prendre,  ne  m'ont  présenté  aucun  détail  intéres- 
sant pour  pouvoir  remplir  l'engagement  que  j'avais  pris 
de  vous  écrire  chaque  jour  jusqu'à  la  réponse. 

Dans  cet  intervalle,  on  s'est  concerté,  on  s'est  réuni 
pour  tâcher  d'obtenir  une  grande  majorité  pour  la  néga- 
tive. Inquiets  sur  le  parti  que  la  Députation  allait  prendre 
et  voyant  quelques  membres  voisins  entraînés  par  la  sug- 
gestion des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  leur  faire  sentir  qu'ils  tombaient  dans  le 
piège  qu'on  leur  tendait,  qu'ils  allaient  perdre  la  plus 
heureuse  occasion  de  faire  la  paix,  et  que  leur  inertie  et 
leur  faiblesse  allaient  perdre  l'Empire.  Raisonnant  avec 
eux  sur  chacun  des  articles  qui  restaient  à  consentir,  il  ne 
nous  a  pas  été  difficile  d'apercevoir  qu'il  s'était  formé  une 
ligue  pour  persister  dans  le  rappel  des  émigrés  de  la  ci- 
devant  Alsace,  Lorraine  et  pays  de  Liège,  et  que  cet  article 
allait  devenir  le  motif  d'un  refus  d'adhérer  complètement 
à  notre  note. 

Il  n'est  plus  douteux,  citoyen  ministre,  qu'on  veut  en 
venir  à  une  rupture.  En  voyant  la  tranquillité  des  mera- 
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bres  de  la  Dépulation  et  leur  calme  à  la  veille  du  plus 
grand  danger  que  peuvent  courir  leurs  commettants,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  le  parti  de  rompre 
n'est  pas  l'ouvrage  d'un  moment  et  l'effet  d'une  résolution 
de  circonstance.  C'est  un  plan  bien  réfléchi,  combiné, 
mûri  et  arrêté  depuis  le  mois  de  floréal.  Nous  leur  en 
avons  ôté  l'occasion  par  cette  suite  de  condescendances 
et  de  sacrifices  que  nous  avons  faits.  Aujourd'hui  ils  en 
sont  au  point  de  cesser  la  négociation  en  osant  revenir 
sur  des  articles  convenus,  car  il  en  est  peu  qui  aient  été 
consentis  d'une  manière  précise  et  affirmative. 

On  a  proposé,  dans  les  réunions  qui  se  tiennent  alter- 
nativement chez  les  ministres  prussiens  et  autrichiens, 
qu'il  fallait  s'expliquer  sur  les  dettes  dont  la  Députation 
s'était  chargée  pour  l'Empire,  prétendant  que  lorsqu'il  a 
été  question  de  spécifier  celles  qui  allaient  rester  à  la 
charge  des  deux  nations,  on  ne  s'était  pas  servi  d'un  mot 
allemand  synonyme  de  ceux  «  pour  et  à  l'occasion  de  la 
guerre  »,  mais  bien  d'un  mot  dont  le  véritable  sens  est 
«  pour  faire  la  guerre  ».  C'est  avec  cette  distinction  sco- 
lastique  et  avec  ces  détours  qu'on  a  porté  l'attention  de 
quelques  membres  sur  les  suites  qu'allait  avoir  ce  terme 
vague  «  pour  et  à  l'occasion  de  la  guerre  »,  et  on  en  a  in- 
féré qu'il  était  indispensable  de  s'expliquer,  de  faire  con- 
naître que  la  traduction  de  la  réponse  de  la  Députation 
était  infidèle,  que  sans  cela  le  gouvernement  français  ne 
manquerait  pas  de  l'interpréter  à  son  avantage. 

Vous  avez  du  remarquer  que  notre  note  exigeait  de  la 
Députation  qu'elle  répondit  sans  délai.  Nous  espérions 
qu'elle  s'assemblerait  spontanément,  que,  les  premières 
formalités  remplies,  les  jours  de  la  prédélibération  et  déli- 
bération ne  seraient  éloignés  que  d'un  petit  intervalle.  Mais 
quelle  a  été  notre  surprise,  lorsque  nous  avons  vu  qu'en 
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donnant  notre  note  le  3  de  ce  mois,  ils  ne  s'étaient  réunis 
jusqu'au  présent  jour  qu'une  seule  fois,  que  la  délibéra- 
tion définitive  où  les  votes  sont  remis  au  protocole  est 
ajournée  au  ii,  que  la  lecture  du  conclusum  ne  se  fera 
que  le  i3,  et  que  la  transmission  n'aura  lieu  que  le  i4  ou 
le  i5  !  Ces  délais,  mis  avec  intention  pour  traiter  des 
points  discutés  depuis  trois  mois,  sont  une  preuve  convain- 
cante qu'au  dessein  qu'a  infailliblement  la  Députation 
pour  rompre  les  négociations,  elle  ajoute  encore  les 
moyens  de  temporisation  qui  ne  peuvent  être  employés 
que  par  ceux  qui  veulent  la  guerre  et  qui  cherchent  à  s'en 
ménager  les  ressources. 

L'expérience  que  j'ai  acquise  par  cette  négociation  m'a- 
vait fait  dire,  il  y  a  un  mois,  dans  une  de  mes  dépêches, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  traiter  avec  une  Dépu- 
tation de  l'Empire,  c'est  celui  d'avoir  toujours  soixante  à 
quatre-vingt  mille  hommes  tout  prêts,  de  présenter  un 
plan  complet  de  pacification,  de  le  communiquer,  d'em- 
pêcher une  longue  discussion  et  de  le  présenter  en  ultima- 
tum. Un  mois  doit  suffire  à  une  semblable  opération.  En 
vain  crierait  la  Députation  ;  inutilement  invoquerait-elle 
les  formes  usitées,  le  style  de  chancellerie,  l'usage  de 
l'idiome  allemand  :  il  faudrait  être  sourd  à  toutes  ces 
plaintes,  exiger  un  consentement  sans  délai,  ou  rompre. 
Tel  est  le  moyen  qu'il  faut  employer  en  négociant  avec 
l'Empire. 

Vous  avez  justement  observé,  citoyen  ministre,  que  la 
Députation  n'était  rien,  qu'on  n'aurait  à  traiter  qu'avec  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Gela  est  vrai  ;  mais  les  intérêts  de 
ces  deux  puissances  sont  opposés  ;  leurs  intentions,  par 
le  rapprochement  des  motifs  et  par  des  causes  particulières, 
sont  d'écarter  la  paix,  de  la  rejeter.  La  coalition  est  formée, 
la  conduite  de  chaque  puissance  l'annonce,  le  prouve,  si 
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l'on  voulait  en  douter.  Lorsqu'on  se  prépare  ainsi  à  la 
guerre,  on  ne  peut  vouloir  sincèrement  la  paix,  et  lorsque 
de  telles  puissances  se  mettent  dans  les  rangs  de  celles 
qui  veulent  négocier,  elles  jouent  la  nation  qui  veut  de 
bonne  foi  la  paix  ;  elles  ne  prennent  part  à  la  négociation 
que  pour  avoir  le  temps  de  préparer  leurs  mesures,  de 
combiner  leurs  ressources,  pour  pouvoir  rompre  avec 
efficacité. 

En  connaissant  ces  dispositions,  il  eût  été  peut-être  plus 
convenant  de  saisir  les  premières  occasions  qui  se  sont 
présentées,  pour  en  venir  à  une  rupture  ;  mais  nous  vous 
avons  exposé  les  puissants  motifs  qui  nous  paraissaient 
propres  à  retarder  ;  vous  les  avez  jugés  tels.  Nous  nous 
sommes  probablement  trompés  encore  en  différant  de 
quelques  jours  l'ultimatum;  mais  ce  délai  nous  a  servi 
pour  établir  plus  complètement  la  mauvaise  foi  et  le  refus 
qu'apportait  la  Députation  pour  faire  la  paix  ;  il  ne  sera 
pas  perdu  pour  le  succès  de  nos  armes,  pour  l'opinion, 
pour  mettre  au  jour  les  intentions  favorables  et  pures  du 
Directoire  exécutif  et,  sous  ce  rapport,  ce  délai  aura  été 
utile. 

La  versatilité  de  la  Députation  peut  amener  un  résultat 
différent  de  celui  que  je  vous  annonce  ;  la  note  peut  être 
adoptée  en  entier  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : 
on  se  réservera  la  faculté  d'arrêter  la  négociation,  lors- 
qu'on en  sera  à  l'application  des  indemnités.  Ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  paix  se  retrancheront  sur  ces  questions,  et 
tout  me  présume  que  tôt  ou  tard  la  négociation  sera  in- 
terrompue. Je  désire  me  tromper;  je  souhaite  que  ma 
prévoyance  soit  sans  effet  ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  faire 
connaître  mon  opinion.  D'après  ce  que  nous  vous  avons 
écrit,  croyez  que  l'ultimatum  sera  donné,  si  on  ne  consent 
en  tout  point  aux  articles  de  notre  dernière  note. 
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Les  Prussiens  avaient  présenté  à  la  Députation  de 
l'Empire  une  note  relative  à  la  suppression  du  péage 
d'Elsileth.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  conçue  dans  le 
même  sens  de  celle  qu'ils  nous  ont  remise.  Je  ne  vois 
dans  leurs  démarches  à  notre  égard  qu'un  projet  bien 
médité  de  nous  faire  donner  une  réponse  qu'ils  auraient 
commentée  à  leur  manière  pour  aigrir  davantage  leur 
maître  et  le  décider  à  se  joindre  à  la  coalition.  Les  deux 
ministres  de  Gôrtz  et  Jacobi  sont  les  deux  plus  grands 
ennemis  de  la  République.  L'Angleterre  n'a  fait  décider 
leur  nomination  que  pour  forcer  le  roi  de  Prusse,  avec 
leurs  rapports  mensongers,  àjoindre  ses  forces  à  celles  de 
l'Empereur. 

Salut  et  respect. 

i38.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  10  frimaire  (3o  novembre). 

Citoyen  ministre, 

La  Députation  de  l'Empire  s'assemble  demain  pour  voter 
sur  notre  note  du  3  de  ce  mois.  En  général,  cette  note 
satisfait  ceux  qui  sincèrement  veulent  la  paix  et  embar- 
rasse les  autres,  dont  elle  dépopularise  la  résistance  et  à 
qui  elle  en  ôte  les  moyens  ou  même  les  prétextes.  C'est 
par  suite  de  cette  gêne  où  se  trouve  le  parti  antifrançais 
que  le  délai  pour  l'ouverture  du  protocole  a  été  aussi 
long  ;  car,  si  l'on  était  de  bonne  foi,  la  question  ayant  été 
précédemment  considérée  sous  toutes  ses  faces,  il  ne  res- 
tait pas  même  matière  à  discussion,  et  l'on  pouvait  nous 
répondre  sur-le-champ. 

Mais  il  n'est  que  trop  vrai,  et  tout  concourt  à  démontrer 
la  réalité  de  cette  idée,  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  majo- 
rité delà  Députation,  livrée  absolument  à  des  suggestions 
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hostiles  depuis  longtemps,  ne  met  nulle  sincérité  dans  ses 
procédés.  De  la  crainte  où  le  souvenir  récent  de  nos  suc- 
cès l'avait  jetée,  au  commencement  de  la  guerre,  elle  est 
passée  à  des  espérances  chimériques  que  l'Autriche,  la 
Prusse  et,  sans  doute,  aussi  l'Angleterre  et  la  Russie 
ne  manquent  pas  d'entretenir.  On  la  berce  du  projet  de 
recouvrer  tout  ce  que  l'Empire  a  perdu  dans  cette  guerre  ; 
le  clergé  lui  montre  la  Vendée-Belgique  prête  à  s'étendre 
de  plus  en  plus,  à  gagner  les  nouveaux  départements  de 
la  rive  gauche,  celle  des  contrées  de  l'Ouest  se  rallumant, 
l'Anglais  assiégeant  nos  côtes,  suscitant  et  les  troubles 
de  l'intérieur  et  les  désordres  financiers  destinés  à 
anéantir  tout  crédit  ;  puis  on  lui  exagère  les  forces  des 
puissances  ennemies  de  la  France,  les  formidables  prépa- 
ratifs de  l'Autriche ,  prête  à  forcer  la  Suisse  pour  se 
porter  dans  le  Doubs  et  le  Jura.  On  lui  peint  le  danger 
qu'il  y  a  pour  l'Empire  à  provoquer  le  mécontentement 
de  Vienne  et  de  Berlin,  Alors  l'intérêt  du  pays  se  tait,  et 
les  passions  des  individus  contractants,  leurs  préjugés, 
sont  seuls  entendus. 

Je  crains  que  toutes  ces  considérations  n'influent  sur  le 
parti  que  va  prendre  la  Députation.  Au  reste,  et  à  bien 
examiner  la  chose,  peut-être  est-il  à  désirer  que,  par  une 
résistance  sans  motifs,  elle  mette  pleinement  à  découvert 
ou  sa  nullité  ou  ses  sentiments  secrets.  L'ultimatum  est 
tout  prêt,  et  nous  n'aurons  point  à  regretter  les  huit  jours 
que  nous  aurons  laissé  consumer  sur  la  dernière  note  ; 
car  je  persiste,  quant  à  moi,  dans  celte  opinion  :  il  faut, 
pour  que  l'on  avance  réellement,  que,  de  manière  ou 
d'autre,  nous  replacions  les  membres  de  l'Empire  dans  la 
situation  où  ils  étaient  lors  de  l'ouverture  des  négocia- 
tions :  il  faut  qu'ils  craignent,  et  quand,  d'une  part,  l'opi- 
nion leur  manquera,  et  que,  de  l'autre,  ils  se  couvain- 
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cront,  par  une  démarche  décisive  de  la  légation  française, 
que  notre  gouvernement  veut  en  finir,  je  ne  doute  pas 
que  de  gré  ou  de  force  ils  ne  se  déterminent. 

Dans  ce  cas,  citoyen  ministre,  nous  nous  trouverons 
au  point  d'entamer  les  articles  de  la  seconde  base.  Il  me 
parait  indispensable  alors  qu'un  plan  entier  combiné  par 
le  gouvernement  soit  présenté  d'un  seul  jet;  sans  cela, 
les  lenteurs,  les  temporisations  et  les  calculs  de  l'intrigue 
reprendront  leur  cours.  D'ailleurs  je  vois,  par  les  détails 
que  Sieyès  me  donne  et  les  pièces  qu'il  me  communique, 
qu'il  est  question  de  faire  adopter  à  la  cour  de  Berlin  une 
direction  précise  sur  cette  affaire.  Ces  pièces,  mon  col- 
lègue Roberjot  en  a  connaissance  ;  mais  vous  n'ignorez 
pas  combien  de  motifs  personnels  viendraient  traverser 
nos  résolutions,  s'il  fallait  que  nous  délibérassions  entre 
nous  sur  des  transmissions  inoflicielles  ;  ce  seraient  des 
difficultés  interminables,  tandis  que  si  les  bases  du  tra- 
vail et  ses  résultats  les  plus  immédiats  nous  sont  donnés 
par  l'autorité,  alors  l'on  abrège,  et  il  n'y  a  qu'à  suivre. 
Au  surplus,  comme  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  il 
n'y  a  pas  de  temps  perdu,  et  c'est,  je  crois,  avoir  gagné 
que  n'avoir  pas  laissé  enchevêtrer  notre  marche,  déjà 
assez  embarrassée ,  par  une  foule  de  conjectures  et  de 
préventions  hypothétiques. 

Permettez-moi  une  réflexion  :  nous  avons  off*ert  à  la 
cour  de  Prusse  de  n'admettre  à  l'indemnisation  que  les 
princes  héréditaires.  Cette  cour  s'est  hâtée  de  faire  part 
de  cette  off're  de  Sieyès  au  cabinet  de  Vienne,  qui,  sans 
doute,  n'aura  vu  dans  cette  étrange  communication  que  le 
caractère  de  la  faiblesse  ;  mais  la  réponse  du  ministre 
impérial  et  l'intention  de  s  deux  cours  d'écarter  la  France 
de  toute  opération  relative  aux  sécularisations,  ne  doit- 
elle  pas  nous  ramener  à  l'idée  d'indemniser  les  princes  et 
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Etats  séculiers  qui  y  ont  droit  par  leurs  pertes,  vu  que 
par  là  nous  augmentons  le  nombre  de  ceux  que  leur  inté- 
rêt attache  à  nous,  tandis  que,  par  la  conduite  opposée, 
nous  rallions  à  l'Autriche  ceux  qui,  comptant  sur  nous, 
s'en  verraient  abandonnés  ? 

Notre  position  à  l'égard  des  Prussiens  est  toujours  la 
même.  Quelques  rapprochements  purement  cérémoniels, 
qui  ont  eu  lieu,  depuis  quinze  jours,  entre  M.  de  Lehr- 
bach  et  nous,  les  inquiètent.  M.  de  Gôrtz,  que  je  n'avais 
pas  vu  depuis  près  de  deux  mois,  m'a  fait  dire  par  un 
tiers  combien  il  était  fâché  de  cet  éloignement,  etc.,  etc. 
Gomme  ceci  peut  tenir  à  quelque  petite  intrigue  du  genre 
de  celles  qui  remplissent  les  journées  de  Rastatt,  je  le 
verrai,  mais  avec  précaution.  J'ai  toujours  fait  répondre 
que,  très  disposé  personnellement  à  saisir  toutes  les  occa- 
sions de  voir  M.  de  Gôrtz,  je  croyais  cependant  que  ces 
rapprochements  devaient  plus  marquer  par  des  effets  que 
par  de  simples  visites  et  que,  si  l'on  voulait  se  rappeler 
notre  condescendance  dans  l'affaire  de  Kehl  et  Kastel,  ce 
ne  serait  sûrement  pas  nous  que  l'on  pourrait  accuser 
d'être  en  retard.  J'ai  vu  assez  souvent  depuis  quelque 
temps  MM.  Jacobi  et  de  Dohm.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
des  démonstrations  actuelles  de  la  légation  prussienne, 
l'on  croit  assez  généralement  dans  Rastatt  que  la  corres- 
pondance pleine  de  fiel  de  ses  deux  premiers  membres 
n'a  pas  peu  contribué  à  arrêter  ou  du  moins  à  refroi- 
dir sensiblement  la  cour  de  Prusse.  Si  ce  motif  lui  eût 
manqué,  la  crainte,  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'envie 
de  nous  remettre  en  guerre  avec  l'Autriche  ne  l'auraient- 
elles  pas  amenée  au  même  but  ?  C'est  ce  que  je  crois  très 
facilement. 

Le  14  au  plus  tard,  nous  aurons  probablement  le  co/i- 
clusum.  Comptez,  citoyen  ministre,  que  s'il  n'est  pas  ce 
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qu'il  doit  être,  lions  userons  le  même  jour  de  l'autorisa- 
tion qui  nous  est  donnée  dans  votre  dépêche  du  l'j  bru- 
maire. 

Salut  et  respect. 

iSg.  —  RoBERJOï  A  Talleyrand 

Uastatt,  II  frimaire  (i"  décembre). 

Citoyen  ministre, 
C'est  aujourd'hui  que  la  Députation  de  l'Empire  s'as- 
semble pour  répondre  à  la  note  que  nous  lui  avons  com- 
muniquée le  3  frimaire.  Les  votes  seront  recueillis  et  le  pro- 
tocole fermé.  Hier  à  midi,  j'avais  des  données  pour  croire 
que  l'on  ne  consentirait  qu'à  un  article  relatif  aux  îles, 
que  les  deux  autres  seraient  consentis  avec  modération  ; 
mais,  dans  la  soirée,  on  m'assura  que  les  dispositions 
étaient  changées,  qu'on  nous  accorderait  tout  ce  que  nous 
avons  demandé  par  notre  note,  en  faisant  néanmoins  des 
observations  sur  l'article  des  émigrés,  non  comme  modi- 
fication, mais  comme  indication.  On  ajoute  que  des  inté- 
rêts particuliers  détermineraient  à  revenir  sur  cet  article. 
Comme  la  Députation  est  très  changeante  dans  ses  réso- 
lutions, on  ne  peut  se  flatter  d'un  succès  qu'au  moment 
même  où  on  l'obtient.  Je  vous  marquerai  demain  ce  qu'il 
en  est ,  quoique  le  conclusum  ne  sera  rédigé  et  lu  que  le 
i3  ou  14.  J'en  connaîtrai  néanmoins  les  dispositions,  et 
alors  nous  nous  tiendrons  prêts  à  présenter  l'ultimatum 
dans  le  même  jour  de  la  remise  du  conclusum. 

J'ai  eu  hier  une  très  longue  conférence  avec  M.  Dohm. 
Elle  a  roulé  principalement  sur  l'intention  du  cabinet  de 
Berlin  à  consentir  à  toutes  les  sécularisations  nécessaires 
pour  l'indemnisation.  Il  m'a  assuré  que  le  roi  de  Prusse  était 
revenu  de  son  opinion  première,  et  qu'à  cet  égard  il  était 
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disposé  à  adhérer  à  tout  ce  qui  se  ferait  à  Rastatt  par  la 
légation  française.  Il  ne  lui  restait  qu'une  inquiétude  : 
c'était  de  savoir  la  part  qui  pourrait  lui  revenir.  M.  Dohm 
me  manifesta  même  que  le  roi  de  Prusse  verrait  avec  sa_ 
tisfaction  qu'on  lui  assurât  l'évêché  de  Bamberg  ».  Il  alla 
plus  loin  et  me  dit  que  le  roi  désirait  encore  que  la  maison 
d'Orange  fût  indemnisée  ^. 

—  «  Mais  vous  savez,  lui  répondis-je,  quelles  sont  les 
intentions  du  gouvernement  français;  vous  ne  pouvez 
douter  de  son  empressement  à  obliger  le  roi  de 
Prusse.  » 

—  «  Gela  est  très  vrai,  reprit  M.  Dohm,  mais  je  suis 
très  embarrassé  sur  ce  point.  Quels  motifs  apporterez- vous 

1.  Cet  évêché,  créé  en  1007,  était  un  État  souverain,  qui  comprenait  une 
population  de  200,000  âmes.  Il  fut  supprimé  à  la  paix  de  Lunéville  et  in- 
corporé à  la  Bavière. 

2.  Guillaume  V,  prince  d'Orange,  né  le  8  mars  1748,  avait  succédé  à  son 
père,  le  2  octobre  ijSi,  dans  le  stathoudérat  de  la  république  de  Hollande. 
La  conquête  de  ce  pays  par  Pichegru  le  contraignit  de  s'embarquer,  le 
18  janvier  1795,  pour  l'Angleterre,  où  il  séjourna  plusieurs  années.  L'éta- 
blissement de  la  République  bataveavec  abolition  du  stathoudérat  le  dé- 
pouilla définitivement.  Ayant  renoncé  formellement  à  son  titre,  il  obtint 
en  échange,  par  le  traité  de  Luné\ille,  les  principautés  de  Fulda  et  de 
Korvey,  dont  les  territoires  provenaient  de  deux  abbayes  et  d'un  évê- 
ché sécularisés.  Il  mourut  le  9  avril  1806.  Il  avait  épousé,  le  4  octobre 
1767,  Frédérique-Sophie-VVilhelmine,  fille  d'Auguste-Guillaume,  prince  de 
Prusse  et  frère  puîné  du  roi  Frédéric  II.  Ce  lien  de  famille  explique  l'in- 
térêt que  la  maison  royale  prenait  à  ce  qu'il  profitât  des  indemnités.  Au 
reste,  non  seulement  l'article  8  de  la  convention  secrète  de  Campo-For- 
mio  stipulait  qu'il  lui  serait  donné  une  indemnité  territoriale;  mais  le 
cas  avait  été  déjà  prévu  par  une  autre  convention  secrète,  conclue,  le 
5  août  1796,  par  Haugwitz  et  le  ministre  de  la  République  à  Berlin,  Gail- 
lard. L'article  5  portait  que  «  si  le  rétablissement  de  la  maison  d'Orange 
est  jugé  inadmissible  dans  ses  charges  et  dignités  en  Hollande,  S.  M. 
Prussienne  et  la  République  française  s'engagent  pour  ce  cas  à  interpo- 
ser leurs  bons  offices  pour  moyenner  un  arrangement  convenable  entre 
la  République  batave  et  le  prince  d'Orange  ».  Celui-ci  renoncerait  à  ses 
droits  et  recevrait  une  indemnité  équivalente  au  prix  de  ses  biens 
immeubles.  Les  deux  puissances  contractantes  s'engageaient,  en  outre,  à 
employer  tous  leurs  eftbrts  «  pour  opérer  en  sa  faveur  la  sécularisation 
des  évêchés  de  Wurzbourg  et  Bamberg,  auxquels  serait  attribuée  la  di- 
gnité électorale.  » 
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pour  indemniser  un  prince  qui  n'a  aucun  droit  à  récla- 
mer des  compensations  ?  » 

Je  lui  dis  : 

—  «  Je  sais  comme  vous  que  la  chose  est  très  difficile  ; 
mais  le  motif  sera  pris  dans  notre  vouloir  ;  c'est  la  con- 
dition que  présente  un  vainqueur.  Gela  ne  froissera  que 
le  clergé  ;  l'Empire  ne  perdra  rien  à  cet  arrangement  ; 
l'Etat  ecclésiastique,  par  la  sécularisation,  sera  commué 
en  État  séculier.  » 

Je  lai  indiquais  donc  le  moyen  ponr  l'engager  à  s'assu- 
rer d'une  majorité  dans  la  Députation,  lorsqu'on  en  serait 
arrivé  à  ce  point  de  la  négociation.  ((  Si  le  roi  de  Prusse 
reste  dans  cet  état  d'indifférence,  il  est  certain  que  les 
princes  qu'il  protège  ne  seront  point  indemnisés  ;  mais 
s'il  sort  de  cette  inertie  où  on  l'a  plongé,  qu'il  se  réunisse 
à  la  volonté  du  gouvernement,  je  ne  doute  pas  que  son 
influence  ne  fasse  obtenir  ce  qu'il  désire.  »  M.  Dohm  pa- 
rut satisfait. 

En  effet,  jusqu'à  ce  moment,  la  Prusse  n'a  passé  dans 
la  négociation  que  pour  deâ  objets  d'un  modique  intérêt  ; 
mais  en  liant  ses  intérêts  avec  ceux  de  quelques  princes 
qu'il  voudrait  voir  possessionnés  en  Empire  ou  indemni- 
sés convenablement,  il  [le  roi]  se  trouvera  placé  de  ma- 
nière à  soutenir  son  ouvrage,  et  c'est  alors  que,  la  lutte 
s'établissant  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  sera  plus 
facile  d'en  venir  à  un  résultat  qui  active  la  négocia- 
tion. 

M.  Dohm  me  donna  ensuite  comme  nouvelle  certaine 
que  l'Autriche  et  le  cabinet  de  Londres  n'étaient  pas 
d'accord  sur  quelques  points  de  leur  convention  pre- 
mière. «  La  cour  de  Londres,  reprit-il,  exige  du  cabinet 
de  Vienne  qu'au  moment  où  les  subsides  seront  donnés, 
on  contracte  des  engagements  respectifs,  dont  une  des 
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principales  clauses  sera  de  faire  une  reconnaissance  de 
toutes  les  sommes  arriérées  avec  l'intérêt,  et  de  celle  qui 
sera  remise  pour  les  frais  de  la  prochaine  campagne. 
L'Autriche  ne  refuse  pas,  mais  elle  éloigne  le  moment  de 
terminer  par  un  traité  positif  cette  dispute  sur  la  quotité 
de  l'intérêt,  et  sur  quelques  sommes  qu'elle  prétend  ne  lui 
avoir  été  fournies  que  pour  la  cause  commune.  » 

Enfin  ils  diffèrent  entre  eux  sur  la  demande  faite  par  le 
cabinet  de  Londres  d'avoir  part  au  succès,  prétendant 
qu'il  s'agit  ici  d'une  société  et  non  des  intérêts  seuls  de 
l'Autriche.  Cet  article  est  le  plus  diflicultueux  ;  on  en 
ignore  le  contenu,  mais  on  conjecture  que  les  Anglais 
exigent  des  avantages  considérables  pour  l'introduction 
de  leurs  marchandises  dans  le  port  de  Venise,  et  le  con- 
sentement de  l'Autriche  pour  abandonner  aux  Anglais 
les  îles  du  golfe  qui  pourraient  être  enlevées  aux  Fran- 
çais, et  quelques  autres  points  sur  le  continent  pour  y 
établir  des  comptoirs. 

Les  engagements  pris  par  l'Autriche  avec  Paul  I", 
l'embarras  où  elle  se  trouve  d'après  les  mesures  prises 
par  le  Directoire  exécutif  en  Italie,  et  l'empire  surtout 
qu'a  M.  Thugut  sur  l'esprit  de  l'Empereur,  font  croire  que 
l'Autriche  accédera  aux  propositions  des  Anglais. 

Salut  et  respect. 

P.-S.  —  J'apprends  en  ce  moment,  onze  heures  du  ma- 
tin, heure  à  laquelle  la  Députa tion  vient  de  s'assembler, 
qu'on  était  disposé,  dans  cette  matinée,  de  refuser  l'arti- 
cle des  émigrés,  que  l'on  consentira  à  l'article  des  îles, 
que  l'on  répondra  sur  le  péage  d'Elsfleth  comme  sur  le 
précédent.  La  discussion  peut  encore  faire  changer  les 
opinions.  Le  plus  petit  article,  rejeté  ou  présenté  avec 
des  modifications  non  recevables,  nous  fera  prendre  le 
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parti  de  donner  rultimatum.  Je  serai  mieux  informé  ce 
soir  ;  je  vous  annoncerai  ce  qui  aura  été  résolu,  dans  ma 
dépêche  de  demain. 

On  lit  dans  le  Joiumal  de  Francfort  de  ce  jour  ces 
mots  :  «  De  Vienne,  le  21  novembre  :  L'on  assure  que 
notre  Cour  a  été  priée  par  le  Directoire  français  d'inter- 
poser sa  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Porte.  L'on  ajoute  que  pour 
parvenir  au  but  d'une  pacification  générale,  il  sera  ou- 
vert un  congrès  auquel  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
enverront  des  ministres.  » 

l40.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  12  frimaire  (2  décembre). 

Citoyen  ministre, 

Aucune  séance  n'a  été  plus  orageuse  que  celle  d'hier. 
La  Députation  a  été  partagée  d'avis,  et  l'abbé  de  Stadion, 
qui  devait  former  la  majorité  pour  rejeter  l'article  con- 
cernant les  émigrés,  malgré  les  interpellations  qui  lui  ont 
été  faites,  a  déclaré  qu'il  remettrait  son  vote  modifié  en- 
tre les  mains  du  directoire  de  Mayence  sans  énoncer  son 
opinion  sur-le-champ. 

Il  faut  que  vous  soyez  informé,  citoyen  ministre,  que 
les  Prussiens  avaient  fait,  quatre  jours  auparavant,  des 
démarches  très  pressantes  auprès  des  membres  de  la  Dé- 
putation pour  les  engager  à  rejeter  entièrement  notre 
note  du  3  frimaire.  On  leur  fit  quelques  observations  sur 
la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  obtenir  une  majorité,  et  on 
les  engagea  à  présenter  une  note  à  la  Députation  pour  lui 
demander  qu'elle  prît  en  grande  considération,  du  moins, 
l'article  relatif  aux  émigrés  et  persistât  pour  cet  objet 
dans  le  contenu  de  ses  réponses  précédentes.  Ils  n'ont  rien 
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eu  de  plus  pressé  que  de  se  conformer  à  cet  avis  le  9  de 
ce  mois. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée,  citoyen 
ministre,  de  la  conduite  tracassière  et  intrigante  de 
MM.  Gôrtz  et  Jacobi.  Toute  démarche  leur  est  bonne, 
quelque  inconvenante  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  atteigne 
leur  but.  Ils  sont  généralement  reconnus  pour  être  très 
actifs  dans  les  moyens  qu'ils  emploient. 

M.  de  Lehrbacli  s'était  proposé  hier  d'insérer  dans  le 
vote  des  plaintes  très  fortes  contre  les  ministres  prus- 
siens. La  rédaction  en  était  faite,  et  il  devait  déclarer  à 
la  Députation  que  c'était  avec  douleur  qu'il  voyait  ces 
ministres  faire  beaucoup  de  démarches  propres  à  éloi- 
gner la  paix  et,  pour  convaincre  davantage  la  Députa- 
tioQ,  il  s'était  étudié  à  faire  le  relevé  de  toutes  les  notes 
prussiennes  pour  établir  qu'ils  n'avaient  jamais  rien  fait 
pour  l'Empire  ;  que  les  objets  de  leurs  demandes  n'étaient 
que  pour  leur  intérêt  particulier,  et  qu'on  ne  voyait 
parmi  les  pins  forts  opposants  de  la  paix  que  les  ministres 
prussiens.  M.  de  Lehrbach,  qui  avait  fait  part  de  son 
projet  à  quelques  personnes,  fut  conseillé  de  supprimer 
cet  article  de  son  vote,  ce  qu'il  fit  par  quelques  consi- 
dérations particulières  ;  mais  il  n'a  pu  s'empêcher,  à  la 
séance  d'hier,  de  relever  avec  force  les  prétentions  des 
ministres  prussiens,  qui  se  qualifiaient  du  roi  de  Prusse, 
tandis  qu'ils  ne  devaient  l'être  que  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg. 

Cette  séance  a  été  tellement  orageuse  que  les  deux  dé- 
putés les  plus  dévoués  à  la  Prusse,  MM.  de  Reden  et 
Loeben,  ont  quitté  avec  humeur  la  séance  avant  qu'elle 
fiit  levée,  en  déclarant  qu'ils  protesteraient  contre  toute 
décision  contraire  à  leur  vote,  en  s' écriant  qu'on  voulait 
livrer  l'Empire  à  la  République  en  lui  sacrifiant  les  sujets 
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les  plus  zélés  et  les  plus  fidèles,  «  les  émigrés  »,  et  qu'ils 
ne  consentiraient  jamais  à  les  abandonner.  Observez, 
citoyen  ministre,  que  ces  deux  députés  sont  inspirés, 
excités  par  les  ministres  prussiens.  Je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  Francfort,  le  député  Schweizer,  est 
tout  à  la  Prusse  ;  il  vote  constamment  dans  le  sens  qui 
voulait  la  guerre.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  ait  énoncé, 
dans  une  note  précédente,  que  leur  indépendance  serait 
conservée  ;  ce  député  ne  témoigne  aucune  reconnaissance 
de  cette  bienveillance  du  Directoire  exécutif. 

Vous  voyez  qu'on  ne  peut  connaître  le  résultat  des  vo- 
tes que  lorque  M.  d'Albini  aura  rédigé  le  conclusum  ; 
qu'il  y  aura  inséré  le  vote  de  l'abbé  de  Stadion.  Le  pre- 
mier est  prévenu  depuis  plusieurs  jours  qu'on  lui  attri- 
buerait le  refus  ou  l'adoption  de  la  note.  Nous  lui  avons 
fortement  recommandé  de  consulter  ses  intérêts  et  l'état 
actuel  de  l'Empire  dans  la  démarche  qu'il  allait  faire,  et 
nous  lui  avons  observé  qu'il  peut  les  mesurer  pour  ne 
céder  à  aucune  sollicitation  ou  influence  contraires  au 
bien  de  la  paix. 

On  s'attend  à  avoir,  le  i4,  une  séance  plus  orageuse 
encore,  puisqu'il  s'agira  d'approuver  la  rédaction  du 
conclusum.  Il  commence  à  se  former  une  opinion  moyenne, 
celle  de  demander  que  le  gouvernement  français  ait 
égard  aux  demandes  en  radiation  formées  par  les  émi- 
grés de  la  ci-devant  Alsace,  Lorraine,  Liège,  d'après  le 
texte  littéral  du  traité  de  Campo-Formio  i,  et  l'on  se  pro- 


I.  L'article  9  de  ce  traité  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  pays  cédés, 
acquis  ou  échangés  par  le  présent  traité,  il  sera  accordé  à  tous  les  habi- 
tants et  propriétaires  quelconques  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens,  effets  et  revenus  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  S.  M.  I. 
et  R.  et  la  République  française,  sans  qu'à  cet  égard  ils  puissent  être  in- 
quiétés dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui,  à  l'avenir,  voudront 
cesser  d'habiter  leur  pays,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois 
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pose  de  se  servir  des  mêmes  dispositions  pour  ce  qui 
concerne  les  absents  et  émigrés  des  pays  réunis  et  pays 
cédés.  On  se  propose  aussi  de  développer  les  maximes 
suivantes  et  d'établir  qu'on  doit  les  avoir  en  considéra- 
tion dans  la  négociation  actuelle  :  c'est  qu'il  n'existe  pas 
d'autres  droits  pour  une  puissance  à  conserver  les  pays 
qu'elle  a  conquis,  que  lorsque  celle  qu'elle  a  dépouillée  y 
donne  son  assentiment  complet.  Le  vœu  du  peuple  pour 
se  réunir  n'est  pas  regardé  comme  un  titre,  un  droit  suffi- 
sant ;  il  faut  aussi  une  cession  positive  par  le  premier, 
quoiqu'il  ait  été  vaincu.  On  veut  inférer  de  là  que  l'Em- 
pire n'ayant  pas  encore  consenti  à  la  réunion  du  pays  de 
Liège,  le  vœu  du  peuple  dont  on  s'est  prévalu  n'a  pu  faire 
un  droit,  et  on  conclut  de  là  que  les  lois  françaises  n'ont 
pu  être  en  vigueur  et  légalement  appliquées. 

M.  de  Metternich  continue  à  répandre  que  la  paix 
avec  l'Empire  ne  se  terminera  que  par  un  congrès  géné- 
ral. Il  est  probable  qu'il  est  chargé  d'accréditer  cette  opi- 
nion. 

Salut  et  respect. 

l4l.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  i3  frimaire  (3  décembre). 

Citoyen  ministre, 

Le  protocole  est  toujours  ouvert ,  parce  que  l'abbé  de 
Stadion,  dont  le  vote  doit  former  la  majorité,  s'est  refusé 
de  le  remettre  le  ii  et  n'a  voulu  le  donner  que  demain. 

Il  ne  s'est  passé  rien  de  bien  intéressant  depuis  le  ii. 
Je  ne  parle  pas  des  dîners  donnés  alternativement  à  la 
Députation  de  l'Empire,  par  le  commissaire  impérial  et 


après  la  publication.  Ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs 
biens  meubles,  immeubles,  ou  en  disposer  à  leur  volonté.  » 
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par  M.  de  Gôrtz.  N'imaginez  pas  que  ce  soit  pour  conci- 
lier les  esprits  et  disposer  à  une  paix  plus  prompte  ;  c'est 
pour  se  flatter  dans  le  public  qu'on  jouit  de  la  plus 
grande  influence  sur  les  députés  ;  c'est  pour  se  nuire  réci- 
proquement en  cherchant  à  entraîner  dans  ses  projets 
une  majorité  de  cette  Députation.  Quoique  ces  invita- 
tions ne  produisent  pas  beaucoup,  cependant  on  les  em- 
ploie autant  par  ton  que  par  tout  autre  motif. 

Pour  que  vous  puissiez  juger  du  conclusiim  prochain, 
je  vais  vous  transcrire  le  vote  de  M.  de  Lehrbach  :  il  sera 
probablement  le  régulateur  de  M.  d'Albini  et  le  type 
sur  lequel  se  sont  modelés  les  autres  votants. 

La  dernière  note  principale  des  ministres  plénipotentiai- 
res français  a  fait  éprouver  au  subdélégué  de  l'Autriche  des 
sensations  très  agréables.  On  y  trouve  l'expression  réelle  des 
dispositions  pour  la  paix.  Le  subdélégué,  de  sou  côté,  fera 
avec  sincérité  et  de  bonne  foi  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  procurer  la  paix  à  l'Empire.  Il  se  réfère ,  avant  tout ,  à 
son  vote  émis  dans  la  soixante -dix-huitième  séance,  où  il 
s'est  expliqué  sur  les  notes  françaises  du  12  vendémiaire  et 
21  brumaire,  et  observe  à  cette  occasion  qu'on  ne  peut  regar- 
der comme  convenu  entre  les  parties  contractantes  que  ce 
qui  a  été  expressément  arrêté  et  décidé. 

A  l'égard  des  dettes,  le  subdélegué  se  rapporte  à  ce  qu'il 
a  dit  à  ce  sujet  dans  la  soixante-dixième  séance,  et  il  recon- 
naît que  le  contenu  de  la  dernière  note  française  avance 
essentiellement  l'ouvrage  de  la  pacification. 

Quant  aux  autres  points,  il  déclare  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  ne  peut  être  que  bien  agréable  à  la  Députation  que 
les  ministres  plénipotentiaires  français  ont  accordé  la  conser- 
vation des  propriétés  particulières  dans  les  îles,  sur  le  côté 
gauche  ;  mais  on  ne  peut  pas  encore  admettre  comme  défini- 
tivement terminée  la  proposition  relative  aux  nobles  immé- 
diats qui  sont   en  même  temps  États  d'Empire.  Rien  n'est 
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arrêté  définitivement  à  cet  égard,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre par  le  conclusum  du  20  novembre.  D'ailleurs,  il  faut 
aussi  considérer  si  une  terre  de  noblesse  immédiate  perdue 
par  l'événement  de  la  guerre  peut  trouver  son  remplacement 
par  une  terre  d'État  d'Empire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  limites  entre  l'Allemagne  et  la 
France,  établies  par  le  thalweg,  ainsi  que  les  réclamations 
concernant  l'île  Bûderich,  le  subdélégué  se  réfère  à  ses  votes 
précédents,  et  il  observe,  relativement  au  dernier  mémoire 
des  ministres  prussiens  (lesquels  il  ne  peut  regarder  que  dans 
leur  qualité  d'État  d'Empire) ,  qu'il  sera  bien  agréable  à  l'Au- 
triche, si  cet  objet  peut  être  arrangé,  soit  ici  par  les  ministres 
français,  soit  par  un  concert  entre  les  deux  gouverne- 
ments ; 

2»  A  l'égard  du  péage  d'Elsfleth,  le  subdélégué  serait 
obligé  de  se  référer  à  son  vote  dans  la  soixante  dixième 
séance.  On  ne  peut  point  accorder  aucune  condescendance  à 
ce  sujet,  d'autant  plus  que  la  partie  principalement  intéres- 
sée ,  le  duc  de  Holstein-Oldenbourg ,  s'est  déclaré  contre  tout 
arrangement  partiel.  On  passe  sous  silence  le  point  d'indem- 
nité dont  on  parle  à  cette  occasion.  Si  on  continuait  de  mettre 
sur  le  tapis  de  nouveaux  objets  d'indemnité,  l'Allemagne  n'y 
suffirait  pas. 

3°  Quant  à  l'article  relatif  à  l'émigration  ^  le  subdélégué 
d'Autriche  se  réfère  également  à  ses  votes  précédents.  Il  voit 
avec  douleur  les  nombreuses  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet.  Les  devoirs  de  la  Députation  ne  lui  permettent  pas  de 
se  contenter  d'assurances  même  très  favorables  pour  l'ave- 
nir, d'autant  plus  qu'il  s'agit  ici  d'un  principe  qu'on  ne  saurait 
jamais  admettre  sans  porter  le  plus  grand  préjudice  au  sys- 
tème adopté  du  droit  des  gens  en  Europe. 

Deux  questions  se  présentent  à  résoudre,  savoir  : 

1°  Un  pays  conquis  et  incorporé  sur-le-champ  par  le  con- 
quérant, sans  le  consentement  de  l'État  perdant ,  peut-il  être 
considéré  comme  réellement  incorporé  sans  traité  préalable 
et  formel  ? 
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2»  Les  lois  de  l'Etat  qui  incorpore  peuvent-elles  être  appli- 
quées aux  pays  incorporés,  avant  que  cet  objet  ne  fût  défini- 
tivement arrangé  ? 

A  l'égard  du  premier  point ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'a- 
vant un  concert  parfait  entre  les  deux  États  par  des  traités, 
un  pays  ne  saurait  être  réputé  comme  réuni.  Les  négociations 
de  paix  à  Rastatt  viennent  même  à  l'appui  de  cette  assertion. 
La  France  négocie  avec  l'Empire  la  cession  de  ces  pays,  et 
quand  elle  sera  négociée,  elle  sera  confirmée  par  la  ratifica- 
tion. 

Par  conséquent,  si  les  pays  prétendus  réunis  ne  devien- 
nent des  provinces  françaises  que  par  le  traité  de  paix,  il  est 
tout  simple  que  les  lois  antérieures  au  traité  de  paix  ne  sont 
nullement  applicables  à  ces  pays. 

Il  résulte  de  ces  principes,  dont  on  ne  peut  jamais  se 
départir,  que  les  lois  françaises ,  concernant  l'émigration,  ne 
sauraient  absolument  pas  être  appliquées  aux  pays  préten- 
dus réunis.  Des  considérations  politiques  de  convenance  et 
autres  ne  peuvent  affaiblir  ce  droit  incontestable.  Le  subdé- 
légué d'Autriche  doit  donc  persister.  Il  observe  encore  à  cette 
occasion  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  sujet,  à  l'Autriche 
intérieure  et  aux  ci- devant  Pays-Bas  autrichiens  est  déter- 
miné clairement  dans  les  articles  2  et  9  du  traité  de  Campo- 
Formio. 

Vous  voyez ,  citoyen  ministre ,  par  ce  vote ,  quel  est 
l'esprit  de  la  Députation  dans  ce  moment-ci.  Si  le  conclu- 
sum  conserve  quelques-unes  de  ces  dispositions,  mais 
principalement  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  réponse 
au  premier  point,  nous  ne  manquerons  pas  d'établir  une 
maxime  contraire,  maxime  avérée  et  établie  par  le  fait. 

M.  de  Lehrbach  avance  gratuitement  qu'un  pays  ne 
peut  être  incorporé  que  par  une  cession  formelle.  En 
principes  généraux,  la  thèse  ne  serait  pas  admissible,  car 
un  peuple  qui  voterait  pour  se  réunir  à  un  autre  serait 
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bien  réuni  par  le  plus  vrai  et  le  plus  légitime  des  droits 
et  des  titres. 

Ici,  il  est  une  considération  à  faire,  c'est  que  l'Empire 
n'est  qu'une  association  d'Etats.  Ce  n'est  pas  un  tout 
organisé,  c'est  un  agrégat  d'organisations  partielles,  uni, 
lié  par  des  conventions  libres  que  peuvent  rompre  les 
États,  s'ils  le  jugent  à  propos.  La  composition  des  États 
prussiens  est  un  démembrement  de  l'Empire;  ils  s'en 
sont  détachés,  malgré  les  protestations  de  l'Ordre  teuto- 
nique,  et  l'on  sait  que  le  roi  de  Prusse,  pour  justifier  ce 
démembrement,  a  établi  en  principe  que  le  lien  des  États 
entre  eux  était  volontaire  et  indépendant. 

Il  est  aussi  dans  ce  vote  d'autres  erreurs  que  nous 
relèverons ,  si  elles  se  trouvent  consignées  dans  le  con- 
clusiim. 

La  Députation  de  l'Empire  est  peinte  dans  ce  vote  : 
mauvaise  foi ,  retour  sur  ce  qui  est  convenu ,  interpré- 
tation fausse  des  articles  les  plus  clairs ,  dessein  de  faire 
prononcer  par  la  Députation  ce  qui  a  rapport  aux  pays 
réunis.  Tout  cela  décèle  les  plus  mauvaises  intentions; 
mais  un  ultimatum  lèvera  toutes  ces  difficultés. 

Salut  et  respect. 

142.    —    ROBERJOT   A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  14  frimaire  (4  décembre). 

Citoyen  ministre, 
Ne  pouvant  avoir  une  copie  du  concliisum,  qui  ne  sera 
pris  aujourd'hui  qu'à  huit  heures  du  soir,  ce  ne  sera  que 
par  la  dépêche  de  demain  que  je  vous  instruirai  de  son 
contenu.  Je  n'aurai  dans  celle-ci  qu'à  vous  faire  part  de 
quelques  détails  dont  je  viens  d'avoir  connaissance  et  qui 
pourront  produire  quelques  effets  sur  le  Congrès. 
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On  mande  de  Berlin  que  le  roi,  qui  avait  eu  la  bonho- 
mie de  consulter  le  cabinet  de  Vienne  sur  la  réponse  qa'il 
devait  faire  au  citoyen  Sieyès,  en  suite  d'une  note  où  on 
proposait  au  roi  de  Prusse  de  n'indemniser  que  les  princes 
et  Etats,  a  été  transporté  de  colère  en  voyant  que  la  cour 
de  Vienne  avait  rejeté  le  projet  contraire  au  plan  qu'elle 
a  fait  disposer,  où  il  ne  sera  pas  question  d'une  séculari- 
sation aussi  étendue,  où  peut-être  même  on  pourra  s'en 
passer  ^. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  roi  de  Prusse  a  con- 
sulté le  cabinet  de  Vienne,  même  pour  ses  intérêts.  Il  a  su 
démêler  cette  fois  et  s'apercevoir  qu'il  était  joué  par  l'Em- 
pereur, et  furieux  d'avoir  été  ballotté  et  de  s'être  trouvé 
dupe  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  franchise,  il  a  juré  qu'il  se 
joindrait  aux  Français,  lorsqu'il  serait  question  des  sécu- 
larisations. 

Nous  désirons  que  cela  soit  ainsi  lorsque  nous  en  serons 
à  l'application  des  indemnités  ;  mais  il  est  bien  douteux 
que  ce  monarque  soit  constant  dans  ses  résolutions.  Les 
deux  ministres  qu'il  tient  à  Rastatt,  MM.  Jacobi  et  Gôrtz, 
qui  se  déclarent  les  protecteurs  du  clergé  et  qui  reçoivent 
des  députés  ecclésiastiques  l'assurance  de  la  plus  grande 
reconnaissance  en  se  montrant  les  dignes  défenseurs  de 
l'Eglise  et  de  ses  ministres,  ne  manqueront  pas  de  lui 
faire  sentir  qu'il  se  déshonorera  aux  yeux  des  croyants  en 

I.  Une  correspondance  de  Rastatt,  publiée  par  le  Moniteur,  le  8  brumaire 
(29  octobre),  avait  signalé  la  démarche  du  roi  de  Prusse  :  «  Le  citoyen 
Sieyès  a  remis  un  mémoire  à  la  cour  de  Berlin,  dans  lequel  il  demande 
son  agrément  pour  le  système  d'une  sécularisation  générale,  et  même  son 
appui,  conformément  à  un  article  secret  du  traité  de  Bâle.  Le  cabinet 
prussien  a  voulu  avoir  sur  ce  sujet  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne.  Ce 
point  entraînera  encore  ici  de  longs  débats,  quoique,  au  fond,  la  majorité 
des  légations  soit  en  faveur  du  système.  Les  ecclésiastiques,  qui  ne  crai- 
gnent rien  tant  que  l'exécution  d'un  plan  qui  leur  enlèverait  leur  exis- 
tence politique,  ont  mis  le  baron  d'Albini  en  avant  et  le  chargent  de  dé- 
fendre leur  cause.  » 
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portant  lui-même  la  hache  de  la  destruction  du  corps  ecclé- 
siastique d'Allemagne.  Les  députés  des  Etats  qui  se  trou- 
vent à  Berlin  ont  mandé  qu'ils  feraient  leurs  efforts  pour 
conserver  cette  résolution  au  roi,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  une 
circonstance  plus  favorable  que  celle-ci  pour  s'assurer  des 
indemnités. 

Les  ministres  prussiens  ont  été  très  piqués  des  dispo- 
sitions du  vote  du  ministre  autrichien.  Ils  se  sont  aperçus 
qu'ils  étaient  également  joués,  et  ce  qu'ils  ont  appris  de 
Berlin  n'a  pas  peu  contribué  à  leur  faire  connaître  que  le 
système  autrichien  était  de  paralyser  la  cour  de  Berlin 
pour  les  empêcher  de  se  joindre  au  gouvernement  fran- 
çais et  afin  d'éloigner  toute  négociation,  tout  arrangement 
entre  ceux  qui  pourraient  être  favorables  aux  intérêts  du 
roi  de  Prusse.  Le  mécontentement  de  ces  ministres  est  si 
grand  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'en  parler  à  tous 
ceux  qu'ils  voient,  ce  qui  fait  un  plaisir  infini  à  M.  de  Lehr- 
bach,  qui  s'amuse  de  ce  petit  tour  qu'il  leur  a  joué. 

Mais  il  circule  uae  autre  nouvelle  qui  surprend  beau- 
coup de  personnes.  On  prétend  que  l'Angleterre  négocie 
en  ce  moment  à  Paris,  qu'elle  est  disposée  à  restituer  tout 
ce  qu'elle  a  pris,  même  le  cap  de  Bonne^Espérance  ^ 
pourvu  qu'on  remette  l'Egypte  au  Grand  Turc  et  qu'on 
rétablisse  le  statu  qiio  ;  que,  le  3  de  ce  mois,  on  attendait 
un  courrier  de  Vienne  devant  apporter  une  réponse  tout 
à  fait  conciliante  et  propre  à  faire  cesser  tout  préparatif 
d'hostilité  entre  la  maison  d'Autriche  et  la  nation  fran- 
çaise ;  que  ce  courrier  n'arriva  que  le  4,  et  que  la  dépêche 
n'étant  pas  satisfaisante,  on  n'avait  pu  s'assurer  ce  jour-là 
de  la  paix  :  mais  que  le  Directoire  exécutif  s'était  déter- 
miné à  envoyer  sur-le-champ  un  commissaire  à  Vienne, 

1.  Cette  colonie,  fondée  en  i65o  par  les  Hollandais,  avait  été  occupée 
par  les  Anglais  en  1795. 
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qui  est  un  des  secrétaires  du  citoyen  Barras  ;  que  rien  ne 
serait  déterminé  qu'à  son  retour.  Plusieurs  lettres  ont 
annoncé  ces  faits,  et  vous  devez  penser  que  chacun  com- 
mente à  sa  manière  ces  détails  et  les  explique  à  son  gré. 

Gomme  on  vient  nous  questionner  sur  ces  faits,  et  que 
nous  les  ignorons,  nous  nous  trouvons  forcés  de  répondre 
équivoquement.  Notre  conduite  contribue  à  faire  croire 
que  cela  est.  D'autres,  au  contraire,  se  persuadent  que 
nous  agissons  ainsi  mystérieusement  pour  faire  avancer 
la  négociation  de  Rastatt. 

Salut  et  respect. 

P. -S.  —  Les  Prussiens,  fâchés  de  la  sortie  de  M.  Lehr- 
bach  contre  eux,  viennent  de  décider  le  député  de  l'élec- 
teur de  Saxe  de  changer  son  vote  et  de  le  présenter  dans 
le  sens  désiré  par  la  légation  française.  On  s'attend  à  voir 
dans  la  séance  d'aujourd'hui  les  plus  violents  débats. 

143.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  i5  frimaire  (5  décembre). 

Je  n'ai  quele  temps,  mon  cher  Treilhard,  de  te  faire  passer 
l'extrait  ci-joint  du  conclusiim  pris  hier  par  la  Députation 
en  réponse  à  notre  note  du  3  de  ce  mois.  Il  y  avait  longtemps 
que  j'avais  pressenti  dans  quel  esprit  il  serait  rédigé.  Aussi 
suis-je  de  ma  part  complètement  déterminé  à  remettre 
l'ultimatum.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Roberjot  ;  j'es- 
père que  notre  troisième  collègue  en  sentira  la  nécessité; 
car  comment  marcher  et  quelle  serait  notre  considération  ? 
Il  est  clair  que  si  l'on  ne  veut  pas  rompre  en  nous  croyant 
irrévocablement  fixés  sur  ce  point,  l'on  accédera.  Si,  au 
contraire,  il  est  dans  l'intention  des  puissances  prépondé- 
rantes d'Allemagne  de  renouveler  la  guerre,  quel  moment 
plus  favorable  pouvons-nous  choisir  que  celui  où  leur 
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résistance  est  absolument  sans  motifs  ?  D'ailleurs  nous  ne 
pourrions  différer  qu'en  cédant  constamment,  et  enfin 
nous  arriverions  toujours  à  la  rupture,  mais  déconsidérés 
et  hors  d'état  d'influencer  le  moins  du  monde  pour  une 
diversion  quelconque. 

Nous  avons  reçu  hier,  à  onze  heures  du  soir,  un  cour- 
rier de  Jourdan,  qui  nous  fait  part  de  la  nouvelle  que  lui 
mande  Joubert  de  l'attaque  de  Championnet  ^  par  le  roi 
de  Naples.  L'intrigue  anglaise,  toute-puissante  à  cette 
cour,  aura  fait  brusquer  cette  action  pour  pousser  à  la 
guerre  l'empereur  et  l'impératrice,  qui,  dit-on,  balançaient 
encore.  Je  te  quitte,  mon  ami,  pour  voir  à  nous  réunir, 
afin  qu'aussitôt  la  transmission  officielle  du  concliisum, 
notre  ultimatum  puisse  être  incontinent  remis.  Je  t'em- 
brasse de  tout  mon  cœur. 

Salut  et  bonne  amitié. 

P. 'S.  —  J'ai  reçu  hier  une  lettre  virulente  de  Laharpe, 
qui  m'annonce    qu'on  va   le   «  cisalpiner  ^  »,  lui  et  les 

1.  Championnet  (Jean-Étienne),  né  en  1762,  général  de  division  en  1793. 
Chargé  en  1798  du  commandement  des  troupes  destinées  à  marcher  contre 
le  roi  de  Naples,  il  occupait  Rome,  quand  l'approche  du  général  Mack  et 
de  ses  quarante  mille  Napolitains  le  força  d'évacuer  la  ville  le  26  novem- 
bre. Mack  et  le  roi  de  Naples  y  entrèrent  le  29  ;  mais,  battus  sur  divers 
points,  les  Napolitains  durent  à  leur  tour  abandonner  Rome,  et  Cham- 
pionnet y  rentra  le  i3  décembre.  Il  marcha  aussitôt  sur  Naples.  Le  24,  le 
roi  et  la  reine  s'embarquèrent  pour  la  Sicile,  et  le  23  janvier  1799,  Cham- 
pionnet, entré  d'assaut  dans  la  ville,  y  proclama  la  République  parthéno- 
péenne.  Cependant,  à  la  suite  de  dissentiments  avec  le  commissaire  civil 
Faypoult,  il  fut  destitué,  mis  en  arrestation  et  déféré  à  une  commission 
militaire  par  un  arrêté  du  25  février,  que  le  Directoire,  renouvelé  le 
18  juin  (3o  prairial),  révoqua  le  23.  Bientôt  réintégré  et  mis  à  la  tête  de 
l'armée  des  Alpes,  il  obtint  encore  quelques  succès;  mais  il  dut  se  dé- 
mettre après  le  18  brumaire  (9  novembre),  et  une  épidémie  l'emporta  le 
10  décembre  suivant. 

2.  C'est-à-dire  le  révoquer  de  ses  fonctions  de  directeur,  comme  il  avait 
été  fait  récemment  à  Milan  par  Trouvé  et  ensuite  par  Brune,  qui  avaient 
brusquement  remplacé  les  directeurs  de  la  République  cisalpine.  Une 
convention  passée  entre  Perrochel,  ministre  de  la  République  française,  et 
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autres  chouans  de  rHelvélie,  à  roceasion  de  la  levée  des 
18,000  Suisses  et  de  leur  jonction  à  notre  armée.  Si  cet 
homme  n'est  qu'une  mauvaise  tête,  il  a  bien  pourtant 
l'extérieur  d'une  volonté  égarée.  Je  ne  lui  répondrai  pas. 

144     —    UOBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  i5  frimaire  (5  décembre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  venons  d'apprendre  par  un  courrier  qui  nous  a 
été  expédié  du  quartier  général  de  l'armée  de  Mayence, 
que  le  général  Gliampionnet  avait  été  attaqué  par  les 
Napolitains.  On  n'est  pas  encore  instruit  de  cet  événe- 
ment à  Rastatt;  nous  sommes  les  seuls  qui  en  soyons 
informés.  Cette  nouvelle  ne  produira  aucune  sensation 
parmi  les  membres  de  la  Députation  ;  ils  parlaient  de  la 
guerre  comme  d'une  chose  ordinaire  et  devant  arriver. 
Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  en  Allemagne.  Il  n'y  a  que 
les  cours  qui  la  désirent.  Les  habitants,  fatigués  et  épui- 
sés, demandent  la  paix  et  restent  dans  l'attente  de  ce  qui 
va  se  passer,  pour  prendre  un  parti,  s'ils  se  sentent  soute- 
nus et  appuyés. 

Begos,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  helvétique, 
autorisait  «  la  levée  d'un  corps  de  18,000  hommes,  qui  agira  de  concert  et 
comme  auxiliaire  des  troupes  françaises  contre  l'ennemi  qui  sera  désigné 
par  le  gouvernement  français  au  gouvernement  helvétique.  »  Laharpe  et 
plusieurs  de  ses  collègues  avaient  formulé  des  plaintes  contre  cette  me- 
sure coûteuse.  Ochs,  que  Rapinat  avait  fait  entrer  de  force  au  Directoire, 
songeait  à  profiter  de  l'occasion  pour  éliminer  les  opposants.  «  Vous  n'i- 
gnorez pas,  sans  doute,  écrivait  Laharpe  à  Debry  le  28  novembre  (8  fri- 
maire), que  le  citoyen  Ochs  nous  a  apprêté  une  fructidorisation  à  son 
profit,  et  il  est  infiniment  probable  que,  dans  huit  à  dix  jours,  les  chouans 
du  Directoire  helvétique  et  du  Corps  législatif  seront  cisalpinisés....  Les 
plaintes  croissantes  que  nous  avons  eu  la  maladresse  de  faire  entendre 
ont  indisposé  contre  nous....  On  nous  demande  18,000  hommes  de  but  en 
blanc,  sans  nous  parler  ni  de  magasins,  ni  de  solde,  ni  d'équipements,  ni 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  cette  levée....,  etc.  »  (Cf.  Pingaud, 
op.  cit.,  p.  35). 
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Les  Prussiens  ont  fait  feu  et  flamme  pour  empêcher  la 
Députation  de  consentir  à  notre  note.  J'avais  été  induit 
en  erreur  sur  les  motifs  qu'on  attribuait  au  député  de 
Saxe,  lorsque  les  Prussiens  l'engagèrent  à  changer  son 
vote.  Ils  avaient  la  perfidie  de  dire  que  ce  vote  serait  dans 
le  sens  désiré  des  Français,  tandis  qu'il  n'en  était  rien. 

La  séance  a  été  plus  orageuse  encore  que  les  précé- 
dentes. M.  de  Lehrbach,  et  je  ne  peux  encore  en  deviner 
le  motif,  s'est  fortement  opposé  à  tous  les  changements 
opérés  dans  cette  séance  par  les  votants.  Il  leur  proposait 
le  moyen  de  s'en  rapporter  à  la  générosité  du  gouverne- 
ment français  sur  l'article  des  émigrés  ;  mais  il  n'a  pas  été 
écouté.  Son  avis  a  été  rejeté  comme  peu  conciliable  avec 
l'honneur  de  la  Députation,  qui  ne  devait  pas  sacrifier 
ainsi  les  plus  zélés  partisans  et  défenseurs  de  l'Empire. 

Le  conclusum,  arrêté  et  signé  après  trois  heures  de 
débat,  n'a  été  mis  à  la  Dictature  qu'à  cinq  heures  du  soir. 
Nous  n'avons  pu  en  avoir  qu'une  copie  à  dix  heures.  Vous 
en  apprendrez  les  principales  dispositions  par  le  précis 
que  je  vous  soumets,  d'après  la  traduction  orale  que  je 
m'en  suis  fait  faire  sur-le-champ....  La  traduction  venant 
de  m'être  remise,  j'ai  cru  que  vous  seriez  plus  satisfait  en 
le  lisant  dans  son  entier. 

Du  4  décembre  1798-14  frimaire  an  VII. 

La  Députation  pour  la  pacification  de  l'Empire  a  vu  avee 
beaucoup  de  plaisir,  par  la  note  principale  des  ministres  plé- 
nipotentiaires français  du  3  frimaire-23  novembre,  l'intention 
continuée  du  gouvernement  français  d'effectuer  la  prompte 
conclusion  de  la  paix  par  des  rapprochements  essentiels  dans 
les  principaux  points  qui  doivent  encore  être  arrangés. 

On  accepte  dans  toute  sa  valeur  la  déclaration  condescen- 
dante à  l'égard  des  dettes,  d'après  laquelle  les  dettes  com- 
munales du  côté  gauche  du  Rhin  seront  et  demeureront  à  la 
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charge  de  ce  côté  gauche  du  Rhm,  conformément  à  l'article  6 
de  la  note  du  12  vendémiaire,  et  on  ne  doute  point  qu'à  l'é- 
gard des  autres  articles  relatifs  aux  dettes  qui  ont  été  indi- 
qués dans  la  note  de  la  Députation  du  17  octobre  et  qui  ne 
sont  pas  encore  décidés,  les  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  ne  tombent  également  d'accord  avec  les 
propositions  plus  particulièrement  faites  par  la  Députation. 

Quant  au  premier  point  relatif  aux  îles  du  Rhin,  on  a  appris 
avec  plaisir  l'assurance  des  ministres  plénipotentiaires  fran- 
çais que  la  propriété  des  îles  situées  au  côté  gauche  du  thal- 
weg du  Rhin  demeurera  à  des  particuliers  allemands,  au 
nombre  desquels  appartiennent  aussi  les  communes.  Mais,  à 
cette  occasion,  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que française  ont  proposé  que  la  propriété  des  îles  dans  le 
haut  Rhin,  où  le  thalweg  avait  déjà  auparavant  constitué  la 
limite,  et  qui  appartiendraient  à  des  États  de  l'Empire,  serait 
abandonnée  à  la  République.  La  Députation  pour  la  pacifica- 
tion de  l'Empire,  dans  la  vue  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  empressement  à  faciliter  la  paix,  accède  maintenant 
au  désir  de  la  République  française  sur  cet  objet,  en  obser- 
vant cependant  qu'elle  ne  connaît  point  d'îles  dans  ces  envi- 
rons du  côté  gauche  du  Rhin  qui  appartiendraient  à  des 
nobles  immédiats  qui  seraient  en  même  temps  États  d'Empire. 
Au  surplus,  la  propriété  des  îles  de  cette  dernière  catégorie 
dépendrait  de  l'arrangement  définitif  du  cinquième  article  de 
la  note  du  12  vendémiaire,  au  sujet  duquel  il  faut,  en  géné- 
ral, se  concerter  encore  relativement  aux  possessions  de  ces 
nobles  qui  sont  à  la  fois  États  d'Empire. 

A  l'occasion  de  cet  article,  on  doit  rappeler  de  nouveau 
qu'on  croit  toujours  pouvoir  se  promettre  le  succès  des  pro- 
positions faites  à  plusieurs  reprises  relativement  à  l'île  de 
Bûderich,  objet  qui  intéresse  en  même  temps  la  sûreté  de  la 
limite  allemande. 

A  l'égard  du  deuxième  point  concernant  le  péage  d'Elsfleth 
sur  le  Weser,  la  Députation  pour  la  pacification  de  l'Empire 
avait  cru  s'être   expliquée   suffisamment  dans    sa  note    du 
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17  octobre,  mais  comme  la  Députation  pour  la  pacification 
de  l'Empire  a  reçu  de  nouveau  des  oppositions  par  écrit 
contre  toute  exemption  de  péage  d'EIsfleth  de  la  part  des 
légations  de  Holstein-Oldenbourg,  du  roi  de  Danemark,  duc 
de  Holstein,  Glûckstadt,  et  du  roi  de  Prusse,  électeur  de 
Brandebourg,  il  paraît  superflu  de  s'étendre  davantage  sur 
cet  objet. 

Quant  au  troisième  point  relatif  à  l'émigration,  les  ministres 
I  plénipotentiaires  de  la  République  française  ont  manifesté 
des  sentiments  consolants  pour  ces  malheureux  membres  de 
l'Empire  qui  y  ont  été  rangés,  en  ce  qu'ils  prouvent  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  français  de  prendre  à  ce  sujet  toutes 
les  justes  considérations.  La  Députation  ne  peut,  en  aucune 
manière,  reconnaître  le  principe  établi  par  les  ministres  plé- 
nipotentiaires français,  savoir  :  que  la  réunion  de  provinces 
allemandes  faites  pendant  la  guerre  par  des  administrations 
françaises  peut  dénouer  les  liens  qui  les  attachaient  à  l'Em- 
pire germanique.  Ces  provinces,  au  contraire,  ne  cessent, 
dans  le  sens  légal,  d'être  des  pays  allemands  que  lorsque  tout 
l'Empire  d'Allemagne  aura  renoncé  aux  droits  qu'il  y  a  par 
des  conventions  et  des  traités  de  paix  solennels.  Mais  si  ces 
pays  ne  deviennent  effectivement  français  que  par  le  traité  de 
paix,  il  ensuit  tout  naturellement  que  des  lois  pénales,  faites 
antérieurement  à  cette  époque  par  un  Etat  qui  n'acquiert  léga- 
lement que  dans  ce  moment,  ne  sauraient  y  avoir  d'objet,  ni 
être  appliquées  en  aucune  manière. 

L'application  des  lois  françaises  sur  l'émigration  aux  Alle- 
mands, soit  qu'ils  aient  leur  domicile  avant  ou  après  l'occupa- 
tion française,  ne  peut  aussi  avoir  lieu,  par  cette  raison  qu'il 
était  même  impossible  à  ces  Allemands  de  retourner  à  leurs 
domaines  dans  les  délais  diversement  déterminés  par  ces  lois, 
pour  les  différentes  classes  des  absents.  Car  à  l'époque  où  les 
ordres  français  rappelaient  à  leur  domicile  les  Allemands  ab- 
sents, savoir  en  1793,  il  existait  déjà  en  Allemagne  des  diffi- 
cultés générales  qui  s'y  opposaient,  attendu  que,  dès  la  pre- 
mière invasion  des  armées  françaises  en  Allemagne,  à  la  fin 
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de  1792,  l'Empire  germanique  avait  arrêté  des  lettres  avoca- 
toires  i  et  inhibitoires  à  tous  les  Allemands,  à  l'instar  du  gou- 
vernement français,  qui  en  1792  et  1793,  lors  de  l'entrée  des 
armées  allemandes  en  France,  avait  pris  une  pareille  mesure 
à  l'égard  des  habitants  sur  les  frontières  françaises.  Ces  avo- 
catoires  et  inhibitoires  impériales  ont  été  expédiées  le  19  dé- 
cembre 1792  et  publiées  par  toute  l'Allemagne.  Comme  ces 
patentes  impériales  existaient,  aucun  Allemand,  et  encore 
moins  ceux  des  Allemands  qui  s'étaient  réfugiés  au  côté  droit 
du  Rhin,  ne  devaient  donc  ni  ne  pouvaient,  en  1798,  obtempé- 
rer aux  ordres  français,  puisque,  dans  le  cas  même  où  ils 
auraient  voulu  le  tenter,  les  armées  allemandes,  devant  main- 
tenir les  avocatoires  et  les  inhibitoires,  ne  leur  auraient  pas 
permis  ce  retour. 

Par  conséquent,  si,  d'après  les  motifs  indiqués,  les  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  pouvaient  atteindre  aucun  Allemand 
qui  avait  son  domicile  dans  les  pays  qui  seront  cédés  par  la 
paix  à  la  France,  et  qui  l'avait  quitté,  les  mêmes  effets 
naturels  de  la  paix  profiteront  aussi  aux  États  de  l'Empire, 
aux  nobles  immédiats,  à  d'autres  membres  de  l'Empire  et  à 
leurs  employés  qui  avaient  des  possessions  et  d'autres  liens 
dans  l'Alsace,  la  Lorraine  et,  en  général,  la  France.  Ceux 
aussi  qui,  avant  la  Révolution,  jouissaient  du  droit  de  bour- 
geoisie en  France  et  qui  avaient  en  même  temps,  avant  cette 
époque,  leur  demeure  habituelle  en  Allemagne,  ou  qui  y 
étaient  en  service,  n'ont  rien  non  plus  à  appréhender  des  lois 
françaises  sur  l'émigration.  A  l'égard  de  toutes  les  autres 
classes  d'individus  indiquées  dans  les  notes  précédentes,  et 
notamment  dans  celle  du  17  octobre,  on  espère  avec  confiance 
qu'ils  trouveront  au  moins  leur  place  dans  l'amnistie  que  les 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ont  déjà  assurée 
en  termes  généraux.  Il  n'y  a  qu'une  assurance  précise  de  la 
part  du  gouvernement  français  qui  puisse  protéger  contre  des 


I.  Lettres  par  lesquelles  un  souverain   rappelle  ses   sujets  d'un  État 
étranger  avec  lequel  il  est  en  guerre. 
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interprétations  passionnées  des  administrations  inférieures,  et 
tranquilliser  les  diverses  classes  de  ces  hommes  malheureux. 
Au  reste,  si  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  joignent  à  leur  condescendance  à  l'égard  des  dettes 
le  désir  que  la  Députation  pour  la  pacification  de  l'Empire 
veuille  accéder  à  leurs  propositions  renfermées  dans  leurs 
notes  du  12  vendémiaire,  21  et  23  brumaire,  la  Députation 
attend  à  ce  sujet  leur  contre-déclaration  sur  toutes  les  modi- 
fications présentées  le  17  octobre.  Ces  modifications  sont 
encore  à  discuter  ;  mais  elles  sont  de  nature  qu'on  ne  saurait 
douter  de  s'en  entendre  d'une  manière  satisfaisante. 

Vous  voyez,  citoyen  ministre,  les  intentions  de  la  Dé- 
putation ,  qui  ne  marche  que  lorsque  les  deux  puissances 
prépondérantes  de  l'Allemagne  la  font  mouvoir.  Nous 
présumions,  d'après  l'assurance  que  nous  donnaient  plu- 
sieurs membres,  que  la  note  du 3  frimaire  serait  acceptée; 
mais  c'est  aux  intrigues  de  la  Prusse  plus  qu'à  celles  de 
l'Autriche  que  nous  devons  cette  réponse.  Elle  est  bien 
précieuse,  cette  réponse  ;  elle  nous  fournit  des  preuves 
bien  convaincantes  que  la  République  française  est  la 
seule  des  puissances  qui  fût  disposée  à  la  paix.  Nous  don- 
nerons l'ultimatum,  dès  que  le  conclusunt  sera  parvenu 
ofiiciellement  à  la  légation  française.  Il  sera  motivé  et 
conçu  dans  le  sens  et  l'esprit  dont  nous  vous  avons  parlé. 

Salut  et  respect. 

145.  —  Ultimatum  du  16  frimaire  an  Vil 
(6  décembre  1798)  ^ 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  pour  la  négociation  avec  l'Empire  germa- 
nique, ne  discuteront  pas  la  nouvelle  note  de  la  Députation 

1.  La  rédaction  est  de  Jean  Debry. 
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de  l'Empire  communiquée,  le  lo  frimaire  (3o  novembre) 
présent  mois,  par  le  plénipotentiaire  de  l'Empereur. 
Toute  discussion  est  superflue  et  presque  dérisoire,  quand 
de  part  et  d'autre  la  matière  a  été  épuisée,  quand,  du  côté 
de  la  légation  française,  la  condescendance  serait  aujour- 
d'hui un  dédit ,  et  que ,  du  côté  de  l'Empire ,  la  résistance 
est  devenue  un  système.  Il  ne  reste  plus  aux  soussignés 
qu'à  retracer  en  peu  de  mots  la  conduite  vraiment  répu- 
blicaine de  leur  gouvernement  et  à  faire  connaître  ses 
intentions. 

La  République  française  s'est  présentée  dans  la  négo- 
ciation actuelle  avec  tous  les  avantages  de  la  victoire, 
mais  en  même  temps  avec  tous  les  sentiments  d'humanité 
et  la  modération  qui  honorent  un  vainqueur,  avec  la  plus 
ferme  volonté  de  hâter  l'instant  où  une  paix  raisonnable 
et  sûre  et  le  rétablissement  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  nations  répareraient  et  éloigneraient  à 
jamais  le  malheur  d'une  guerre  qu'elle  n'a  soutenue  que 
pour  la  défense  de  ses  foyers  et  de  sa  liberté. 

Ces  résolutions  pacifiques,  le  gouvernement  français 
en  a  donné  une  première  preuve  par  son  empressement 
à  faire  trouver  dans  la  ville  du  Congrès  ses  plénipoten- 
tiaires munis  de  pleins  pouvoirs,  lorsque  la  Députation 
de  l'Empire  ou  n'était  pas  encore  réunie,  ou  n'avait  à 
commimiquer  que  des  pouvoirs  limités  et  défectueux.  Car 
il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que,  de  la  manière 
dont  les  pouvoirs  étaient  conçus,  les  plénipotentiaires 
impériaux  auraient  fort  bien  pu  se  croire  obligés  de  n'ac- 
quiescer ni  à  la  cession  de  l'entière  rive  gauche  du  Rhin 
ni  au  principe  des  sécularisations ,  de  sorte  que  ces  deux 
grandes  bases,  aujourd'hui  solennellement  reconnues, 
étant  alors  écartées,  on  ne  voit  pas  qu'il  restât  rien  à  faire 
aux  négociations. 


6   DÉCEMBRE    I798.  217 

Si  on  veut  maintenant,  se  dépouillant  de  toute  préven- 
tion, prendre  la  négociation  à  sa  naissance  et  la  suivre 
jusqu'à  ce  moment ,  on  verra  à  qui  il  faut  en  attribuer  la 
lenteur  ou  le  progrès.  Les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique, persuadés  qu'on  accélère  les  résultats  dans  les 
affaires  compliquées  par  la  simplicité  du  travail,  avaient 
proposé  et  ont  constamment  pris  pour  règle  de  traiter  les 
matières  dans  leur  ordre  naturel  et  successif.  La  Députa- 
tion  de  l'Empire,  au  contraire,  tout  en  convenant  de  la 
complication  des  objets,  a  mêlé  trop  souvent  les  questions 
les  plus  diverses,  méthode  sûre  pour  tout  obscurcir  sans 
rien  terminer  et  très  propre  à  occasionner  des  surprises, 
des  malentendus  et  de  justes  défiances.  Lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  poser  des  principes  généraux,  elle  s'est  appe- 
santie sur  une  foule  de  détails,  de  conséquences  naturelles 
qui  appartiennent  à  une  rédaction  soignée  des  articles 
définitifs  et  qu'elle  a  érigés  en  bases  et  en  principes,  pour 
en  faire  le  sujet  d'interminables  discussions.  A  combien 
d'autres  longueurs  les  affaires  auraient  été  exposées,  si 
les  soussignés  eussent  adopté  le  projet  d'établir  des  con- 
férences avec  un  corps  délibérant,  et  l'idée  au  moins  pré- 
maturée de  discuter  des  projets  de  traité  entier,  quand 
on  pouvait  à  peine  en  plusieurs  mois  s'entendre  sur  quel- 
ques articles  ! 

Il  suit  de  tout  ceci  que  le  mode  même  de  négociations 
employé  par  les  plénipotentiaires  de  la  République  atteste 
l'efficace  désir  de  leur  gouvernement  d'arriver  prompte- 
ment  au  but.  Mais  ce  n'est  point  par  les  formes  seulement, 
ce  n'est  pas  non  plus  par  des  perturbations  et  des  velléi- 
tés diplomatiques,  qu'il  a  prouvé  son  affection  pour  la 
paix.  Les  grands  témoignages  qu'il  en  a  donnés  sont  dans 
l'équité  de  ses  prétentions  et  dans  la  générosité  de  ses 
sacrifices.  Maîtresse  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  la 
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République  possédait  encore  sur  la  droite  des  points  militai- 
res jugés  très  importants.  On  a  renoncé  à  cet  avantage,  on  a 
consenti  à  la  restitution  des  territoires  de  Kehl  et  de  Kas- 
tel  et  à  l'abandon  de  ce  qu'on  demandait  de  plus  sûr  sur  la 
même  'rive,  quoiqu'on  eût  aussi  à  cet  égard  des  titres  à 
faire  valoir. 

Sans  doute,  dans  lapositionoù  l'a  mise  la  supériorité  de 
ses  armes,  la  République  pouvait  prétendre  à  conserver 
le  cours  entier  du  Rhin.  On  a  admis  et  irrévocablement 
arrêté  d'un  commun  accord  avec  la  Députation  de  l'Em- 
pire, par  les  notes  respectives  et  correspondantes  du 
12  vendémiaire  (3  octobre)  et  26  du  même  mois  (17  oc- 
tobre), une  juste  délimitation  du  cours  du  fleuve  et  de  ses 
îles,  en  laissant  aux  particuliers  et  communes  d'Alle- 
magne la  possession  des  îles  qui  leur  appartiendraient  à 
la  gauche  du  thalweg. 

La  demande  de  transférer  sur  la  rive  droite  toutes  les 
propriétés  de  la  noblesse  immédiate  situées  à  la  gauche, 
ayant  causé  des  inquiétudes  et  excité  des  réclamations  de 
la  part  de  la  Députation  de  l'Empire,  on  a  accordé  que 
les  immédiats  qui  n'ont  pas  voix  à  la  diète  conservassent 
leurs  domaines  dans  les  territoires  devenus  français. 

En  demandant  j)our  le  bien  commun  des  deux  nations 
que  tous  les  péages  sur  le  Rhin  appartenant  à  des  princes, 
États  et  autres  membres  de  l'Empire  soient  abolis  dès 
aujourd'hui  en  principe,  et  que  l'abolition  en  soit  eff'ectuée 
dans  le  terme  convenu  de  six  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  on  a  consenti  de  ce  côté  à  supprimer  les 
droits  et  établissements  de  même  nature  dont  la  France 
était  exclusivement  propriétaire. 

A  l'égard  des  dettes,  la  République  était-elle  si  peu 
fondée,  d'après  l'exemple  d'anciens  traités,  à  en  deman- 
der le  transport  sur  les  objets  de  remplacement  ?  N'était- 
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elle  pas  véritablement  en  droit  à  se  montrer  inflexible 
sur  toutes  celles  qui  ont  été  contractées  pour  alimenter 
une  guerre  dirigée  contre  son  indéj)endance  ?  Mais  les 
considérations  du  bien  public  sont  si  puissantes  auprès 
du  gouvernement  de  la  République,  l'avancement  de  la 
paix  a  toujours  été  une  chose  si  précieuse  à  ses  yeux, 
qu'après  avoir  épuisé  les  modifications  et  allégements 
qui  paraissaient  admissibles,  on  vient  d'accorder  que  les 
dettes  communales  delà  rive  cédée  resteraient  à  sa  charge. 
Bienfait  immense  et  d'un  tel  poids  dans  l'opinion  de  l'Al- 
lemagne que  la  République  y  est  justifiée  à  l'avance  des 
suites  de  la  guerre  à  laquelle  elle  serait  forcée  pour  la 
seconde  fois. 

Quel  a  été  cependant  le  fruit  de  tant  de  facilités  et  de 
concessions  ?  A  mesure  que  le  gouvernement  français 
s'est  montré  plus  déférent,  la  Députation  de  l'Empire  est 
devenue  plus  exigeante,  singulièrement  servie  en  cela  par 
l'obscurité  qu'elle  a  paru  mettre  dans  toutes  ses  explica- 
tions et  qu'on  retrouve  dans  sa  dernière  note,  où  elle 
affecte  d'élever  des  nuages  sur  la  partie  même  de  dettes 
dont  elle  s'est  expressément  chargée.  En  paraissant  atta- 
cher successivement  la  conclusion  de  la  paix  à  chaque  de- 
mande qu'elle  a  formée,  elle  est  parvenue  atout  obtenir, 
sans  qu'à  raison  de  la  générosité  française  les  affaires 
aient  été  plus  avancées,  parce  que  de  sa  part  une  pré- 
tention satisfaite  est  bientôt  remplacée  par  une  autre, 
et  que  les  obstacles  se  succèdent  avec  les  prétentions. 

Deux  points  importants,  le  transport  général  des  dettes 
et  la  conservation  de  Kehl  et  Kastel  par  la  France,  divi- 
saient d'une  manière  sérieuse  les  plénipotentiaires  de  la 
République  et  ceux  de  l'Empire  ;  l'entier  rapprochement 
des  parties  dépendait  uniquement  de  la  décision  de  ces 
deux  points.  La  République  a  consenti  à  restituer  les  ter- 
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ritoires  de  Kehl  et  de  Kastel  ;  on  s'est  entendu  sur  les 
dettes  et,  lorsque  les  difficultés  majeures  de  la  négocia- 
tion étant  ainsi  résolues  à  la  satisfaction  de  l'Empire, 
on  devait  regarder  la  première  base  comme  entièrement 
terminée,  on  a  vu  la  Députation  créer  ou  reproduire  d'au- 
tres empêchements  et  en  venir  au  point  d'exiger  du  gou- 
vernement français  une  chose  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'au- 
cune autorité  dans  la  République  d'accorder  jamais.  La 
Députation  de  l'Empire  ne  l'ignorait  pas,  et  les  soussi- 
gnés l'ont  déclaré  plusieurs  fois.  La  Constitution  des 
Français  s'oppose  formellement  à  la  demande  de  ne  point 
appliquer  aux  pays  réunis  les  lois  concernant  l'émigra- 
tion. Le  gouvernement  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  lui 
était  permis  de  faire  ;  la  note  des  soussignés  du  3  de  ce 
mois  doit  suffire  pour  calmer  des  craintes  raisonnables. 
Insister  davantage  sur  ce  point,  c'est  donc  prouver  invin- 
ciblement qu'on  ne  veut  pas  la  paix,  puisqu'on  l'a  fait  dé- 
pendre d'une  condition  impossible  et  que  cette  condition 
impossible  n'est  représentée  avec  une  nouvelle  chaleur 
qu'au  moment  où  la  République  a  accordé  tout  ce  qu'elle 
était  libre  de  refuser.  D'ailleurs  à  qui  persuadera-t-on 
que  si  on  n'avait  pas  besoin  d'un  prétexte,  à  la  vérité 
mal  choisi,  pour  colorer  la  rupture  projetée,  on  eût  mis 
un  instant  en  balance  l'avantage  de  quelques  individus  et 
le  salut  de  l'Allemagne  ? 

Si  cette  opposition  à  la  paix  n'est  pas  dans  le  cœur  des 
plénipotentiaires  de  l'Empire,  il  est  au  moins  évident 
que  les  suggestions  violentes  auxquelles  la  Députation 
serait  livrée  à  son  insu  auraient  le  même  effet,  celui  de 
multiplier  désormais  des  notes  insignifiantes  et  de  rendre 
interminables  les  discussions  du  Congrès.  Cependant  ces 
discussions  doivent  avoir  un  terme.  Quand  une  armée 
n'a  pas  suffi  pour  pacifier  l'Allemagne,  c'est  sans  doute 
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qu'on  en  a  d'autres  sur  elle  que  des  vues  de  pacification. 
Un  avenir  prochain  fera  connaître  à  la  Députation  et  à 
tout  le  peuple  allemand  leurs  véritables  amis.  Dans  ce 
moment,  il  faut  par  un  acte  formel,  d'une  part,  prouver 
la  persévérance  pacifique  du  gouvernement  français  et, 
d'autre  part,  amener  les  plénipotentiaires  de  l'Empire  à 
ime  explication  positive.  En  conséquence,  les  soussignés, 
pénétrés  de  la  droiture  d'intention  de  leurs  commettants 
et  pleins  de  confiance  eucore  dans  la  prudence  et  l'huma- 
nité de  la  Députation  de  l'Empire,  déclarent  que  la  note 
du  12  vendémiaire,  expliquée  par  les  notes  subséquentes 
des  21  et  23  brumaire  (ii  et  i3  novembre),  du  3  frimaire 
(23  novembre)  courant  et  par  la  présente,  est  l'ultimatum 
du  gouvernement  français. 

Ils  déclarent  avec  l'expression  des  mêmes  sentiments 
que  si,  dans  le  délai  de  six  jours  à  compter  de  demain 
17  frimaire,  la  Députation  de  l'Empire  n'a  pas  donné  et 
transmis  aux  soussignés  une  réponse  catégorique  et  satis- 
faisante sur  tous  les  points  de  ladite  note  qui  sont  en 
contestation,  leurs  pouvoirs  doivent  cesser. 

146.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRÀND 

Rastatt,  17  frimaire  (7  décembre). 

Nous  avons  reçu  hier,  à  onze  heures  du  matin,  ofli- 
ciellement  la  réponse  de  la  Députation  de  l'Empire  i. 
Vous  en  connaissez  déjà  le  contenu.  Nous  étant  réu- 
nis sur-le-chamj) ,  nous  avons  résolu  de  donner  dans 
le  même  jour   l'ultimatum  et,   à   six   heures  du  soir,  il 


I.  24*  note  de  la  Députation  de  V Empire  {4  décembre-i 4  frimaire).  Voir  le 
texte  dans  la  dépêche  ci-dessus  de  Roberjot,  n»  i44- 

a5*  note  de  la  même  Députation  (même  date)  :  «  La  Députation  reproduit 
sa  demande  pour  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  » 


222  LE   CONGRES    DE    UASTATT. 

a  été  remis  au  commissaire  impérial  et  au  ministre  de 
Majence  i. 

La  Députation  de  l'Empire,  entraînée  par  les  sollicita- 
tions de  plusieurs  ministres  prussiens,  MM.  Gôrtz  et  Ja- 
cobi,  ne  s'attendait  pas  à  une  note  aussi  promptement 
donnée,  ni  si  pressante.  Le  commissaire  impérial  a  été 
très  surpris.  M.  de  Lehrbach  ne  pouvait  croire  que  cela 
fût  ainsi.  Plusieurs  autres  députés,  qui  se  trouvaient  au 
spectacle,  lorsqu'ils  apprirent  que  l'ultimatum  avait  été 
donné,  sortirent  sur-le-champ  pour  s'en  assurer  auprès 
du  ministre  directorial,  où  ils  sont  restés  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  On  a  été  d'autant  plus  fortement  surpris 
que  les  Prussiens  avaient  avancé  que  les  ministres  fran- 
çais avaient  été  autorisés  à  accéder  aux  modifications 
présentées  par  la  Députation  concernant  les  émigrés.  Ce 
sont  les  Prussiens  qui,  depuis  leur  arrivée,  n'ont  cessé 
d'entraver  la  marche  de  la  négociation.  Cette  opinion  est 
tellement  répandue  que  M.  de  Lehrbach,  très  irrité  contre 
les  Prussiens,  peut-être  pour  cela  mieux  disposé  pour  la 
paix,  les  a  qualifiés  de  «  tracassiers.  » 

Il  est  facile  d'entrevoir  que  le  ministre  Jacobi,  Anglais 
dans  ses  manières,  dans  ses  principes  et  par  son  animo- 
sité  contre  les  Français  et  les  républiques,  que  M.  de 
Gôrtz,  toujours  aigri  sans  retour  lorsqu'on  résiste  à  ses 
prétentions,  ne  sont  véritablement  envoyés  à  Rastatt 
qu'après  le  choix  qui  en  a  été  fait  à  Londres,  et  que  pour 
remplir  les  projets  du  cabinet  de  Vienne,  qui  sont  d'en- 

I.  a6*  note  de  la  Légation  française  {i6  frimaire- 6  décembre)  :  «  La  léga- 
tion française  résume  tout  ce  qu'elle  a  lait  et  concédé  depuis  l'ouverture 
des  négociations  et  présente  comme  ultimatum  du  gouvernement  français 
le  contenu  de  la  note  du  12  vendémiaire  expliqué  par  ses  notes  subsé- 
quentes des  'J.I  et  23  brumaire,  du  3  frimaire,  et  par  la  présente.  »  Cf.  Mo- 
niteur du  26  frimaire. 

ay'  note  de  La  même  Légation  {même  date)  «  La  légation  française  se  réfère 
à  ses  notes  précédentes  sur  l'objet  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  » 
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traîner  le  roi  de  Prusse  dans  la  coalition  malgré  lui  et 
d'empeclier  le  succès  de  la  négociation.  Les  députés  d'É- 
tats et  princes  sont  indignés  de  leur  conduite  ;  mais  cela 
ne  j)roduit  aucun  effet  sur  cette  Députation.  Ils  parais- 
sent aussi  calmes  que  s'ils  eussent  opéré  la  paix  générale, 
preuve  convaincante  que  leur  conduite  est  le  résultat  d'un 
plan  mûrement  combiné,  et  que  leur  audace  est  celle  de 
gens  qui  se  sont  voués  décidément  à  être  les  instruments 
de  ce  cabinet  capable  de  tous  les  crimes. 

On  vient  de  m'avertir  qu'ils  s'assemblent  aujourd'hui, 
non  pour  délibérer,  mais  pour  conférer  et  convenir  de  la 
mesure  qu'il  s'agira  de  prendre.  Plusieurs  amis  de  la  paix 
sont  venus  nous  féliciter  d'avoir  donné  l'ultimatum  ;  ils 
agissent  de  toutes  parts  pour  faire  prononcer  les  habi- 
tants de  l'Empire  en  faveur  des  Français. 

On  doit  aujourd'hui  proposer,  dans  la  conférence  qui 
doit  avoir  lieu  chez  M.  d'x\lbini,  de  nous  demander  un 
plus  long  délai.  Vous  devez  bien  penser,  citoyen  ministre, 
que  cette  demande  sera  rejetée.  Le  but  de  cette  démarche 
est  d'avoir  le  temps  de  consulter  les  commettants.  On  a 
fait  partir  cette  nuit,  de  tous  côtés,  des  estafettes  pour 
prévenir  de  la  note  de  la  légation  française.  Nous  avons 
prévenu  le  général  Jourdan  et  le  général  Ghâteauneuf- 
Randon,  qui  commande  à  Strasbourg  '.  Nous  avons  éga- 
lement donné  avis  au  citoyen  Alquier. 

Salut  et  respect. 

I.  Ghateauneuf-Randon  (Alexandre-Paul),  marquis  de  Tournel,  né  le 
18  octobre  i;57,  capitaine  de  cavalerie  en  1789,  député  à  la  Constituante, 
puis  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  du  roi  et  reçut  plusieurs  mis- 
sions dans  les  départements.  Rentré  dans  l'armée  après  la  session,  il 
devint  général  de  brigade.  Le  9  avril  1798,  le  Directoire  lui  confia  le  com- 
mandement de  la  place  de  Mayence  ;  mais  des  dissentiments  avec  Jourdan 
le  firent  bientôt  remplacer.  Le  25  août,  on  l'envoya  commander  à  Stras- 
bourg la  5«  division  militaire.  Destitué  à  la  suite  d'une  maladresse  en  mars 
iJ99>  il  fut  replacé  un  peu  plus  tard  à  la  tête  de   la  3"  division  à  Metz. 
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147.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  17  frimaire  0  décembre). 

Notre  ultimatum,  mon  cher  Merlin,  a  été  remis  hier 
soir  ;  le  délai  expire  le  22.  Nous  le  faisons  passer  aujour- 
d'hui au  ministre  avec  le  conclusum  auquel  il  répond.  Tu 
verras,  en  lisant  cette  dernière  pièce  et  en  te  rappelant 
tous  les  actes  antécédents,  qu'il  était  impossible  d'aller 
plus  loin  sans  nous  déconsidérer  totalement  ;  tu  te  convain- 
cras que,  de  sacrifice  en  sacrifice,  on  nous  aurait  toujours 
conduits  à  ce  point,  et  que  peut-être  alors  nous  ne  nous 
serions  pas  trouvés  dans  une  situation  telle  que  celle  où 
nous  sommes,  c'est-à-dire  où  la  résistance  ne  peut  être 
justifiée  aux  yeux  de  l'Europe  par  un  prétexte  plausible. 
Réussirons-nous  ?  Je  ne  peux  l'affirmer,  mais  il  y  a  de 
fortes  probabilités  dans  l'intérêt  des  États  d'Empire,  si  la 
voix  n'en  est  point  étouffée  par  la  passion  des  délégués 
et  par  les  intrigues.  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire  au  reste 
que  lorsqu'un  ultimatum  est  certain,  son  émission  est 
inutile.  Dans  tous  les  cas,  jeté  prie  et  je  prie  le  Directoire 
d'être  persuadé  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  concourir  à 
ses  vues  et  pour  amener  une  paix  honorable  et  solide. 
Ce  témoignage  de  ma  propre  conviction,  si  la  paix  n'a 
pas  lieu,  servira  à  me  consoler  d'avoir  manqué  l'honneur 
de  la  signer  et  de  contribuer  aussi  efficacement  au  bon- 
heur de  la  République.  Je  ne  dissimule  pas  combien  j'en 

Après  le  18  brumaire,  il  accepta  la  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  qu'il 
dut  promptement  résigner  pour  incapacité.  Il  finit  misérablement.  En- 
fermé en  1812,  à  Sainte-Pélagie,  pour  dettes,  il  n'en  sortit  qu'en  1825. 11  se 
retira  alors  à  Saint-Gengoux  (Saône-et-Loire),  chez  le  général  Boussin, 
sous  le  nom  de  marquis  de  Joyeuse,  qu'il  prit  en  souvenir  d'un  de  ses  an- 
cêtres, seigneur  en  partie  de  Joyeuse  et  auteur  de  la  branche  de  ce  nom 
(Arch.  nat.,  F^  6567,  dos.  aSSa).  On  croit  qu'il  mourut  en  iSa;  à  Porchères 
(Gironde). 
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serais  peiné  ;  mais  quand  tous  les  moyens  étaient  épuisés, 
il  ne  nous  restait  plus  à  consulter  que  la  dignité  nationale 
et  la  volonté  du  gouvernement. 

Il  est  encore  matin  ;  je  ne  peux  savoir,  avant  le  départ 
du  courrier,  quelle  sensation  notre  ultimatum  produit 
dans  le  Congrès.  Je  le  manderai  demain  à  Treilhard,  à 
qui  je  n'écris  point  aujourd'hui,  parce  que  je  ne  pourrais 
que  lui  répéter  ce  que  je  te  marque.  Si  l'ultimatum  est 
rejeté,  mon  intention  est  de  rester  à  Rastatt  jusqu'à  ce 
qu'il  nous  soit  prescrit  par  vous  d'en  sortir. 

A  revoir,  mon  ami,  conserve-moi  l'amitié  dont  tu  m'as 
donné  tant  de  preuves,  et  crois  à  l'inviolabilité  de  la 
mienne. 

148.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  17  frimaire  (j  décembre). 

Citoyen  ministre, 
Nous  avions  pris  sur  nous,  comme  je  vous  l'avais 
mandé,  de  tenter,  par  notre  note  conciliante  du  3  de  ce 
mois,  de  faire  fléchir  la  Députation  et  de  la  ramener  à  son 
véritable  intérêt.  Vous  vous  convaincrez  par  sa  réponse 
que  les  conseils  qui  l'égarent  ont  prévalu.  Elle  reconnaît 
que  nous  voulons  sincèrement  la  paix  et,  loin  d'accéder 
à  des  propositions  que  par  là  même  elle  trouve  raison- 
nables, elle  reporte  en  quelque  façon  à  la  discussion  com- 

\  mune  des  points  convenus  et  arrêtés,  tels  entre  autres 
que  celui  des  dettes  dont  la  rive  droite  devait  être  char- 
gée. Malgré  toute  notre  bonne  volonté,  nous  avons  été 
forcés  de  voir  dans  cette  conduite  ou  des  suggestions  étran- 
gères ou  de  la  mauvaise  foi,  et  dans  l'impossibilité  d'aller 

f  plus  avant  sans  contrarier  nos  instructions  formelles  et 
perdre  toute  considération,  nous  avons,  conformément  à 
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votre  dépêche  du  2-  brumaire,  rerais  hier  soir  notre  ulti- 
matum. Le  délai  expire  le  22,  attendu  le  dimanche  que 
nous  n'avons  pas  dû  compter  comme  un  jour  actif,  et  ce 
pour  éviter  tout  prétexte  au  moindre  reproche. 

Je  voudrais  qu'il  me  fût  possible  de  garantir  le  succès 
de  cet  acte  indispensable  ;  mais  les  manœuvres  du  clergé, 
le  défaut  de  rapprochement  de  la  Prusse,  rendent  ce  suc- 
cès x3roblématique.  Si,  comme  on  me  l'a  assuré,  la  plupart 
des  membres  de  la  Députation  ont  l'ordre  de  céder  plutôt 
que  de  rompre,  alors  sans  difficulté  la  négociation  repren- 
dra. J'ai  laissé  entrevoir,  sans  m'avancer  trop,  à  ceux  qui 
me  paraissent  montés  sur  l'article  de  l'émigration,  qu'un 
moyen  terme  était  de  s'adresser  ^au  Directoire  suffisam- 
ment autorisé  à  prononcer  des  radiations  individuelles, 
et  que,  puisqu'on  alléguait  l'impossibilité  où  la  Députa- 
tion était  d'abandonner  à  la  rigueur  des  lois  françaises 
d'anciens  sujets  allemands,  tandis  que,  d'autre  part,  aucun 
pouvoir  en  France  n'était  compétent  pour  faire  fléchir  les 
lois  constitutionnelles,  dans  ce  conflit  il  n'y  avait  que  la 
confiance  dans  le  gouvernement  français  qui  pût  faire 
naître  une  solution. 

M.  de  Jacobi,  que  je  n'avais  vu  depuis  longtemps,  vint  le 
même  soir  chez  moi.  Il  chercha  par  toutes  sortes  de  moyens 
à  établir  que  nous  n'avions  pas  voulu  la  paix.  C'est  le  re- 
proche à  l'ordre  du  jour;  je  le  fis  pourtant  convenir  que 
depuis  six  mois  la  négociation  n'existait  que  sur  nos  con- 
descendances. Revenant  au  point  de  l'émigration,  il  me 
dit  que  la  Députation  ne  pouvait  pas  reconnaître  notre 
principe  sans  sanctionner  la  révolte  et  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité.  Je  lui  répondis  qu'assurément  je  ne 
m'attendais  pas  que  de  pareilles  objections  dussent  m'être 
faites  par  quelqu'un  qui  savait  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard 
de  la   Pologne,  que  la  Prusse,  pour  s'identifier  les  mar- 
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graAâats  d'Ansbach  et  de  Baireuth  S  avait  pris  le  vœu 
du  chef,  moins  celui  des  sujets,  et  que  nous,  pour  réunir 
l'évêché  de  Liège  2,  nous  avions  pris  celui  des  habitants, 
moins  celui  de  l'évêque.  Au  surplus,  ajoutai-je,  même  en 
raisonnant  d'après  vous,  il  paraîtra  toujours  bien  éton- 
nant que  Ton  mette  en  balance  le  salut  de  l'Allemagne  et 
l'intérêt  de  cinquante  individus  que  l'on  peut  protéger  effi- 
cacement sans  heurter  les  lois  et  la  dignité  de  la  Répu- 
blique. 

En  général,  à  travers  une  conversation  fort  longue  et 
fort  bigarrée,  j'ai  démêlé  qu'ils  craignent  par-dessus  tout 
que  nous  ne  soyons  en  termes  d'arrangement  avec  l'Au- 
triche et,  je  le  répéterai,  cette  dernière  puissance  me  pa- 
raît mettre  beaucoup  plus  de  tenue  et  peut-être  moins  de 
sourde  malveillance  que  la  Prusse  ou  tout  au  moins  que 
la  légation  prussienne. 

Voilà,  citoyen  ministre,  où  nous  en  sommes.  Je  vous 
ferai  part  dans  quelques  jours  de  ce  que  j'apprendrai  sur 
la  disposition  des  esprits.  Croyez,  je  vous  prie,  que  j'at- 
tachais le  plus  grand  prix  au  succès  de  notre  affaire,  et 
que,  si  nous  ne  pouvons  pas  l'obtenir,  je  ne  serai  consolé 
que  par  la  conviction  de  n'avoir  rien  négligé  de  faisable 
pour  atteindre  ce  but  de  tant  d'efforts  et  de  si  généreux 
sacrifices. 


1.  Le  dernier  margrave  d'Ansbach-Baireuth,  Ghristian-Frédéric-Charles- 
Alexandre  (1736-1806),  avait  vendu  sa  principauté  au  roi  de  Prusse,  Frédé- 
ric-Guillaume II,  son  cousin,  et  abdiqué  en  sa  faveur  le  i"  juin  1791. 

2.  L'évêché  de  Liège  formait  un  état  souverain  de  l'Empire,  compris 
dans  le  cercle  de  Westphalie.  Le  dernier  prince-évêque,  Constantin  de 
Méan,  avait  succédé  à  son  oncle  le  16  août  1792;  mais,  le  28,  l'armée  répu- 
blicaine entrait  à  Liège,  et,  le  i5  décembre,  un  décret  mettait  la  princi- 
pauté sous  séquestre.  Elle  devint  en  1794  le  département  de  l'Ourthe.  Les 
réclamations  du  prince-évêque  au  congrès  de  Rastatt  et,  en  i8i5,  au  con- 
grès de  Vienne,  ne  furent  pas  écoutées,  et  son  pays  fut  incorporé  au 
royaume  des  Pays-Bas. 


228  LE    CONGRÈS    DE    RASTATT. 

P.-S.  —  Gomme  Sieyès  reçoit  nos  notesimprimées  dans 
les  journaux  avant  que  mes  lettres  ne  lui  parviennent,  je 
ne  lui  adresse  point  cette  dernière  ;  mais  je  lui  ferai  part 
le  20  de  ce  que  je  saurai  de  certain  ou  de  conjectural. 

149.    —   ROBERJOT    A   TaLLEYRAND 

Rastalt,  18  frimaire  (8  décembre). 

Citoyen  ministre, 
L'impression  qu'a  produite  l'ultimatum  a  été  telle  qu'elle 
a  opéré  déjà  quelques  divisions  entre  ceux  qui,  le  jour 
précédent,  s'accordaient  pour  retarder  la  négociation. 
Plusieurs  assemblées  secrètes  ont  été  tenues.  On  ignore 
ce  qui  a  été  convenu,  mais  on  conjecture  qu'on  est  géné- 
ralement disposé  à  consentir  à  tout. 

Nous  avons  engagé  plusieurs  députés  d'Etats  et  princes 
à  présenter  d'une  manière  énergique  une  réclamation  à 
la  Députation  de  l'Empire  pour  l'engager  à  céder  au 
vœu  des  habitants  de  l'Allemagne,  qui  demandent  la 
paix.  Elle  doit  être  présentée  aujourd'hui.  Leur  assem- 
blée particulière  s'est  tenue  hier.  L'appareil  et  l'éclat 
qu'ils  ont  mis  à  cette  réunion  a  produit  quelque  effet  sur 
la  Députation. 

On  lui  suggère  dans  ce  moment,  et  c'est  encore  la 
Prusse,  que  l'ultimatum  n'est  qu'une  menace,  qu'il  sera 
sans  effet,  qu'on  a  vu  quelquefois  discuter  une  année  sur 
l'ultimatum,  qu'on  pourrait  en  empêcher  l'exécution  en 
présentant  dans  une  réponse  quelques  modifications,  et  en 
s'expliquant  sur  l'article  des  émigrés  d'une  manière  qui 
pourrait  convenir  à  la  légation  française,  c'est-à-dire  en 
adoptant  la  clause  qui  les  concerne  et  qui  se  trouve  insé- 
rée dans  le  traité  de  Gampo-Formio.  Ges  observations 
commençaient  à  frapper  quelques  députés  ;  nous  l'avons 
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SU,  et  aussitôt  nous  leur  avons  dit  ou  fait  dire  que  tous 
ces  faux-fuyants  ne  leur  étaient  proposés  que  pour  les 
perdre,  que  l'ultimatum  est  le  dernier  mot  du  gouver- 
nement et  que,  si  la  réponse  n'est  pas  en  tout  point  sa- 
tisfaisante et  parvenue  dans  le  délai  prescrit,  nous  nous 
retirerons. 

M.  de  Lehrbach  fait  des  reproches  très  vifs  aux  Prus- 
siens, en  les  accusant  d'avoir  occasionné  par  leurs  démar- 
ches déplacées  l'émission  de  l'ultimatum.  «  Vous  avez 
détourné,  leur  disait-il,  la  délibération  de  son  véritable 
point.  Une  fallait  pas  s'expliquer  d'une  manière  aussi  pro- 
noncée sur  l'article  des  émigrés.  Si  mon  avis  eût  prévalu, 
nous  ne  serions  pas  dans  la  position  où  nous  sommes,  car 
la  légation  française  ne  pouvait  se  dispenser  de  consentir 
que  les  émigrés  des  pays  cédés  et  autres  pays  appartenant 
autrefois  à  l'Empire  fussent  traités  de  la  même  manière 
que  l'ont  entendu  les  parties  contractantes  au  traité  de 
Campo-Formio  sur  ceux  de  la  Belgique.  »  Il  faut  convenir 
que  cette  idée  avait  prévalu  un  instant.  Ce  sont,  en  eft'et, 
les  ministres  prussiens  qui  en  ont  détourné. 

Sous  l'apparence  de  présenter  ce  moyen  comme  le  plus 
conciliant,  M.  de  Lehrbach  avait  d'autres  vues.  On  ne 
s'est  jamais  entendu  sur  le  sens  de  l'article  relatif  aux 
émigrés  du  traité  de  Campo-Formio.  11  voulait  donc  pré- 
senter cette  question  pour  les  émigrés  despaysréunis  non 
définitivement  cédés,  afin  de  faire  donner  un  sens  très 
clair  à  la  proposition,  la  lier  avec  les  clauses  du  traité  de 
Campo-Formio,  et  donner  lieu  par  là  à  la  rentrée  d'une 
foule  d'émigrés  de  la  ci  devant  Belgique.  Le  regret  d'avoir 
manqué  son  but  rend  M.  de  Lehrbach  furieux  contre  les 
Prussiens.  C'est  ainsi  qu'avec  de  la  mauvaise  volonté,  ces 
deux  légations,  qui  ont  le  désir  de  marcher  de  concert  pour 
entraver  la  négociation,  se  trompent  souvent  en  prenant 
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des  mesures  diverses  qui  produisent  un  résultat  tout  diffé- 
rent de  ce  qu'elles  attendaient. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  l'ultimatum  produira  son 
effet.  La  Députation  s'assemble  le  19  pour  prendre  le  con- 
cliisiim.  Elle  le  transmettra  le  même  jour  au  commissaire 
impérial  pour  le  faire  passer  aux  ministres  français. 

Nous  savions  déjà  les  faits  dont  vous  nous  avez  fait 
part  dans  votre  dépêche  du  11  frimaire.  Nous  avions  pris 
des  mesures  tant  à  Rastatt  qu'à  Strasbourg,  en  prévenant 
le  général  Ghâteauneuf-Randon  de  quelques  détails  pro- 
pres à  faire  arrêter  les  individus  dont  vous  nous  parlez. 
C'est  dans  la  forêt  d'Haguenau  qu'ils  se  proposaient  de 
se  réunir  i.  Il  a  dû  prendre  des  précautions  pour  faire 
surveiller.  Nous  lui  avons  indiqué  les  personnages  qui  se 
trouvaient  dans  les  cafés  de  Rastatt  avec  quelques  étran- 
gers: ce  sont  des  joueurs  de  profession  de  Strasbourg,  à 
qui  on  accorde  facilement  des  passeports  pour  se  rendre 
ici. 

Nous  avons  exigé  du  ministre  de  Bade  d'expulser  tous 
les  gens  sans  aveu  du  margraviat,  et  nous  lui  avons  mis 
sous  les  yeux  les  plaintes  fondées  de  l'administration  du 
Bas-Rhin  relativement  aux  registres  des  actes  de  naissance 
de  quelques  communes  de  ce  département,  enlevés  par 
des  prêtres  déportés.  Il  va  prendre  les  mesures  propres  à 
les  faire  restituer  et  à  expulser  cette  race  de  scélérats  qui 


I.  Le  Moniteur  du  12  frimaire  avait  publié,  au  sujet  de  ces  faits,  les  ren- 
seignements suivants  :  «(  Nous  apprenons  de  Strasbourg  que  les  cantons 
avoisinant  la  vaste  forêt  d'Haguenau  [ville  d'Alsace,  à  vingt-huit  kilomètres 
nord  de  Strasbourg,  près  d'une  forêt  de  quinze  mille  hectares]  sont  de 
nouveau  infestés  par  une  bande  de  brigands  qui  ont  à  leur  tête  le  nommé 
Weber,  échappé  depuis  peu  des  prisons  de  Strasbourg.  Leur  but  paraît  être 
d'employer  la  terreur  pour  arracher  des  contributions  plus  ou  moins 
fortes.  Ces  scélérats,  non  contents  d'incendier  les  propriétés  des  particu- 
liers qui  refusent  d'obéir  à  leurs  réquisitions,  ajoutent  la  menace  affreuse 
de  regorgement  des  enfants.  » 
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trouvaient  protection  dans  les  communautés  religieuses 
de  Bade,  Rastattet  autres  lieux  ». 
Salut  et  respect. 

l50.    ROBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  19  frimaire  (g  décembre). 

Citoyen  ministre, 

C'est  aujourd'hui  que  le  conclusum  doit  êtrej)ris  par  la 
Députation  de  l'Empire,  et  ce  sera  demain  que  la  rédac- 
tion en  sera  approuvée. 

Dans  la  soirée  d'hier,  nous  nous  décidâmes,  Jean  De- 
bry  et  moi,  devoir  en  particulier  les  membres  de  la  Dépu- 
tation, parce  que  nous  fûmes  informés  que  sept  d'entre 
eux,  qui  se  proposaient  de  former  une  majorité,  devaient 
se  rassembler  pour  ne  former  qu'une  seule  opinion,  et 
que  nous  fûmes  instruits  que  plusieurs  d'entre  eux  vou- 
laient considérer  l'ultimatum  comme  une  note  ordinaire, 
délibérer  sur  son  contenu,  rejeter  un  article,  en  modifier 
d'autres  et  nous  faire  part  enfin  de  leurs  résolutions  par 
une  contre-note,  parce  qu'on  leur  avait  suggéré  de  répon- 
dre à  l'article  des  émigrés  dans  le  sens  du  vote  de  M.  de 
Lehrbach,  qui  demandait  à  consentir  sur  cet  article,  mais 
avec  la  modification  qu'ils  seraient  assimilés  aux  Belges 
et  dans  le  sensde  l'article  9  du  traité  de  Campo  Formio. 

Déterminés  à  faire  sentir  à  ces  députés  qu'on  voulait 
les  amener  à  une  rupture  avec  de  pareilles  modifications, 


I.  L'article  14  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  et  le  mar- 
grave de  Bade,  et  ratifié  le  14  fructidor  an  IV  (3i  août  1^96),  portait  : 
«  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux  émigrés  et  prêtres  déportés 
de  la  République  française  de  séjourner  dans  ses  Etats.  »  Ils  n'en  étaient 
pas  moins  très  nombreux,  trois  à  quatre  mille,  disait-on.  Les  ministres 
français  avaient  obtenu  du  margrave  qu'il  leur  interdît  au  moins  le  séjour 
dans  un  rayon  de  sept  lieues  autour  de  Rastatt  ;  mais  cette  défense  était 
souvent  enfreinte. 
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nous  leur  avons  parlé  et  nous  nous  sommes  formellement 
exprimés  sur  la  nécessité  où  était  la  Députation  de  répon- 
dre à  l'ultimatum  d'une  manière  affirmative  et  claire  ; 
qu'il  ne  s'agissait  plus  dans  ce  moment  de  discuter;  qu'il 
fallait  adhérer  sans  réserve  et  prendre  ce  parti  dans  le 
jour.  Nous  avons  menacé  le  député  de  Francfort,  qui  est 
toujours  aux  pieds  de  l'Autriche;  nous  lui  avons  déclaré 
qu'il  allait  lui-même  rompre  les  liens  de  l'engagement  que 
nous  avions  pris  pour  donner  une  consistance  politique  à 
la  ville  dont  il  était  le  député  et  que,  le  traitant  alors 
comme  un  homme  qui  préfère  la  guerre  à  la  paix,  nous 
disposerions  de  la  ville  et  de  son  territoire  pour  les  clas- 
ser dans  un  lot  d'indemnités.  Il  a  promis  alors  de  voter 
dans  le  sens  qu'on  lui  indiquerait. 

M.  de  Stadion,  qui  craint,  en  cas  de  rupture,  de  voir 
quelques  militaires  prendre  possession  de  son  canonicat  et 
en  faire  la  dévolution  dans  les  règles  du  droit  canon,  aussi 
fin  que  le  renard  de  la  fable,  s'est  joint  aux  six  autres  dépu- 
tés et  a  donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  voterait  comme 
eux.  Les  autres  nous  paraissent  déterminés.  Nous  nous 
sommes  principalement  attachés  à  décider  M.  d'Albini, 
qui  est  toujours  chargé  de  la  rédaction,  d'éviter  toute  am- 
biguïté dans  les  termes  les  plus  clairs  et  de  donner  dans 
cette  occasion  une  preuve  de  la  pureté  de  ses  intentions 
pour  la  paix.  c(  Vous  avez  à  courir  deux  chances  dans  ce 
moment,  celle  devons  voir  disparaître  du  collège  des  élec- 
teurs en  cas  de  ruj)ture,  et  celle  de  vous  voir  conserver.  » 
Il  nous  a  promis  de  se  conformer  à  nos  désirs. 

Il  faut  lui  rendre  justice  :  dans  la  séance  de  la  nuit, 
après  la  remise  de  l'ultimatum,  il  trouva  tous  les  députés 
indécis  et  prêts  à  se  rendre  au  conseil  de  MM.  de  Lehr- 
bach,  Loeben  et  Reden,  qui  ne  voyaient  d'autre  parti  que 
celui  de  rompre  la  négociation.  «  Vous  voulez   rompre 
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les  négociations,  dit  avec  chaleur  M.  d'Albini.  Prenez- 
vous  dès  ce  moment  rengagement  en  cas  de  guerre 
de  nous  prêter  vos  forces  ?  Vous  qui  nous  conseil- 
lez de  reprendre  les  hostilités,  viendrez-vous  au  secours 
de  la  malheureuse  portion  de  l'Empire  que  vous  paraissez 
laisser  à  ses  faibles  forces  ?  Si  vous  voulez  la  guerre, 
faites-la  avec  vos  moyens,  avec  vos  propres  armées. 
Quant  à  moi,  je  me  refuserai  en  toute  occasion  de  prendre 
part  aux  événements  menaçants  qui  se  préparent,  et  je 
voterai  constamment  pour  la  paix,  dussé-je  faire  des  sacri- 
fices encore  plus  grands.  »  Le  ton  assuré  qu'il  prit  en  im- 
posa aux  premiers  et  décida  quelques  membres  de  la  Dépu- 
tation. 

Voilà,  citoyen  ministre,  l'état  actuel  du  Congrès;  mais 
nous  saurons  positivement  ce  qui  sera  décidé  à  la  fin  du 
jour,  et  demain  je  m'empresserai  de  vous  en  donner 
avis. 

Nous  avons  appris  hier,  par  un  bulletin  télégraphique, 
que  le  général  Joubert  avait  attaqué  le  roi  de  Sardaigne. 
Nous  avons  présumé,  et  cela  nous  a  paru  très  fondé,  que 
ce  roi,  soutenu  jusqu'ici  par  la  bienveillance  du  Directoire 
exécutif,  avait  conçu  quelque  projet  de  trahison  et  qu'on 
a  marché  pour  le  punir  ^ 

Salut  et  respect. 


I.  La  bienveillance  du  Directoire  s'était  surtout  manifestée  par  l'occu- 
pation de  la  citadelle  de  Turin  et  rétablissement  d'une  garnison  française. 
La  situation  de  Charles-Emmanuel  IV  était  devenue  si  précaire  que  le 
9  décembre  1798,  par  convention  passée  avec  l'adjudant  général  Clausel, 
le  futur  maréchal  de  France,  il  renonça  à  l'exercice  du  pouvoir.  Réfugié 
en  Sardaigne,  il  se  désista  définitivement  de  ses  droits,  le  4  juin  1802,  en 
faveur  de  son  frère  Victor-Emmanuel,  et  se  retira  à  Rome,  où  il  mourut 
le  6  octobre  1819. 
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i5i.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  20  frimaire  (lo  décembre). 

Notre  ultimatum,  mon  cher  Treilhard,  est  accepté  à  la 
majorité  de  sept  voix  ;  l'on  est  en  ce  moment  à  la  rédac- 
tion du  concliisiim.  J'ai  fortement  engagé  M.  d'Albini  à 
être  très  positif,  afin  qu'il  ne  reste  aucune  équivoque,  lui 
observant  que  nous  ne  pouvions  plus  délibérer  davantage. 
J'ai  vu  le  succès  de  cette  mesure  prêt  à  manquer;  cepen- 
dant je  ne  crois  pas  que  la  Prusse  l'ait  contrarié.  Elle  s'est 
même  exprimée  formellement  auprès  de  quelques  députés 
particuliers.  Ceux-ci,  à  la  sollicitation  du  comte  de  Sickin- 
gen,  avaient  remis,  avant  la  délibération,  un  mémoire 
pour  presser  la  Députation  d'entrer  dans  nos  vues  sans 
réserve.  Enfin  nous  l'avons  emporté.  Ce  n'est  peut-être 
pas  beaucoup  gagner,  mais  c'eût  été  beaucoup  perdre. 

Maintenant,  mon  ami,  il  va  bientôt  être  question  de  la 
seconde  base.  Songe,  je  te  prie,  à  ce  que  je  t'ai  mandé 
depuis  longtemps.  Soit  que  vous  puissiez  déterminer  la 
Prusse,  soit  que  vous  vous  arrangiez  avec  l'Autriche,  ce 
qui  peut-être  est  plus  facile,  ayez  un  plan  qui  nous  évite 
ici  les  longueurs  et  les  contradictions.  Sieyès  m'a  tenu  au 
courant  de  ce  qu'il  avait  tenté  à  cet  égard  à  Berlin  ;  je  l'ai 
exactement  communiqué  à  Roberjot  ;  mais  tu  connais 
assez  le  caractère  ombrageux  de  Bonnier  pour  sentir  qu'il 
était  impossible  d'avoir  avec  lui  aucun  rapprochement  à 
cet  égard,  tant  à  cause  du  fond  même  de  la  chose  que  pour 
la  forme  de  la  transmission.  Soit  dit  entre  nous,  cet 
homme  jaloux,  insupportable  à  lui-même  et  aux  autres, 
trouve  assez  de  motifs  de  se  cabrer  sans  lui  en  fournir 
d'autres.  Croirais-tu,  par  exemple,  que,  dans  une  circons- 
tance  comme  celle-ci,  il  n'y  a   aucune   communication 
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d'idées  de  lui  à  nous,  qu'il  ne  nous  parle  absolument 
qu'ofliciellement?  C'est  malgré  lui  que  nous  avons  remis 
l'ultimatum.  Il  y  a  deux  mois,  il  voulait  le  donner  et  n'at- 
tendait qu'une  réponse  télégraphique  pour  le  faire.  ïu  me 
connais  assez,  mon  ami,  pour  croire  qu'ente  confiant  ceci, 
je  n'ai  aucune  intention  de  nuire  à  Bonnier;  mais,  pénétré 
de  l'idée  de  ne  jamais  laisser  apercevoir  le  moindre  dissen- 
timent dans  la  légation,  je  t'offre  ces  considérations  pour 
qu'en  nous  manifestant  votre  volonté,  vous  puissiez  obvier 
à  une  foule  d'inconvénients  que  toi  seul  peut  être  sentiras 
au  Directoire,  parce  que  tu  as  vécu  ici.  Dans  tous  les  cas, 
compte  sur  ma  patience  '. 

J'ai  vu  par  les  lettres  de  Sieyès  que  vous  aviez  pensé 
ne  devoir  procurer  d'indemnité  qu'aux  princes  hérédi- 
taires. Je  peux  me  tromper  ;  mais  il  me  semble  que  par  là 
vous  manqueriez  une  partie  du  but  qui  vous  fait  insis- 
ter pour  que  cette  branche  du  traité  ne  soit  point 
séparée  de  la  première  et  forme  un  tout  indivisible.  Vous 
voulez  que  par  son  influence  la  République  se  fasse  des 
amis  ;  or,  calculez  le  nombre  d'individus  ayant  droit  à 
des  indemnités,  notamment  dans  la  Souabe,  qui  ont 
compté  sur  vous,  que  vous  pouvez  détacher  de  l'Autriche 
et  que  vous  indisposez  sans  retour,  en  les  abandonnant. 
J'applique  la  même  réflexion  à  Mayence,  dont  le  suf- 
frage dans  cette  dernière  affaire  nous  a  puissamment 
servis.  L'Autriche  convoite  des  positions  italiques  pour 
son  équivalent  et  son  indemnité  du  Frickthal  ;  mais, 
s'il  lui  était  offert  quelque  autre  point,  il  serait  possible 
de  la  décider,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  de  difficulté  pour 

I.  Treilhard  lui  répondit  dans  le  courant  de  décembre  :  «  Je  te  fais  mon 
compliment  sur  le  succès  de  l'ultimatum.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  vous 
n'ayez  pas  été  unanimes  pour  le  donner.  Je  connais  depuis  longtemps  le 
caractère  contrariant  de  l'homme,  et  tu  peux  juger  s'il  devait  me  tarder 
de  rompre  le  tête-à-tête.  » 
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une  sécularisation  égale  à  la  somme  des  indemnités.  Tu  es 
plus  à  même  que  moi,  mon  ami,  de  juger  si  ceci  est  conve- 
nant et  exécutable  ;  mais,  dans  cette  question  majeure, 
je  me  serais  reproché  de  t' avoir  tu  ce  qui  me  semble 
utile  et  juste. 

A  te  revoir,  mon  ami,  il  y  a  longtemps  que  je  n'ai  reçu 
de  tes  nouvelles  ;  mais  conserve-moi  ton  amitié  ;  c'est  tout 
ce  que  je  te  demande. 

Mille  choses  à  ta  famille  de  la  part  de  la  mienne. 

P.-S.  —  Gomme  je  fermais  ma  lettre,  j'ai  rencontré  le 
baron  d'Albini  sortant  de  la  séance.  L'ultimatum  est 
accepté  ;  les  trois  refusants  ont  protesté.  La  Prusse  a  remis 
encore  ce  matin  un  mémoire  pour  Bùderich.  On  n'est 
entré  dans  aucun  détail  pour  éviter  de  nouvelles  querelles. 
Nous  devons  beaucoup  à  d'Albini  dans  cette  occasion. 
Dans  une  heure,  il  remettra  le  concliisum  au  plénipoten- 
tiaire impérial.  Je  lui  ai  recommandé  d'en  presser  la  trans- 
mission officielle  à  la  légation. 

i52.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  20  frimaire  (lo  décembre). 

Tu  as  su,  mon  cher  ami,  par  les  papiers  publics  que 
nous  avions  remis  notre  ultimatum  à  la  Députation.  Je 
t'apprends  qu'hier  sept  voix  sur  dix  ont  été  pour  l'accep- 
tation sans  réserve.  L'on  convient  en  ce  moment  du  con- 
cliisum, qui,  je  l'espère,  sera  tel  que  nous  avions  droit  de 
l'attendre.  La  légation  prussienne  n'a  pas  marqué  contre 
nous  dans  cette  affaire,  quoique  le  député  de  Hanovre  ait 
été  absolument  opposant. 

Il  est  probable  que  nous  passerons  incessamment  à  la 
seconde  base  du  traité  futur.  Je  désire  qu'enfin  la  Prusse 
reconnaisse  que  son  véritable  intérêt  est  autre  que  celui 
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de  l'indécision  ^.  Mon  secrétaire  étant  malade,  ma  corres- 
pondance me  surcharge.  Dans  quelques  jours,  je  chiffrerai 
ce  que  j'aurai  à  te  demander.  C'était  un  rude  supplice  que 
celui  de  Mézence  ^. 

Bonjour  et  bonne  amitié. 

P. -S.  — L'ultimatum  est  accepté  définitivement  ;  il  avait 
été  remis  ce  matin  par  la  légation  prussienne  à  la  Dépu- 
tatiou  un  nouveau  mémoire  pour  l'île  de  Biiderich. 

i53.  —  RoBERJOï  A  Talleyrand 

Rastatt,  20  frimaire  (10  décembre). 

Citoyen  ministre, 
Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  la  Députation 
vient  d'arrêter  son  concliisuin,  qu'elle  le  transmettra  sur- 
le  champ  au  commissaire  impérial.  Je  me  dispense  d'en- 
trer, dans  ce  moment,  dans  des  détails  qui  ne  feraient 
qu'affaiblir  l'agréable  impression  qu'il  pourra  vous  faire. 
La  Députation  adhère  en  entier  aux  notes  du  12  vendé- 
miaire et  subséquentes.  Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas 
sans  efforts  que  nous  avons  pu  l'obtenir,  tant  les  manœu- 
vres  se   sont  multipliées  pour  détourner  la  Députation 


1.  Sieyès  lui  répondit  à  ce  sujet  le  2  nivôse  (22  décembre)  :  «  Quand  tu 
me  parles  du  véritable  intérêt  de  la  Prusse  qui  n'est  pas,  dis-tu,  l'indéci- 
sion, tu  oublies  que  le  gouvernement  prussien  croit  entendre  son  intérêt 
mieux  que  nous,  et  qu'il  est  très  décidé  à  le  suivre  à  sa  manière  et  non  à 
la  nôtre.  En  vérité,  voudriez-vous  bien  vous  en  rapporter  un  peu  à  ce 
que  je  vous  ai  dit  de  ce  cabinet?  Il  a  été  inquiet  tant  qu'il  a  cru  à  la  pos- 
sibilité de  notre  rapprochement  avec  l'Autriche  ;  à  présent  que  nous  al- 
lons nous  battre,  le  voilà  content....  La  nouvelle  attitude  convient  mille 
fois  mieux  à  la  République,  et  j'applaudis  de  toute  mon  âme  à  l'énergie  du 
Directoire  exécutif  et  du  corps  législatif.  » 

2.  Mézence,  roi  des  Tyrrhéniens,  avait  imaginé  de  faire  mourir  lente- 
ment ses  victimes  en  les  attachant  bouche  contre  bouche  à  des  cadavres. 
L'allusion  de  Jean  Debry  veut  dire,  sans  doute,  qu'en  s'abouchant  avec 
des  négociateurs  immobilisés  par  l'indécision,  il  éprouve  un  supplice 
analogue. 


238  LE    CONGRÈS    DE    RASTATT. 

d'une  si  bonne  action.  Je  vous  informerai  demain  de  tous 
les  détails.  Vous  jugerez  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
réussir  avec  de  pareils  négociateurs  :  celui  de  presser,  de 
menacer,  d'étourdir,  d'enlever  enfin  les  suffrages. 
Salut  et  respect. 

154-  —  Jean  Debry  a  Treilharu 

Rastatt,  21  frimaire  (ii  décembre). 

Le  conclusum  nous  sera  remis  aujourd'hui.  Je  quitte  le 
comte  de  Lehrbach,  qui  m'en  a  assuré,  et  je  m'empresse, 
mon  ami,  de  t'en  faire  part.  Ce  ministre  d'Autriche  m'a 
parlé  de  notre  rupture  avec  Naples.  Je  lui  ai  dit  que  l'in- 
tention du  gouvernement  français  était  que  cette  affaire 
n'altérât  en  rien  les  rapports  de  paix  et  d'harmonie  qu'il 
avait  à  cœur  de  faire  subsister  entre  les  puissances  neutres 
ou  alliées,  qu'il  verrait  avec  plaisir  que  ce  sentiment  fut 
celui  des  cours  de  l'Allemagne  et  que  l'ouvrage  de  la  paci- 
fication n'en  fût  aucunement  retardé.  M.  de  Lehrbach  me 
parut  très  sensible  à  cette  assurance  et  m'a  dit  combien 
il  lui  était  agréable  d'en  faire  part  à  sa  cour.  Je  n'ai  pas 
négligé  de  lui  insinuer  qu'il  pouvait  convenir  aux  vues 
de  certaines  puissances  de  mettre  de  nouveau  l'Autriche 
aux  prises  avec  la  République,  mais  qu'au  point  où  nous 
en  étions,  il  serait  un  peu  inepte  de  servir  l'intérêt  d'au- 
trui  au  prix  de  ce  qui  servait  le  plus  aux  deux  Etats.  Je 
quittais  alors  M.  de  Gôrtz,  qui,  me  parlant  sur  le  même 
sujet,  me  dit  tendrement  :  «  Craignez-vous  pas  une  rup- 
ture avec  l'Autriche? —  Monsieur  le  comte,  lui  répondis- 
je,  nous  ne  désirons  que  le  maintien  de  la  paix,  et  je  vais 
dès  ce  pas  en  exprimer  le  vœu  au  ministre  d'Autriche, 
comme  je  vous  l'exprime  à  vous-même.  » 

Une  malheureuse  aventure  qui  a  eu  lieu  ici  nous  a 
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beaucoup  peines  et  affligés,  encore  plus  notre  collègue 
Bonnier.  Hier  soir,  son  valet  de  chambre,  pris  de  vin  appa- 
remment, eut  une  rixe,  et  il  paraît  qu'on  l'a  assassiné  et 
jeté  à  leau.  On  est  à  la  recherche  du  corps  et  à  la  pour- 
suite des  auteurs  de  cet  attentat,  qui  peut  tenir  autant  à 
la  haine  des  Français  qu'à  toute  autre  cause  :  ce  qui  nous 
a  engagés  à  demander  au  ministre  du  margrave  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère  justice.  Bonnier  est  désolé  de 
ce  malheur  i.  En  général,  la  police  ici  est  extrêmement 
faible.  Nous  nous  en  sommes  plaints  souvent;  mais  les 
effets  n'ont  pas  suivi  les  promesses. 

A  revoir,  mon  ami.  Donne-moi  de  tes  nouvelles. 

i55.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  21  frimaire  (11  décembre). 

Citoyen  ministre, 

Cette  dépêche  est  destinée  à  vous  donner  les  renseigne- 
ments qui  vous  feront  connaître  toutes  les  intrigues  em- 
ployées pour  empêcher  l'effet  de  l'ultimatum. 

La  première  séance  fut  très  animée.  La  Députation  était 
divisée  en  deux  partis,  dont  l'un  voulait  la  guerre,  et 
l'autre  la  paix.  Le  premier  moment  n'indiquait  pas  une 
majorité  en  faveur  de  celle-ci;  mais,  en  rendant  justice  à 
M.  d'Albini,  on  peut  dire  que  ce  fut  lui  qui  la  prépara; 
d'autres  mesures  prises  la  déterminèrent.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  ce  que  disait  le  ministre  directorial  dans  cette 
séance;  je  vous  l'ai  déjà  écrit.   Ses  interpellations  aux 


I.  L'événement,  suite  probable  de  quelque  rixe  vulgaire,  avait  beaucoup 
inquiété  Bonnier.  On  lit  dans  l'Ami  des  lois  du  7  nivôse  (27  décembre)  : 
«  Le  citoyen  Bonnier,  un  de  nos  plénipotentiaires  à  Rastatt,  a  demandé 
une  sentinelle  pour  sa  sûreté,  depuis  que  son  domestique  a  été  trouvé 
noyé  dans  la  Murg.  On  a  satisfait  à  sa  demande,  et  un  factionnaire  monte 
la  garde  à  sa  porte.  » 
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membres  de  l'opposition  s'ils  entendaient  secourir  le  midi 
de  l'Empire  leur  imposèrent  silence  et  firent  triompher 
les  amis  de  la  paix.  «  Romprez-vous  votre  ligne  de  neu- 
tralité, leur  disait-il,  pour  sauver  l'Empire?  »  Leur  refus 
de  répondre  entraîna  M.  de  Stadion,  et  la  majorité  fut  de 
sept  membres. 

Ceux-ci  convinrent  de  se  réunir  le  lendemain.  L'assem- 
blée eut  lieu.  Ils  étaient  déjà  prévenus  que  la  légation 
française  voulait,  exigeait  une  réponse  catégorique.  Leur 
vote  était  disposé,  lorsque  quelqu'un  d'entre  eux  proposa 
un  changement  et  leur  dit  que  la  légation  française  se 
contentait  de  quelques  articles  et  consentait  à  ce  qu'on 
laissât  la  question  du  péage  d'Elsfleth  et  de  Bûderich  sans 
réponse.  Cette  manœuvre  avait  été  employée  une  heure 
avant  la  tenue  de  cette  assemblée  fractionnaire.  Cette  pro- 
position insidieuse  fut  écoutée  :  on  changea  les  votes,  très 
disposés  à  les  porter  ainsi  à  la  séance  générale  indiquée 
pour  recueillir  les  suHrages. 

J'en  fus  instruit  le  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 
La  séance  ouvrait  à  onze  heures.  Vous  devez  bien  penser, 
citoyen  ministre,  que  mon  devoir  et  l'indignation  que 
j'avais  conçue  d'une  pareille  intrigue  me  donnaient  des 
ailes,  et  que  je  redoublai  d'activité  pour  détruire  une 
impression  qui  pouvait  être  si  contraire  au  résultat  que 
nous  avions  lieu  d'obtenir.  Je  parvins  en  moins  d'une 
demi-heure  à  éclairer  les  députés  qu'on  avait  induits  en 
erreur.  Les  votes  furent  rétablis  dans  le  bon  sens,  et  la 
séance  se  termina  par  un  conclusum  pris  à  la  majorité  de 
sept  sur  dix.  Les  opposants  étaient  MM.  de  Reden,  de 
Loeben  et  de  Lehrbach.  Les  deux  premiers  étaient  telle- 
ment irrités  de  voir  la  majorité  se  prononcer  pour  l'adhé- 
sion à  l'ultimatum,  qu'ils  se  vengèrent  en  reproches  très 
amers  contre  l'opposition ,  protestèrent  contre  le  conclu- 
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sum  qui  allait  être  arrêté,  et  consignèrent  cette  protesta- 
tion dans  le  protocole.  M.  de  Lehrbach,  moins  animé, 
mais  dirigé  par  les  mêmes  motifs,  se  joignit  également 
aux  deux  premiers  en  faisant  leur  protestation.  La  rédac- 
tion du  concliisiim  fut  approuvée,  et  le  ministre  directo- 
rial, en  levant  la  séance,  dit  :  «  Messieurs,  nous  pouvons 
nous  féliciter;  nous  venons  d'écarter  le  fléau  de  la  guerre 
sur  l'Empire.  »  Quelques  personnes,  qui  attendaient  à  la 
porte  le  résultat  de  la  séance,  manifestèrent  leur  joie  de 
la  résolution  qui  venait  d'être  prise,  et  la  témoignèrent 
d'une  manière  plus  vive,  lorsque  les  opposants  parurent. 
M.  de  Lehrbach,  pour  donner  du  repentir  à  ceux  qui 
avaient  admis  l'ultimatum,  ayant  reçu  le  même  jour  un 
courrier  de  Thugut,  dit  qu'il  venait  de  recevoir  officielle- 
ment une  nouvelle  qui  donnerait  du  regret  à  ceux  qui 
avaient  eu  la  faiblesse  d'abandonner  l'Empire.  Il  assura 
que  l'ambassadeur  du  Grand  Turc  avait  communiqué  au 
cabinet  de  Vienne  la  nouvelle  de  la  défaite  complète  des 
troupes  commandées  par  le  général  Desaix  ;  que  Bona- 
parte était  très  embarrassé  au  Caire,  à  l'occasion  d'une 
fermentation  et  d'un  soulèvement  considérable  des  habi- 
tants de  cette  ville  et  du  voisinage  ;  qu'il  avait  cru  devoir 
leur  envoyer  seize  officiers  pour  les  inviter  à  se  retirer; 
que  cette  invitation  n'avait  pas  eu  de  succès,  et  qu'on  ne 
doutait  pas  que  le  général  ne  fût  dans  le  plus  grand  em- 
barras I.  Cette  nouvelle  a  produit  le  même  effet  que  celle 
de  la  prise  de  Malte  :  on  ne  l'a  pas  crue. 


I.  La  première  de  ces  nouvelles  était  absolument  fausse.  Placé  à  l'entrée 
de  la  haute  Egypte,  Desaix  avait  rencontré,  le  •]  octobre,  au  village  de 
Sediman,  les  restes  de  l'armée  de  Mourad-bey  et  les  avait  si  complètement 
écrasés  qu'il  demeura  maître  du  pays  jusqu'à  la  première  cataracte. 
Quant  au  soulèvement  du  Caire,  il  s'était  effectivement  produit  le  21  du 
même  mois.  En  voulant  disperser  les  séditieux  avec  une  douzaine  de  dra- 
gons, le  général  Dupuy  avait  été  mortellement  blessé.  Il  avait  fallu  bom- 
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Le  commissaire  impérial  n'a  pas  encore  transmis  offi- 
ciellement le  conclusLim.  On  doute  s'il  adhérera;  mais  on 
est  persuadé ,  du  moins,  qu'il  le  transmettra  dans  le  jour 
ou  demain,  le  dernier  des  six  qui  ont  été  accordés. 

Nous  avons  reçu,  citoyen  ministre,  votre  lettre  du  i6, 
qui  nous  apprend  les  trahisons  des  rois  de  Naples  et  de 
Turin.  Ils  méritent  d'être  traités  comme  des  scélérats 
sans  foi,  sans  honneur.  On  ne  pouvait  attendre  d'eux 
d'autres  faits  :  l'Europe  les  jugera.  La  destinée  les  a  con- 
duits à  leur  perte  ;  ils  ont  préparé  eux-mêmes  l'abîme  où 
ils  vont  être  plongés.  Cette  nouvelle  intimidera  la  Dé- 
putation  et  surtout  le  roi  de  Prusse,  qui  craint  les  armées 
républicaines. 

Les  députés  des  princes  et  États  ont  remis,  le  19,  au 
matin,  leur  mémoire  à  la  Députation  pour  l'inviter  à 
consentir  aux  propositions  des  ministres  français. 

Le  conclusum  pris  le  20  de  ce  mois  est  devenu  une  épo- 
que remarquable,  car  la  première  séance  de  la  Députa- 
tion a  eu  lieu  le  20  frimaire  an  VI  ^ 

Le  margrave  de  Bade  a  fait  des  reproches  très  vifs  à 
ses  officiers,  qui  avaient  négligé  de  faire  exécuter  les  or- 
dres qu'il  avait  donnés  contre  les  gens  sans  aveu  et  les 
émigrés,  il  y  a  quelques  mois.  Il  y  a  quinze  jours  qu'il 
avait  ordonné  à  tous  ses  baillis  de  faire  arrêter  les  cons- 
crits qui  paraîtraient  sur  son  territoire,  et  de  les  faire 
conduire  à  leur  municipalité.  Les  communes  riveraines 
se  sont  concertées  à  ce  sujet,  et  nous  apprenons  que  cette 
mesure  a  réussi.  Il  a  pris  aussi  des  moyens  pour  faire  res- 
tituer les  registres  contenant  les  actes  de  naissance,  etc., 
que  des  prêtres  déportés  avaient  enlevés. 

barder  et  prendre  d'assaut  plusieurs  mosquées  où  ces  rebelles  s'étaient 
concentrés;  mais  l'insurrection  avait  été  étouffée  dès  le  a3  octobre. 
I.  lodécembre  1797. 
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J'ai  menacé  l'évêque  de  Spire  ^  de  le  dépouiller  de  ce 
qu'il  avait  à  la  droite,  s'il  n'obligeait  tous  ces  prêtres  por- 
teurs de  registres  à  les  remettre  aux  municipalités  des 
communes  qui  les  réclament.  Gela  produira  un  meilleur 
effet  que  la  voie  d'une  invitation. 

Les  ministres  prussiens  ont  donné,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  une  nouvelle  note  à  la  Députation  sur  l'impor- 
tance de  la  conservation  de  l'île  Bûderich  pour  la  sûreté 
des  États  de  Prusse  et  de  l'Empire.  On  n'a  pas  délibéré  sur 
cette  réclamation.  Ils  sont  venus  s'excuser  auprès  de  nous 
de  cette  démarche  en  nous  assurant  qu'ils  ne  l'avaient 
faite  que  pour  prouver  au  roi  qu'ils  n'avaient  négligé  au- 
cune occasion,  aucun  moyen  pour  l'obtenir.  Gela  peut 
être.  Nous  devons  leur  rendre  la  justice  en  déclarant 
qu'ils  ne  se  sont  point  opposés  à  l'admission  de  l'ultima- 
tum ;  ils  ont  même  paru  satisfaits  ;  mais  était-ce  pour  le 
bien  de  la  chose  ou  pour  jouir  de  la  mortification  qu'é- 
prouvait l'Autriche  ?  La  suite  de  la  négociation  le  prouvera. 

Salut  et  respect. 

P.-S.  —  Lettre  de  transmission  du  conclusiim  au  com- 
missaire impérial. 

«  Au  moment  où  il  n'y  avait  plus  d'autre  chose  qu'entre 
la  rupture  ou  la  continuation  des  négociations  de  paix,  la 
Députation  de  l'Empire  a  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  de  quoi  il  s'agissait  encore.  Elle  contre-balance  avec 
la  plus  grande  exactitude  espoir  et  danger  ;  elle  prend  en 
mûre  considération  l'état  présent  de  l'Empire  et  de  ses 


1.  Walderdorf  (Philippe-François-Wilderich,  comte  de),  né  le  2  mai 
1739,  élu  le  18  avril  1797.  Il  résidait  à  Bruchsal  (Bade),  qui  était,  avec  Phi- 
lippsbourg,  une  de  ses  possessions.  Le  i5  février  1799,  les  événements  le 
déterminèrent  à  se  retirer  à  Munich.  Il  mourut  le  21  avril  1810.  Son  petit 
État,  qui  avait  été  réuni,  en  1796,  à  la  France,  fut  sécularisé  en  1806  et 
attribué  en  i8i5  à  la  Bavière. 
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moyens  de  défense,  et  c'est  dans  cette  scrupuleuse  re- 
cherche quelle  a  trouvé  les  motifs  de  sa  présente  décision, 
fermement  convaincue  d'avoir  ainsi,  d'après  ses  devoirs, 
avancé  le  bien-être  de  l'Empire. 

«  La  Députation  de  l'Empire  croit  ne  pas  pouvoir  met- 
tre en  doute  que  le  plénipotentiaire  se  réunira  à  sa  déci- 
sion. )) 

i56.  —  Jean  Debry  a  Joseph  Bonaparte 

Rastatt,  22  frimaire  (12  décembre). 

11  y  a  bien  longtemps,  mon  cher  Bonaparte,  que  je  n'ai 
reçu  aucune  lettre  de  vous.  Je  ne  suis  point  étonné  que, 
dans  le  tourbillon  où  vous  vivez,  les  absents  soient  sou- 
vent perdus  de  vue  ;  mais  cette  considération  même  eût 
pu  vous  servir  de  texte  pour  me  mander  quelque  chose 
d'intéressant,  puisqu'il  y  a  une  si  forte  analogie  entre  ce 
qui  se  passe  sous  vos  yeux  et  ce  que  nous  voyons  opérer 
ici.  De  ma  part,  ce  n'est  pas  faute  de  souvenirs  que  je  ne 
vous  ai  pas  écrit,  car  c'est  dans  la  solitude  où  ils  se  retra- 
cent le  plus  vivement  ;  mais  c'est  qu'au  fait  je  n'aurais 
pu  vous  faire  part  que  de  petits  détails  d'intrigues,  de 
lenteurs  assommantes,  de  brouilleries  et  de  raccommo- 
dements qui  ressemblent  quelquefois  à  des  querelles  de 
ménage,  sauf  la  différence  des  termes. 

Aujourd'hui  je  peux  vous  mander  quelque  chose  de 
plus  positif.  Après  avoir  bien  constaté  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope notre  modération  par  notre  patience,  nous  avons 
remis,  le  16,  un  ultimatum  qui  épuise  toutes  les  difficultés 
de  la  première  base,  celle  qui  intéresse  véritablement  la 
République.  Il  est  accepté  sans  restriction  S  et  dans  le 


I.  26'  note  de  la  Députation  de  l'Empire  {ri  décembre-21  frimaire)  :  «  La 
Députation  déclare  qu'elle  ne  pourra  jamais  reconnaître  les  principes  de 
la  légation  française  sur  l'application  des  lois  françaises  concernant  l'émi- 
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fait  maintenant,  nous  pouvons  nous  regarder  comme  en 
paix  avec  l'Empire  germanique,  à  moins  de  ces  retours 
de  perfidie  si  familiers  à  certains  gouvernements,  mais 
dont  les  plus  solennelles  déclarations  ne  pourraient  nous 
garantir.  Ceux  qui  ne  regardent  pas  l'Empire  comme  une 
puissance  redoutable  ont  parfaitement  raison  ;  mais  ceux 
qui  le  considèrent  comme  un  auxiliaire  méprisable  ont 
tort,  puisqu'il  peut  mettre  soixante  à  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  pied.  Au  reste,  sans  être  le  panégyriste  de 
lenteurs  inévitables  avec  un  corps  dont  les  intérêts  sont 
divergents,  je  voudrais  cependant  voir  ici  les  hommes 
qui  font  de  nous  cette  étrange  critique  que  nous  prépa- 
rons un  traité  à  la  Gampo-P'ormio.  Ils  s'apercevraient 
que  tout  ceci  n'est  point  aussi  aisé  que  dans  leur  chambre. 
Le  roi  de  Naples  a  donc  jeté  le  gant  décidément.  Il  ne 
I  paraît  point  encore  ici,  au  moins  entre  les  Autrichiens  et 
I  nous,  que  Vienne  soit  de  moitié  ;  mais  il  me  semble  bien 
difficile  que  cela  n'arrive  pas.  Que  l'or  de  l'Angleterre  ne 
réussisse  pas  chez  nous,  que  tous  les  hommes  intéressés 
I  à  la  chose  se  rallient,  je  ne  craindrai  pas  une  nouvelle 
coalition.  On  n'en  a  pas  même  grande  idée  à  l'étranger 
et,  au  premier  succès  un  peu  marqué,  l'on  pense  que  ce 
sera  une  débandade  complète. 

A  revoir,  mon  cher  Bonaparte,  conservez-moi  un  peu 
d'amitié,  il  n'y  a  que  cela  de  réel  ;  croyez  à  l'inviolabilité 
de  la  mienne. 

gration,  et  accepte  la  promesse  qu'il  sera  pris  à  ce  sujet  des  mesures 
justes  et  efficaces.  Elle  déclare,  au  surplus,  qu'elle  se  voit  forcée  d'adhérer 
à  tous  les  articles  de  l'ultimatum  de  la  légation  française  et  de  consentir 
que  les  modifications  et  les  explications  dont  quelques-uns  de  ces  articles 
auront  besoin  soient  arrêtées  lors  de  la  rédaction  des  articles  de  la  paix, 
et  elle  renouvelle  la  demande  pour  la  prompte  cessation  des  contributions 
et  des  réquisitions  à  la  rive  droite  du  Rhin.  » 

2j7e  note  de  la  même  Députation  {même  date)  :  «  La  Députation  revient  sur 
l'objet  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  et  demande  une  réponse  satis- 
faisante, » 


PARTIE  VIII 

LES    INDEMNITÉS 


Roberjot  est  chargé  d'établir  le  plan  des  indemnités  à  donner  aux  prin- 
ces dépossédés.  —  La  légation  française  se  plaint  de  Rosenkrantz.  — 
Talleyrand  la  félicite  du  succès  de  Tultimatum.  —  Jean  Debry  demande 
conseil  au  professeur  Koch  sur  un  projet  de  traité.  —  Il  proteste  contre 
un  article  de  VAmi  des  Lois.  —  Roberjot  fait  part  à  Talleyrand  de  la 
méthode  qu'il  a  suivie  pour  le  calcul  des  indemnités.  —  La  Députation 
revient  sur  la  question  du  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  —  Ana- 
lyse du  tableau  des  indemnités  dressé  par  Roberjot. 

Les  événements  en  Italie  semblent  présager  une  prochaine  rupture  entre 
la  République  et  l'Empereur.  —  Conversation  avec  Gôrtz.  —  L'Autriche 
ne  s'explique  pas  sur  la  marche  des  Russes.  —Nos  succès  à  Naples.  — 
Analyse  d'un  travail  de  Roberjot  sur  les  voix  acquises  et  perdues  à  la 
diète  par  l'effet  de  la  limite  du  Rhin.  —  Les  réquisitions  exagérées  et  les 
exactions  des  juifs  à  la  suite  de  nos  armées  nous  aliènent  les  popula- 
tions. —  Conférence  de  la  légation  française  avec  Metternich  au  sujet 
d'Ehrenbreitstein.  —  Arrêt  des  négociations.  —  Les  ministres  prussiens 
manifestent  le  désir  de  marcher  d'accoi'd  avec  la  France.  —  Jean  Debry 
développe  à  Merlin  ses  idées  sur  raffermissement  du  gouvernement 
républicain. 


167.  —  Roberjot  a  Talleyrand 

Rastatt,  a3  frimaire  (i3  décembre). 

Citoyen  ministre, 
J'ai  reçu  dans  la  nuit  la  lettre  du  19  du  courant ,  que 
vous  m'avez  adressée.  Mes  intentions ,  en  vous  mettant 
au  fait  de  plusieurs  causes  qui  influent  sur  la  Députation 
de  l'Empire,  étaient  de  vous  faire  connaître  les  opéra- 
tions du  Congrès,  moins  par  les  résultats  que  par  les 
causes  que  les  préparent.  C'est  un  historique  qui  supplée, 
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par  l'éloigneinent  où  vous  vous  trouvez  de  porter  vous- 
même  votre  coup  d'œil  d'observation ,  à  ce  que  vous 
verriez  si  vous  vous  trouviez  à  Rastatt.  Je  continuerai 
donc,  citoyen  ministre,  cette  sorte  de  correspondance, 
puisque  vous  le  désirez. 

Je  me  suis  dispensé,  jusqu'à  présent,  de  vous  présenter 
des  vues  générales  sur  l'état  politique  des  puissances  du 
Nord,  parties  contractantes  au  Congrès.  Je  sais  que  mon 
collègue  Jean  Debry  vous  a  fait  part  de  ses  réflexions  à 
ce  sujet;  mais  je  me  propose,  lorsque  j'aurai  rassemblé 
quelques  traits  propres  à  juger  plus  exactement  leur  con- 
duite dans  cette  négociation,  de  vous  présenter  également 
un  petit  travail  sur  le  même  objet.  Il  ne  sera  pas  diflicile 
d'établir  que  les  puissances  n'ont  agi  que  d'une  manière 
contraire  à  leurs  véritables  intérêts,  et  par  la  seule 
crainte  qu'elles  portent  à  la  République,  et  il  sera  curieux 
de  voir  qu'avec  ce  même  motif  qui  les  dirigeait,  et  avec 
leurs  protestations  réciproques  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence,  elles  cherchaient  à  se  supplanter,  à  se  jouer 
les  unes  et  les  autres  et  à  se  nuire  sans  attendre  le  mo- 
ment où  elles  auraient  pu  renverser  la  République. 

Le  travail  long  et  difficile  dont  je  me  suis  chargé  pour 
régler  les  indemnités  n'est  pas  encore  achevé.  Les  mé- 
moires présentés  à  la  légation  sont  doublement  inexacts 
dans  l'évaluation  des  pertes  et  dans  la  désignation  des 
objets  qui  doivent  servir  de  compensation.  On  n'a  fourni 
aucun  renseignement  sur  les  revenus ,  sur  les  droits  qui 
les  nuancent,  sur  leur  placement.  Vingt  demandes  por- 
tent sur  le  même  objet  ;  on  n'a  observé  aucune  conve- 
nance ,  et  tout  ce  qui  est  répété  est  mis  à  l'unisson  de  la 
perte ,  quoique  la  valeur  de  l'objet  soit  vingt  fois  plus 
forte. 

Vous  sentez  que  pour  débrouiller  tous  ces  éléments  de 
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mon  travail,  il  m'a  fallu  du  temps.  Distrait  d'ailleurs  par 
d'autres  occupations  propres  à  faire  accélérer  la  négocia- 
tion, il  m'est  arrivé  d'être  forcé  de  quitter  et  reprendre 
ce  travail,  de  l'abandonner  dans  des  moments  où  la  conti- 
nuité de  l'examen  aurait  pu  l'accélérer.  Je  m'y  livre  tout 
entier  à  présent,  et  il  sera  terminé  en  très  peu  de  jours 
par  l'application  soutenue  que  j'a]3porterai.  Vous  le  rece- 
vrez bientôt.  Je  vous  rendrai  compte,  dans  une  colonne 
d'observations ,  des  motifs  qui  auront  dirigé  la  légation. 
Cependant,  si  vous  aviez  fait  préparer  un  plan  d'après 
des  bases  que  vous  auriez  admises,  nous  nous  y  confor- 
merions en  nous  le  transmettant. 

Le  travail  en  lui-même  est  un  placage,  et  sous  ce  rapport 
il  n'est  que  minutieux  ;  mais  ce  sont  les  vues  politiques  qu'il 
nous  faudrait.  N'ayant  aucune  donnée  à  ce  sujet  et  sentant 
bien  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  ce  point  aussi  important, 
nous  en  avons  adopté  que  vous  apprécierez  dans  leur 
ensemble,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  vous  les  approuverez. 
Au  surplus,  je  me  propose  de  vous  donner  de  plus  grands 
développements  dans  une  lettre  destinée  pour  cet  objet. 

Le  commissaire  impérial  a  adhéré  au  conclusiim  de  la 
Députation,  le  21,  sans  réserve  quelconque;  mais  il  a  cru 
devoir,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  reproches  de  son  cabi- 
net, notifier  à  la  Députation  qu'elle  avait  manifesté  trop 
de  facilité  dans  cette  circonstance.  Cette  pièce  est  assez 
curieuse,  puisque  le  commissaire  tombe  en  contradiction, 
ayant  adhéré  lui-même  au  conclusum. 

Nous  avons  présenté  hier  deux  notes ,  dont  vous  rece- 
vrez par  le  même  courrier  les  copies  ;  l'une  est  l'accepta- 
tion du  conclusum,  et  l'autre  est  relative  au  ravitaillement 
d'Ehrenbreitstein  ^  En  vous  les  renvoyant,  vous  jugerez 

1 .  28"  note  de  la  légation  française  {22  frimaire-12  décembre)  :  «  La  léga- 
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bien  que  notre  motif  a  été  de  gagner  quinze  à  vingt  jours , 
de  leur  laisser  quelques  espérances,  sans  trop  s'avancer, 
d'entretenir  notre  majorité  de  sept  voix,  de  la  soutenir 
contre  l'attaque  continuelle  que  lui  fait  l'opposition. 

Nous  ne  pouvons  encore  soupçonner  le  motif  qui  a 
engagé  le  député  de  Saxe  à  se  joindre  au  député  anglais, 
M.  de  Reden.  Il  cherche  à  se  disculper  en  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  reconnaître  les  principes  français  sur  l'émi- 
gration ,  et  que  c'était  les  admettre  que  de  consentir  à 
classer  les  absents  parmi  les  émigrés.  Ayant  eu  l'occasion 
de  le  voir,  je  lui  dis  que  nous  n'avions  pas  proposé  une 
admission  de  principe ,  que  notre  proposition  était  une 
condition  de  paix ,  abstraction  faite  de  tout  motif.  11  me 
répondit  qu'en  adhérant  à  l'article  de  l'émigration,  c'était 
reconnaître  les  principes  par  le  fait. 

Les  Prussiens  se  rapprochent  ;  mais  il  est  visible  qu'ils 
cherchent  à  s'assurer  des  indemnités  pour  le  roi  de 
Prusse  et  pour  le  prince  d'Orange.  Il  est  impossible  de 
s'entendre  avec  eux.  Le  cabinet  de  Berlin  n'a  pas  de  sys- 
tème politique.  Ils  n'ont  pas  encore  entendu  le  discours 
de  réception  du  citoyen  Sieyès.  M.  de  Gôrtz  a  laissé  entre- 
voir qu'ils  ne  se  prononçaient  pas,  parce  qu'ils  redoutaient 
la  Russie  et  la  maison  d'Autriche ,  grande  vérité  bonne  à 
mettre  à  profit.  Ce  cabinet  n'obtempère  qu'à  ceux  qui  le 
menacent. 


tion  française  accepte  la  déclaration  d'accession  de  la  Députation  à  son 
ultimatum  et  promet  de  lui  présenter  incessamment  ses  propositions  au 
sujet  de  l'application  du  principe  reconnu  des  indemnités  par  la  voie  des 
sécularisations,  objet  qui  forme  une  partie  intégrante  et  indivisible  du 
traité  futur.  » 

^p«  note  de  la  même  légation  {même  date)  :  «  La  légation  française  assure 
la  Députation  qu'elle  recommandera  à  l'attention  spéciale  de  son  gouver- 
nement les  vœux  et  les  demandes  de  la  Députation  sur  la  situation  de  la 
rive  allemande,  sur  Ehrenbreitstein  et  les  nouvelles  contributions.  » 
Cf.  Moniteur  du  3o  frimaire. 
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L'adhésion  de  la  Députation  de  l'Empire  a  fait  une 
grande  sensation.  Dans  l'intervalle  de  quatre  jours,  il  y  a 
eu  une  grande  agitation  dans  le  voisinage ,  car  les  habi- 
tants des  pays  riverains  veulent  la  paix. 

Les  nouvelles  que  vous  nous  avez  transmises  et  que 
nous  connaissions  ,  il  y  a  quatre  jours,  par  une  dépêche 
du  général  Jourdan,  n'ont  été  répandues  qu'après  le  co/i- 
clasum.  Quelques  détails  postérieurs  sur  le  débarque- 
ment de  6,000  Napolitains  à  Livourne,  sur  l'évacuation 
complète  du  territoire  de  la  République  romaine,  sur  le 
nombre  des  troupes  napolitaines  qu'on  porte  à  100,000 
hommes,  sur  la  lettre  du  général  Mack  i,  donnent  des 
regrets  à  quelques  membres  de  la  Députation  qui  ont  voté 
dans  le  sens  de  l'ultimatum. 

Vous  pardonnerez  si  mes  lettres  ne  sont  pas  aussi  soi- 
gnées qu'elles  devraient  l'être;  vous  excuserez  par  le 
motif  qui  me  dirige  ;  je  n'ai  pas  le  temps  d'apporter  une 
plus  grande  attention  dans  la  correction  du  style. 

Salut  et  respect. 


I.  Mack  (Charles,  baron  de),  né  le  24  août  1752,  engagé  comme  simple 
dragon  dans  un  régiment  autrichien,  était  en  1798  quartier-maître  géné- 
ral de  l'armée.  Chargé  le  7  octobre  1798  du  commandement  de  l'armée 
napolitaine  avec  le  titre  de  feld-maréchal,  il  commit  de  telles  fautes  que, 
menacé  par  ses  propres  troupes,  il  en  fut  réduit  à  se  livrer  à  Champion- 
net.  Interné  à  Dijon,  il  obtint,  après  le  18  brumaire,  l'autorisation  de  se 
rendre  à  Paris.  Il  en  profita  pour  s'évader,  le  i5  avril  1800,  au  mépris  de 
ses  engagements.  Le  gouvernement  autrichien,  qui  manquait  de  généraux, 
lui  confia,  en  1804,  le  commandement  des  troupes  en  Tyrol,  Italie  et  Dal- 
matie.  L'année  suivante,  Mack,  enfermé  dans  Ulm,  capitula,  le  18  octobre, 
avec  une  armée  de  28,000  hommes.  A  son  retour  à  Vienne,  il  fut  traduit 
devant  une  commission  militaire  et  condamné  à  mort  ;  mais  l'Empereur 
commua  la  peine  en  une  détention  qui  n'excéda  pas  une  année.  Mack 
mourut  le  22  octobre  1828.  Ce  n'était  pas  un  militaire  sans  valeur  ;  mais  il 
s'entendait  beaucoup  mieux  à  tracer  des  plans  sur  le  papier  qu'à  les 
appliquer  sur  le  terrain. 
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i58.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  23  frimaire  (i3  décembre). 

Citoyen  ministre, 

Vous  savez  en  ce  moment  quel  a  été  le  plein  succès  de 
notre  ultimatum.  Ainsi  nous  pouvons  regarder  la  partie 
de  la  paix  qui  nous  intéresse  le  plus  comme  convenue  et 
arrêtée.  Nous  nous  occupons  sans  relâche  du  travail  sub- 
séquent, et  nous  sommes  tombés  d'accord  de  l'oflrir  en 
masse  à  votre  approbation.  C'est  le  moyen  qui  nous  a 
paru  le  plus  expéditif  et  le  plus  fait  pour  approcher  d'un 
juste  résultat.  Je  crois  qu'en  n'omettant  rien  pour  atteindre 
ce  double  but,  nous  pourrons  conserver  jusqu'à  la  fin  de 
la  négociation  la  majorité  que  nous  avons  acquise  dans 
ces  derniers  instants. 

Nous  avons  remis  hier  deux  notes  fort  adoucies.  S'il  est 
possible  que  quelques  effets  suivent  les  promesses  d'allé- 
gement que  nous  avons  laissé  entrevoir  relativement  aux 
impositions  militaires  qui  fatiguent  la  droite,  je  pense  que 
cette  condescendance  du  gouvernement  français  produira 
la  meilleure  sensation,  et  que,  si  son  expression  est  confiée 
à  la  légation  française  à  Rastatt,  elle  ne  contribuera  pas 
peu  à  donner  à  nos  actes  l'appui  qui  leur  est  nécessaire. 
Tant  qu'on  a  pu  croire  que  notre  modération  était  fai- 
blesse, nous  n'avons  rien  opéré  ;  maintenant  qu'un  acte 
de  vigueur  a  rétabli  la  balance  en  notre  faveur,  il  importe 
beaucoup  que  notre  protection  ne  soit  pas  illusoire,  si 
nous  voulons  qu'on  s'attache  à  nous  et  qu'on  ne  flotte  pas 
constamment  du  mépris  à  la  haine.  Ce  sont  les  deux  senti- 
ments que  nos  ennemis  tâchent  successivement  d'insinuer 
et,  quelque  absurde  que  soit  leur  jactance,  on  ne  peut  se 
cacher  qu'ils  ont  à  leurs  ordres  beaucoup  de  bouches  et 
beaucoup  d'oreilles. 
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Déjà  l'on  fait  circuler  ici  le  bruit  que,  si  nous  avons  re- 
poussé les  deux  fausses  attaques  de  Terni  et  de  Macerata, 
nous  ayons  été  forcés  d'abandonner  la  campagne  de  Rome, 
dont  les  Napolitains  sont  maîtres,  et  qu'en  même  temps 
un  corps  de  6,000  Anglais  et  Napolitains  est  débarqué  de 
Livourne,  etc.  Toute  notre  attention  est  et  doit  être  de 
repousser  ces  nouvelles  par  le  silence  de  l'incrédulité  et 
de  distinguer  constamment  les  intérêts  actuels  de  l'Alle- 
magne de  ceux  des  puissances  qui  voudraient  l'entraîner 
dans  une  guerre  dont,  quel  que  fut  l'événement,  elle  serait 
la  victime. 

Ce  que  j'en  ai  dit,  conformément  à  votre  lettre,  aux  mi- 
nistres étrangers  m'a  paru  leur  faire  un  véritable  plaisir. 
J'ai  dû  surtout  remarquer  avec  quel  intérêt  le  comte 
de  Lehrbach  m'a  dit  qu'il  se  hâterait  d'en  transmettre 
l'assurance  à  sa  cour.  La  légation  prussienne  craint  que 
l'implication  du  roi  de  Sardaigne  dans  cette  rupture  n'ait 
pour  objet  une  compensation  quelconque  qui  faciliterait 
nos  arrangements  ultérieurs  avec  l'Autriche.  C'est  ce  que 
j'ai  cru  deviner  dans  une  conversation  assez  longue  que 
j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Gortz  et  que  plusieurs  dépu- 
tés particuliers  m'ont  confirmé.  Je  peux  vous  assurer,  au 
reste,  que  la  prétention  de  la  Prusse  d'affecter  l'empire 
du  nord  de  l'Allemagne,  prétention  qui  perce  dans  la  note 
qu'elle  nous  a  remise  à  la  fin  de  brumaire  et  qu'elle  a  eu 
la  maladresse  de  laisser  imprimer,  a  singulièrement  in- 
disposé l'Autriche.  Au  surplus,  nous  sommes  maintenant 
au  point  de  parler  clairement  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
deux  puissances.  11  faut  même  que  nous  le  fassions,  et 
vous  sentirez,  citoyen  ministre,  combien  il  importe  que, 
liés  par  deux  traités  positifs,  nous  ayons  sur  ce  point  une 
direction  invariable  et  dont  le  succès  ne  soit  point  problé^ 
matique. 
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Je  désire  infiniment  qne  le  gouvernement  soit  satisfait 
de  celui  que  nous  venons  d'obtenir,  et  que  la  véritable 
opinion  publique,  dont  la  voix  est  pesée  ici  plus  qu'ailleurs 
peut-être,  fasse  taire  l'opinion  de  ceux  qui  naguère  accu- 
saient notre  inertie  modérée  «  de  trahir  la  République  ou 
de  préparer  une  paix  à  la  Gampo-Formio.  » 

Salut  et  respect. 

169.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  24  frimaire  (i4  décembre). 

Citoyen  ministre, 

Depuis  l'acceptation  de  l'ultimatum  et  l'adhésion  donnée 
par  le  commissaire  impérial,  le  baron  de  Rosenkrantz, 
député  du  roi  de  Danemark,  dont  nous  nous  étions  déjà 
plaints  par  la  conduite  qu'il  tenait  à  Rastatt,  en  cherchant 
à  décourager  les  membres  de  la  Députation  et  à  les  inci- 
ter à  se  refuser  à  toutes  nos  demandes,  a  redoublé  d'efforts 
pour  donner  du  regret  aux  députés  de  l'Empire  de  la  ré- 
solution qu'ils  avaient  prise  d'accepter  l'ultimatum  par 
l'adhésion  aux  points  qu'il  renfermait,  et  leur  faire 
craindre  les  suites  d'une  semblable  condescendance.  Ses 
conversations  ne  roulaient  que  sur  l'état  de  faiblesse  où 
se  trouve  actuellement  la  République,  sur  les  forces  re- 
doutables de  la  coalition,  sur  l'attaque  prochaine  par  les 
puissances  qui  la  forment,  et  surtout  sur  la  détermination 
invariable  de  Paul  I"''  de  faire  passer  des  troupes  en  grand 
nombre  où  se  trouvera  le  théâtre  de  la  guerre. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  cet  homme  a  épousé  une 
femme  russe  i,  qu'il  est  partisan  très  chaud  de  toutes  les 
opérations  de  Paul  1'''',  que  le  ministre  de  Danemark  ré- 

I.  Fille  du  prince  Wiazemsky,  ministre  sous  Catherine  II.  Cf.  t.  I",  In- 
troduction, p.  65. 
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sidant  à  Paris  ^  a  ordre  de  communiquer  à  celui  de  Ras- 
tatt  tout  ce  qu'il  a  à  faire  parvenir  à  sa  cour  ;  que  les  mi- 
nistres de  cette  même  puissance  accrédités  chez  les  cours 
étrangères  ont  ordre  également  de  lui  adresser  toutes 
leurs  dépêches  ;  que  cet  intrigant  est  le  foyer  et  le  centre 
où  aboutissent  tous  les  fils  d'une  correspondance  entière- 
ment dirigée  contre  la  République  française. 

Nos  avis  amicalement  donnés  pour  cesser  de  pareilles 
manœuvres  n'ont  servi  qu'à  l'enflammer  davantage  :  il 
continue  ses  menées,  redouble  ses  visites  et  ne  les  fait 
que  pour  aigrir  davantage  contre  les  Français.  C'est  lui  qui 
influe  sur  les  déterminations  des  Prussiens,  et  s'ils  n'ont 
pas  l'ordre  d'empêcher  la  négociation,  on  profite,  du 
moins,  de  leurs  dispositions  anti-amicales  pour  la  Répu- 
blique pour  les  engager  à  faire  toutes  ces  petites  tracasse- 
ries dont  nous  vous  avons  prévenu.  Il  est  journellement 
avec  M.  Jacobi,  qui  partage  ses  opinions  et  qui  sert  de  son 
côté  la  coalition  de  son  mieux.  M.  de  Gôrtz  paraissait  con- 
tent de  la  démarche  de  laDéputation;  il  ne  voit  plus  que 
la  guerre  et  le  renversement  de  la  République,  depuis 
qu'il  a  conféré  avec  le  ministre  danois. 

Hier,  M.  Rosenkrantz  employa  le  jour  entier  à  assurer 
que  l'armée  napolitaine  avait  été  victorieuse  sur  tous  les 
points  ;  que  cette  armée  occupait  Rome  ;  que  les  débris  de 
l'armée  française  s'étaient  jetés  sur  le  territoire  de  la  Ci- 
salpine ;  qu'il  fallait  redoubler  de  courage  ;  que  l'Angleterre 
faisait  passer  des  fonds  chez  toutes  les  puissances  ;  que  le 
ministre  anglais  à  Berlin  avait  ordre  de  redoubler  d'activité 
pour  engager  le  roi  de  Prusse  à  se  prononcer,  de  lui  offrir 
les  fonds  qu'il  demanderait,  et  que  jamais  le  moment 
n'avait  été  plus  favorable  pour  attaquer,  depuis  Rome 

1.  Le  baron  Christophe-Guillaume  de  Dreyer,  ministre  de  Danemark  à 
Paris,  de  1798  à  1810. 
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jusqu'à  l'embouchure  de  l'Ems,  les  armées  françaises  i. 

Ce  furieux  fait  un  mal  incroyable  à  Rastatt;  il  s'attache 
surtout  à  menacer  de  la  vengeance  des  puissances  amies 
du  bon  ordre  et  du  trône  les  membres  de  cette  Députation 
qui  sont  sans  énergie,  sans  volonté.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  mieux  faire  que  d'exiger  son  éloignement  de  Ras- 
tatt. Il  est  très  probable  que  cet  agent  anglo-russe  n'a  été 
envoyé  ici  que  pour  servir  le  projet  des  Anglais. 

Salut  et  respect. 

i6o.  —  Jean  Debry  a  Laharpe 

Rastatt,  28  frimaire  (18  décembre). 
Citoyen  directeur. 
J'attendais,  citoyen  directeur,  votre  seconde  lettre  pour 
effacer  de  mon  esprit  l'impression  pénible  que  la  première 
y  avait  produite  2.  J'étais  bien  assuré  que  vous-même  ne 
tarderiez  pas  à  reconnaître  le  peu  de  fondement  de  toutes 
ces  préventions  dont  on  cherche  à  vous  entourer  et  qui  ne 
peuvent  profiter  qu'à  notre  ennemi  commun.  Je  suis  à 
peu  près  de  votre  âge,  et  les  crises  de  la  Révolution  m'ont 
donné  quelque  expérience.  Eh  bien  !  dans  des  positions 
difficiles  où  mon  jugement  flottait  incertain  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  choses,  je  me  suis  toujours  bien  porté 

1.  Il  n'y  avait  dans  ces  assertions  qu'un  point  exact,  c'est  que  les  Fran- 
çais avaient  évacué  Rome  et  que,  le  29  novembre,  Mack  y  était  entré  sans 
trouver  de  résistance  ;  mais  presque  aussitôt  avait  commencé  une  série 
d'engagements  tout  à  l'avantage  des  Français.  Le  i"  décembre,  à  Porto- 
di-Fermo,  Rusca  mettait  en  déroute  une  colonne  napolitaine  ;  le  4,  Macdo- 
nald  repoussait  victorieusement  une  attaque  de  Mack  autour  de  Givita- 
Gastellana  ;  le  9,  à  Calvi,  4.000  Napolitains  mettaient  bas  les  armes  devant 
des  forces  inférieures.  Le  résultat  de  ces  échecs  successifs  fut  de  détermi- 
ner Mack  à  sortir  précipitamment  de  Rome.  Nos  troupes  y  rentrèrent  le 
i3  décembre  (aS  frimaire),  précisément  le  jour  où  Rosenkrantz  annonçait 
leur  déroute. 

2.  Voir  ci-dessus,  pour  la  première  lettre,  n»  io3,  note  i,  et  pour  la  se- 
conde, n»  143,  note  2. 


l8    DÉCEMBRE    I798.  SÔ^ 

de  m'en  rapporter  à  cette  maxime  ancienne  :  Cui  bono  ? 
N'est-il  pas  absurde  de  supposer  que  de  gaieté  de  cœur 
nous  voulions  nous  aliéner  nos  amis  ?  Que  demanderaient 
de  plus  l'Angleterre,  la  Russie  et  toute  l'infernale  coali- 
tion ?  Gela  n'est  pas,  mais  il  leur  importe  que  cela  soit  et, 
comme  elles  connaissent  le  prix  des  calomnies,  à  défaut 
de  réalité,  elles  vont  toujours  le  débitant,  bien  sûres 
qu'une  imposture  produit  toujours  un  effet  quelconque. 

Le  résultat  de  cette  nouvelle  guerre  va  arrondir  l'Hel- 
vétie,  et  vous  ne  le  devrez  qu'à  vous-mêmes.  Ce  ne  sera 
point  un  bienfait  de  votre  alliée,  mais  le  juste  prix  de 
votre  participation  à  la  cause  commune,  prix  que  vous 
exigerez  et  qui  ne  vous  sera  point  contesté.  Enfin,  en  der- 
nière analyse,  il  y  a  une  grande  ressource  avec  les  gou- 
vernements populaires,  c'est  que  chaque  individu  faisant 
partie  intégrante  du  souverain  et  ayant  l'œil  ouvert  sur 
tous  les  actes  de  l'autorité,  si  la  confiance  pouvait  être 
trompée  parles  gouvernants,  elle  ne  le  serait  point  parles 
peuples.  Ce  dernier  avantage,  citoyen  directeur,  ne  peut 
vous  manquer,  et  j'ose  dire  que  vous  n'avez  point  à  crain- 
dre l'inconvénient  dont  je  parle.  Les  fautes  des  subalternes 
ne  doivent  jamais  inculper  la  volonté  des  chefs,  quand  on 
a  conscience  de  leur  droiture. 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  la  nouvelle  agréable  que 
vous  me  donnez,  j'espère  qu'elle  aura  des  sœurs  i.  Minis- 


I.  Tout  en  formulant  des  plaintes  sur  la  levée  de  18,000  hommes,  Laharpe 
avait  écrit,  le  28  novembre  (8  frimaire),  à  Debry  :  «  Nous  sommes  décidés 
à  permettre  cette  levée,  quelque  désastreuse  qu'elle  soit  pour  nous....  De- 
main, je  pense  que  les  conditions  en  seront  convenues  :  après  quoi  nous 
en  ferons  part  au  Corps  législatif  pour  obtenir  son  assentiment,  qu'il 
accordera  certainement.  En  attendant,  nous  avons  permis  la  jonction  de 
nos  cinq  régiments  d'Italie  à  l'armée  de  Joubert.  De  notre  côté,  le  traité 
d'alliance  s'exécute  à  la  lettre.  En  est-il  ainsi  du  vôtre?...  »  La  convention 
fut  effectivement  ratifiée,  le  12  frimaire  (2  décembre),  par  le  Corps  légis- 
latif et  le  Directoire  helvétique.  Cf  Moniteur  du  28  frimaire. 
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tre  de  paix,  je  n'applaudis  aux  succès  de  la  guerre  que 
dans  l'espérance  de  leur  voir  réduire  à  l'impuissance  les 
hideuses  passions  qui  l'ont  allumée. 

Ma  famille  se  rappelle  à  votre  bon  souvenir  et  vous 
fait,  ainsi  qu'à  M"™^  Laharpe,  mille  remerciements  des  té- 
moignages d'intérêt  que  vous  voulez  bien  lui  donner. 

Agréez,  citoyen  directeur,  les  assurances  d'un  invio- 
lable attachement. 

i6i.  —  Le  Ministre  des  relations  extérieures 
AUX  Plénipotentiaires  a  rastatt 

Paris,  29  frimaire  (19  décembre). 

Citoyens, 
J'ai  reçu  vos  dépêches  n"^  98,  99  et  100.  La  dernière  a 
promptement  dissipé  l'incertitude  où  nous  étions  encore 
sur  le  parti  que  prendrait  le  plénipotentiaire  impérial  par 
rapport  au  conclusum  de  la  Députation.  Recevez  mes 
sincères  félicitations  sur  l'entier  succès  que  vous  avez 
obtenu  dans  cette  première  partie  de  votre  négociation  et 
qui  est  dû  à  la  marche  habilement  mesurée  que  vous  avez 
tenue,  à  ce  mélange  de  condescendance  et  de  fermeté  que 
vous  n'avez  pas  cessé  de  mettre  dans  la  discussion,  à  cette 
persévérance  enfin  avec  laquelle  vous  avez  suivi  les  for- 
mes de  délibération  du  Congrès,  le  stimulant  à  propos, 
mais  ne  le  brusquant  jamais.  Sûrement,,  si  on  compare  la 
négociation  de  Rastatt  avec  la  rapidité  des  événements 
qui  nous  entraînent  depuis  neuf  années,  on  est  tenté  de 
l'accuser  de  lenteur;  mais  l'homme  instruit  qui  connaît 
la  composition  d'un  congrès  et  qui  sait  apprécier  l'impor- 
tance des  objets  qui  occupent  celui  de  Rastatt  admire  que, 
dans  une  année,  vous  ayez  obtenu  des  résultats  aussi  dé- 
cisifs et  qui  sont  pour  la   deuxième  partie  du  traité  d'un 
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augure  si  favorable.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter, 
citoyens,  que  l'approbation  du  Directoire  est  complète,  et 
que  c'est  avec  un  plaisir  véritable  qu'il  rend  à  votre  con- 
duite et  à  vos  utiles  travaux  l'éclatant  témoignage  qui  leur 
est  dû. 
Salut  et  fraternité. 

162.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  29  frimaire  (19  décembre). 

Quoique  notre  ultimatum  soit  accepté,  mon  ami,  cepen- 
dant je  ne  croirai  véritablement  à  la  paix  avec  l'Empire 
que  lorsque  le  traité  sera  conclu.  Il  reste  tant  de  moyens 
et  tant  de  prétextes  pour  rompre  !  L'on  cherche  à  toute 
force  à  déterminer  la  Prusse.  L'Autriche  espère  beaucoup 
que  notre  refus  d'accorder  le  ravitaillement  d'Ehrenbreit- 
stein  sera  pris  par  le  cabinet  de  Berlin  comme  un  texte  de 
rupture,  et  qu'alors  l'Empire  se  trouvera  de  nouveau 
entraîné  et  toutes  conventions  antécédentes  annulées. 
C'est  ce  qui  est  positivement  énoncé  dans  une  lettre 
de  M.  de  Metternich,  dont  nous  avons  eu  connais- 
sance. Le  but  du  triumvirat  ministériel  est  d'abord  de 
renouer  la  coalition,  assuré  que,  lorsque  la  France  sera 
seule  contre  tous,  quels  que  soient  ses  succès,  il  y  aura 
bien  des  chances  contre  le  gouvernement  républicain  : 
haine  nationale,  troubles  intérieurs,  pertes  d'hommes, 
alanguissement  d'agriculture,  de  commerce,  de  prospé- 
rité, etc. 

Défie-toi  de  tout  ce  que  l'on  répand  comme  venant  de 
Rastatt.  Nulle  part  l'imposture  et  la  calomnie  ne  sont  plus 
impudentes.  L'homme  qui  s'y  occupe  le  plus  de  terrifier 
et  d'irriter  les  Prussiens  est  le  baron  de  Rosenkrantz,  en- 
voyé de  Danemark,  ayant  sa  famille  et  toutes  ses  habi- 
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tudes  en  Russie.  Il  en  serait  l'agent  public  qu'il  ne  se 
conduirait  pas  autrement.  Je  désire  me  tromper,  mais  il 
me  semble  que  la  guerre  contre  nous  est  dans  le  cœur  de 
tous  ces  gens-là  et  qu'ils  n'attendent  que  l'occasion  ^  Dieu 
veuille  que  notre  désir  de  la  paix  soit  senti  par  les  peu- 
ples !  Sans  cela  nous  agissons  en  véritables  dupes.  Il  faut 
une  rude  leçon  aux  trônes  pour  que  notre  rang  parmi  les 
puissances  ne  nous  soit  plus  disputé. 

Nous  avons  envoyé  à  Paris  les  réclamations  qui  nous 
ont  été  adressées,  soit  pour  Ehrenbreitstein,  soit  pour 
l'allégement  de  la  rive  droite  ;  il  est  à  souhaiter  que  l'on 
accorde  quelques  facilités,  notamment  quant  au  dernier 
point,  pour  attacher  à  nous  par  ce  moyen  ceux  avec  les- 
quels nous  sommes  en  contact.  Le  député  de  Saxe  et  ce- 
lui de  Brème  ont  manifesté  dans  leurs  derniers  votes  la 
plus  violente  opposition,  et  puis  ménagez  le  Hanovre. 

Cependant  nous  travaillons  au  plan  des  indemnités.  Si, 
lors  de  la  présentation,  qui  ne  peut  être  au  plus  tôt  que 
dans  un  mois,  nous  avions  quelque  avantage  marquant, 
nous  le  ferions  adopter  en  masse  avec  un  ultimatum. 
Mais  si  la  Prusse  ou  l'Autriche  n'y  trouvent  pas  leur 
compte,  qui  garantira  le  traité?  Déjà  le  baron  de  Jacobi 
m'a  dit,  à  l'occasion  des  émigrés,  que  l'Empereur  ne  pou- 
vait le  ratifier  sans  sanctionner  la  révolte  des  sujets  ;  je 
lui  ai  répondu  que  je  trouvais  cette  observation  fort 
étrange,  venant  d'un  ministre  prussien;  mais  que  veux- 
tu  ?  Les  faits  sont  oubliés  et  l'antipathie  disparaît  lorsqu'il 
est  question  de  lutter  contre  la  République. 

Nous   n  avons    encore  aucune  nouvelle  du   parti   que 

I.  C'était  aussi  l'avis  de  Sieyès,  qui,  après  avoir  promis  de  faire  faire 
par  Grouvelle  des  représentations  au  gouvernement  danois,  ajoutait  : 
«  La  guerre  est  dans  le  cœur  de  tous  ces  gens-là  et  de  tous  ces  gens-ci.... 
Leur  seule  volonté  suffit  pour  donner  la  guerre,  et  votre  seule  volonté  ne 
suffit  pas  pour  avoir  la  paix.  »  (Lettre  du  9  nivôse-29  décembre.) 
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prendra  l'Autriche  dans  notre  guerre  avec  les  Napoli- 
tains. Ceux-ci  ont  été  une  troisième  fois  battus  près  de 
Viterbe. 

La  note  dont  tu  me  parles  a  été  arrêtée  ici  et  nullement 
à  Paris,  où  depuis  le  27  brumaire  on  nous  pressait  de  don- 
ner notre  ultimatum  remis  le  16  frimaire. 

L'envoyé  de  Hesse  ^  est  un  très  petit  monsieur  qui, 
voulant  jouer  un  rôle,  nous  engageait  de  communiquer 
notre  plan  de  sécularisation  aux  Prussiens  ;  ceux-ci,  qui 
ne  pensaient  pas  que  jamais  on  osât  toucher  à  cette  ques- 
tion, l'ont  vertement  tancé,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se  vante 
non  plus  de  notre  réponse  verbale. 

Il  y  a  maintenant  entre  nous  et  la  légation  prussienne 
de  ces  rapprochements  insignifiants  que  nous  ne  devons 
qu'à  la  supposition  d'un  accord  entre  nous  et  l'Autriche. 
Ce  pays  est  celui  des  commérages  et  des  plus  misérables 
intrigues. 

Au  revoir,  mon  ami.  Je  ne  te  dirai  rien  des  bruits  con- 
tradictoires de  paix  et  de  guerre  que  l'on  fait  circuler, 
non  plus  que  de  toutes  les  nouvelles  d'Egypte  fabriquées 
à  Gonstantinople  2.  11  n'y  a  là  dedans  de  certain  que  l'in- 
tention, et  certes  il  n'est  pas  difficile  de  juger  le  reste  sur 
cette  règle. 

Je  t'embrasse,  toute  ma  famille  en  fait  de  même.  Joie, 
courage  et  santé. 


1.  Le  baron  de  Gatzert. 

2.  «  On  débite  ici  [Munich]  qu'il  y  a  eu  une  déroute  générale  en  Egypte. 
Le  prince  Charles  assure  que  le  général  Bonaparte  a  été  assassiné.  Le 
ministre  anglais  affirme  que  c'est  Berthier  qui  a  été  massacré.  D'autres 
publient  que  le  général  Desaix  a  péri.  »  (Arch.  des  AflF.  étr.,  Bavière, 
vol.  10,  fol.  347,  dépêche  d'Alquier  du  20  frimaire  an  VIL) 
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i63.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  3  nivôse  (28  décembre). 

Je  te  passerai  très  volontiers  ta  paresse,  mon  ami  : 
d'abord  parce  que  tu  es  suffisamment  d^ obligation  obli- 
gée, et  ensuite  parce  que  j'espère  que  tu  auras  pour  moi  la 
même  indulgence.  Ainsi,  pour  répondre  au  fond  de  ta 
lettre  sans  date  que  j'ai  reçue  hier,  et  te  faire  con- 
naître mon  opinion  sur  l'état  politique  de  Rastatt,  je  t'en- 
voie tout  uniment  copie  de  la  dépêche  particulière  que 
j'adresse  aujourd'hui  au  ministre.  Le  surplus  des  ques- 
tions d'indemnisation  est  naturellement  subordonné  à  la 
décision  que  vous  prendrez,  et  sera  emporté  de  haute 
lutte,  si  nous  sommes  arrangés  avec  l'Autriche  ou  assez 
forts  pour  la  braver  en  guerre.  C'est  un  travail  presque 
mécanique,  qu'au  demeurant  nous  préparons  activement, 
que  nous  vous  soumettrons  avec  les  motifs  in  globo,  et 
que  nous  présenterons  ensuite,  comme  si  nous  n'avions 
à  redouter  que  les  objections  du  trop  ou  du  trop  peu.  Il 
n'en  est  de  même  des  difficultés  dérivant  des  traités  de 
Bâle  et  de  Gampo-Formio.  Hoc  opiis,  hic  labor  est,  tu  le 
sais  de  reste.  Il  faut  aussi  que  nous  songions  à  la  prochaine 
rédaction  des  articles.  Si  l'on  se  bat,  si  l'on  rompt,  eh 
bien!  alors,  ce  sera  une  bonne  pierre  d'attente  que  nous 
aurons  posée,  que  d'avoir  arrêté  dans  presque  tous  ses 
détails  la  première  base  et,  lorsque  les  négociations  re- 
prendront, car  enfin  l'on  ne  se  bat  pas  toujours ,  l'ou- 
vrage sera  tout  dégrossi. 

Tu  penses  bien,  mon  ami,  que  je  forme  tous  les  vœux 
du  civisme  et  de  l' amour-propre  pour  que  notre  commun 
travail  ne  soit  pas  réduit  à  rien.  C'est  une  superbe  ligne 
que  celle  qui  nous  est  assurée,  et  60  à  80,000  hommes  de 
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moins  dans  les  armées  de  l'Empereur  ne  laissent  pas  que 
d'y  faire  un  vide.  Ne  me  crois  pas,  je  te  prie,  dupe  de  l'as- 
tuce prussienne.  Ne  sais-je  pas  qu'à  l'instant  où  l'on  votait 
pour  l'acceptation  du  concliisum,  ils  remettaient  encore 
un  mémoire  pour  l'île  de  Biiderich  ?  Je  dois  l'avouer,  la 
conduite  du  ministre  autrichien  au  Congrès  est  bien  au- 
trement conséquente  ;  je  ne  parle  que  du  Congrès  ;  le  sur- 
plus. Dieu  le  sait,  et  vous  aussi.  J'ai  encore  un  espoir  : 
c'est  que,  lorsque  le  plan  sera  livré  dispiitationi  eorum, 
ils  seront  plus  occupés  chacun  de  tirer  leur  part  que  de 
prêter  l'oreille  aux  insinuations  de  Berlin  ou  de  Vienne. 

Je  ne  t'ai  rien  dit  de  Rosenstiel  ;  c'est  un  homme  probe, 
honnête,  instruit  sur  les  localités  et  avec  lequel  je  m'ac- 
commoderais le  mieux  du  monde  si  j'étais  seul  ;  mais  il 
ressemble  à  ces  Tartares  qui  priaient  moins  Dieu  que  le 
diable  (soit  dit  sans  comparaison),  parce  que  le  pre- 
mier leur  paraissait  un  bon  frère,  au  lieu  qu'ils  avaient 
peur  du  second.  Mon  ami,  c'est  là  l'histoire  de  bien  des 
gens  ;  qu'a-t-on  à  craindre  d'un  homme  de  bien  ?  Rien  ; 
mais  un  méchant,  il  faut  l'amadouer  '.  Au  reste,  je  n'ai 
pas  besoin  de  te  dire  que  nous  n'avons  aucune  espèce  de 
difficulté.  Je  vois  sa  faiblesse  et  je  Texcuse.  Il  n'est  per- 
sonne dont  on  ne  puisse  tirer  parti  en  s'y  prenant  bien. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  je  te  donne  deux  lettres  à  lire 
et  que,  si  je  ne  finis  pas,  tu  ne  m'écriras  plus,  parce  que 
je  t'écris  trop.  Nous  nous  portons  tous  très  bien.  Ma  fa- 
mille présente  à  la  tienne  ses  civilités,  j'y  joins  les 
miennes  et  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

P.-S.  —  Sous  huit  jours  au  plus  tard,  tu  auras  le  travail 
par  aperçu  sur  le  placement  des  indemnités. 


1.  Debry  laisse  entendre  ainsi  que   Rosenstiel   recherche   plutôt   les 
bonnes  grâces  de  Bonnier  que  les  siennes. 
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164.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  3  nivôse  (aS  décembre). 

Citoyen  ministre, 

J'ai  pensé  qu'il  ne  vous  serait  peut-être  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  réflexions  que  m'a  fait  naître 
l'aspect  médité  de  notre  situation  au  Congrès.  Comme  j'ai 
vu  le  citoyen  Thérémin  ^,  qui  m'a  communiqué  sa  dépêche 
de  ce  jour,  je  vous  prie  de  séparer  mes  idées  des  siennes, 
qui  peuvent  être  fort  justes  en  soi,  mais  qui  par  là  même 
doivent  différer  de  celles  d'un  négociateur  accrédité.  Il  y 
a  longtemps  d'ailleurs  que  j'ai  regardé  du  même  œil  que 
lui  les  dispositions  annoncées  en  Souabe  ;  mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit,  c'est  de  paix  qu'il  s'agit,  au  moins  à  la 
légation  française,  et  je  ne  peux  parler  que  de  paix  en 
parlant  de  ce  qui  se  passe  au  Congrès. 

S'il  est  un  moment  que  nous  ne  devions  pas  laisser 
perdre,  c'est  celui  où  nous  nous  trouvons.  Nous  avons 
repris  dans  l'opinion  cette  considération  que  les  intrigues 
étrangères  avaient  atténuée,  soit  en  élevant  des  doutes 
trop  bien  accueillis  sur  la  force  nationale,  soit  en  calom- 

I.  Thérémin  (Charles),  publiciste,  d'abord  conseiller  d'ambassade  à  Ber- 
lin, avait  publié  en  août  1795  un  ouvrage  intitulé  Des  intérêts  des  puis- 
sances continentales  relativement  à  V Angleterre,  dont  l'objet  était  de  prou- 
ver «  1°  que  l'Angleterre  est,  par  sa  nature,  hostile  à  toutes  les  puissances 
du  continent;  2°  combien  la  coalition  contre  la  France  est  impolitique, 
puisqu'elle  tend  à  affaiblir  la  seule  de  ces  puissances  qui  puisse  balancer 
l'influence  politique  et  commerciale  de  l'Angleterre.  »  Le  Moniteur  en 
publia,  le  12  frimaire  an  IV  (3  décembre  i^gS),  une  analyse  très  développée, 
signée  de  Trouvé.  Thérémin  était  attaché,  depuis  plusieurs  années,  au 
ministère  des  relations  extérieures,  quand  il  reçut  une  mission  coïncidant 
avec  l'ouverture  du  Congrès.  Par  lettre  du  21  brumaire  an  VI  (11  novem- 
bre 1797),  Talleyrand  avisa  les  ministres  français  qu'il  l'avait  chargé  «  de  se 
porter  sur  quelques  points  de  l'Allemagne  et  principalement  sur  le  cer- 
cle de  Souabe  :  «  Il  ira  les  trouver,  ajoutait-il,  et  recevra  leurs  instructions» 
(Allemagne^  vol.  681,  fol.  ^5).  Plus  tard,  Thérémin  fut  sous-préfet  de  Monaco 
et  ensuite  de  Birkenfeld. 
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niant  la  justice  de  notre  gouvernement.  Les  chances  d'une 
guerre  dont  tous  les  éléments  actifs  ne  sont  pas  encore 
développés,  le  retour  des  luttes  diplomatiques  à  Rastatt, 
pourraient  nous  ramener  au  point  où  nous  étions  avant 
l'acceptation  de  notre  ultimatum,  si  nous  ne  soutenons 
cette  démarche  promptement  et  sérieusement. 

Depuis  plusieurs  jours,  nous  nous  occupons  sans  relâche 
d'un  plan  de  sécularisation  pour  fournir  aux  indemnités 
des  princes  et  États  dépossédés,  et  nous  pouvons  entrevoir 
dès  maintenant  que,  sans  toucher  même  à  l'évêché  de 
Wurzbourg  et  laissant  en  dehors  les  objets  qui  peuvent 
convenir  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  nous  trouverons  bien 
au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  le  but  proposé, 
en  observant  toutefois  de  réduire  à  leur  juste  point  les 
prétentions  exagérées  des  intéressés,  telles  entre  autres 
que  celles  du  landgrave  de  Hesse-Gassel  i,  qui  demande 
environ  vingt  fois  la  valeur  de  ses  pertes  et  dont,  pour  le 
dire  en  passant,  les  services  au  Congrès  ont  été  à  peu  près 
nuls  pour  nous. 

Mais  dans  l'intervalle  très  covirt  qui  doit  s'écouler  entre 
la  remise  de  notre  plan  d'indemnités  approuvé  par  vous 
et  le  moment  actuel,  il  serait,  je  pense,  de  la  dernière 
utilité  d'assurer  la  réussite  finale  de  la  négociation,  en 
traitant  à  fond  les  véritables  difficultés  et  levant  les 
obstacles  inévitables  qu'elle  renferme. 

Tousles  partis  sont  ici  sur  le  qui-vive  ;  la  plupart  des  mem- 
bres de  l'Empire  subordonnent  l'intérêt  des  Etats  à  leurs  pré- 
ventions personnelles  contre  le  régime  de  la  liberté,  n'at- 
tendent pour  s'exprimer  que  le  plan  qui  doit  être  proposé, 

I.  Guillaume  IX,  né  le  3  juin  1^43,  avait  succédé,  le  3i  octobre  i^85,  à 
son  père  Frédéric  II,  et  pris  part  en  1792  à  la  coalition  contre  la  France. 
Il  reçut,  le  27  avril  i8o3,  le  titre  d'électeur  ;  mais,  en  août  1807,  ses  Etats 
furent  réunis  au  royaume  de  Westphalie.  Il  les  recouvra  en  i8i3  et  mou- 
rut le  27  février  1821. 


266  LE    CONGRÈS    DE    RASTATT. 

si  toutefois  une  détermination  hostile  de  la  part  de  l'Au- 
triche ne  les  entraîne  pas  auparavant.  J'admetsqu'ils  vou- 
drontménager  l'opinion,  et  c'est  assurément  le  seul  motif  qui 
leur  a  fait  accepter  l'ultimatum,  car  alors  ils  se  trouvaient 
conduits  au  point  où  leur  résistance  n'avait  plus  même 
un  prétexte  pour  être  popularisée.  Eh  bien  !  cette  accession 
même,  dont  ils  ne  manqueront  pas  de  relever  le  prix, 
leur  servira,  sinon  à  reconquérir,  au  moins  à  partager  les 
suffrages  de  l'Allemagne,  en  se  présentant  à  ses  yeux 
sous  le  double  rapport  d'hommes  qui  ont  fait  à  nos  intérêts 
tous  les  sacrifices  exigés,  et  qui  ne  résistent  que  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  immédiats  et  intérieurs  de  l'Empire. 

Lorsqu'on  considère  la  composition  du  corps  germa- 
nique et  sa  faiblesse  personnelle,  on  ne  peut  douter  qu'en 
temps  opportun  cette  idée  ne  soit  habilement  et  heureu- 
sement chauffée  par  les  deux  puissances  qui  la  prédo- 
minent, et  telle  est  probablement  la  raison  secrète  du  vote 
de  Wurzbourg  en  faveur  de  l'ultimatum.  Se  parant  aux 
yeux  de  l'Allemagne,  dans  une  occasion  éclatante,  d'in- 
tentions pacifiques,  on  en  aura  plus  de  moyens  pour  faire 
croire  à  son  impartialité,  quand  il  sera  question  de  sécu- 
larisation. 

Rapprochez  de  ces  observations  les  indiscrétions 
échappées  au  comte  de  Metternich,  rapportées  dans  les 
bulletins  de  Bâcher,  concernant  le  futur  congrès  européen, 
touchant  les  dispositions  de  l'Autriche  pour  entrer  en 
campagne  et  annuler  entièrement  tout  ce  qui  se  sera  fait 
à  Rastatt,  «  où  l'on  amuse  la  légation  française  en  ayant 
l'air  de  tout  accorder  ».  N'omettez  pas  le  silence  expectant 
du  comte  de  Lehrbach,  lequel  a  reçu  avec  une  joie  appa- 
rente notre  déclaration  sur  la  guerre  de  Naples,  mais 
qui  jusqu'alors  ne  nous  a  rien  dit  de  semblable  de  la  part 
de  sa  cour;  vous  vous  convaincrez  que  c'est  à  la  question 
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des  indemnités,  à  leur  règlement,  que  nous  sommes 
attendus  comme  dans  un  défilé.  Si  l'Autriche  n'est  pas 
satisfaite  de  la  part  qui  lui  sera  assignée,  elle  se  gardera 
bien  de  parler  de  la  Bavière,  mais  ralliant  à  elle  la  Saxe, 
Brème,  Wurzbourg,  Francfort,  qui  n'a  accédé  à  l'ultima- 
tum que  parce  que  l'Autriche  l'a  laissé  agir,  Mayence  peut- 
être  et  Hesse-Darmstadt,  dont  le  délégué  n'est  revenu  à 
nous  que  depuis  peu,  elle  colorera  sa  rupture  d'un  motif 
d'intérêt  général,  de  la  nécessité  de  s'opposer  au  boule- 
versement de  la  constitution  et  de  la  religion,  Certes,  je 
ne  suis  pas  embarrassé  de  ce  que  nous  pourrons  opposer 
à  ces  manœuvres  ;  mais  je  vous  dis  ce  que  je  crois  être 
dans  les  futurs  contingents,  afin  que  nous  ne  soyons  pas 
pris  au  dépourvu. 

L'Autriche  est,  de  toutes  les  puissances  d'Allemagne, 
celle  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  dans  la  négociation 
actuelle,  les  passions  ont  le  moins  écartée  de  son  intérêt. 
D'un  autre  côté,  depuis  la  cession  de  la  rive  gauche,  la 
Prusse  nous  a  plutôt  contrariés  que  servis.  Est-ce  indé- 
cision résultant  de  la  peur,  est-ce  mauvaise  volonté  et 
désir  de  nous  voir  battre  avec  l'Autriche  ?  Selon  moi, 
c'est  l'une  et  l'autre  cause.  Cependant  il  est  infiniment 
douteux  que,  sans  l'influence  de  cette  dernière  puissance, 
nous  puissions,  je  ne  dirai  pas  consommer,  mais  établir 
solidement  à  notre  gré  le  traité  avec  l'Empire.  Or,  c'est  à 
quoi  j'en  voulais  venir  :  pour  obtenir  cette  influence  qui 
amènerait  rapidement  à  son  terme  la  négociation  et  qui  en 
garantirait  le  résultat,  il  faut  s'entendre  sur  les  points  en 
litige.  A  cet  égard,  toute  direction  nous  manque.  Si  l'on 
croit  que  l'arrangement  puisse  avoir  lieu,  nous  le  ferions 
d'une  manière  plus  avantageuse  en  ce  moment  où  nous 
avons  recouvré  toute  notre  considération,  qu'en  y  re- 
venant après  trois  ou  quatre  mois  de  notes,  de  contre- 
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notes,  de  plaidoyers  par  écrit  et  d'essais  infructueux  qui, 
fussent-ils  seuls,  suffiraient  pour  nous  ôter  tout  crédit. 

Il  est  un  autre  moyen  sans  doute  d'aplanir  toute  diffi- 
culté, c'est  d'aller  en  avant  avec  l'Empire  sans  nous  in- 
quiéter ni  de  l'Autriche  ni  de  la  Prusse,  et  d'attendre  des 
événements  de  la  guerre  le  redressement  des  stipulations 
que  les  circonstances  nous  ont  forcés  d'insérer  aux  traités 
de  Bâle  et  de  Gampo-Formio.  Mais  je  ne  peux  raisonner 
ici  que  d'après  l'état  de  choses  où  je  me  trouve  placé  ; 
envoyé  pour  conclure  la  paix,  je  dois  éloigner  tout  calcul 
où  la  guerre  entrerait,  d'autant  que  le  gouvernement  a 
seul  par-devers  lui  les  données  suffisantes  pour  asseoir  une 
décision  sur  ce  point  important.  Au  reste  et  dans  cette 
dernière  hypothèse  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  faire  avec  l'Empire  une  paix  séparée  du  concours  de 
l'Empereur  est  un  acte  bien  vigoureux  pour  un  corps 
aussi  débile  que  cet  empire  germanique;  que  d'ailleurs, 
si  cette  extraordinaire  licence  n'effrayait  pas  les  délégués 
des  Etats  au  Congrès  (députés  et  autres),  ils  le  seraient 
peut-être  par  l'idée  que  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas 
là,  et  qu'avec  l'assistance  des  peuples  nous  pourrions 
opérer  d'une  manière  plus  large,  plus  profonde,  et  faire  un 
traité  fort  différent  dans  ses  conséquences  politiques 
que    celui  même  que  nous  préparons. 

J'ai  dû,  citoyen  ministre,  invoquer  votre  attention  sur 
ces  considérations  majeures.  Nous  aurions  beaucoup 
perdu  et  dans  le  fait  et  dans  l'opinion  si  nous  n'avions 
pas  obtenu  le  succès  de  notre  ultimatum;  mais  nous  n'au- 
rons véritablement  atteint  le  prix  de  nos  vœux  que  lors- 
qu'on aura  pris  un  parti  décisif  qui  détruise  ou  qui  lève 
les  obstacles.  En  attendant  votre  résolution,  divisant  le 
travail  préparatoire,  nous  ferons  en  sorte  d'être  prêts 
avant  peu ,  tant  pour  le  plan  des  indemnités  que  pour  la 
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rédaction  des  articles  du  traité  futur,  objets  essentiels  et 
sur  lesquels  il  importe  à  la  République  que  ses  ministres 
conservent  l'initiative. 

Il  existe  maintenant,  entre  les  trois  légations  française, 
autrichienne  et  prussienne,  de  ces  rapprochements  de 
société  longtemps  interrompus  par  les  petites  intrigues 
de  ce  pays,  rapprochements  que  les  mêmes  causes  peu- 
vent faire  cesser  de  nouveau  ;  mais  en  vérité  ce  serait 
bien  s'abuser  que  juger  par  là  des  progrès  de  la  négocia- 
tion et  de  la  bonne  ou  mauvaise  intelligence  qui  règne 
entre  les  négociateurs. 

Salut  et  respect. 

P.-S. —  Depuis  quelques  jours  ,  il  était  arrivé  à  Rastatt 
un  envoyé  de  l'électeur  de  Trêves;  l'on  m'apprend  à 
l'instant  qu'il  a  remis  hier  à  la  Dictature  une  réclamation 
pressante  concernant  Ehrenbreitstein ,  et  que ,  d'accord 
avec  lui,  M.  de  Metternich  doit  être  prié  de  requérir 
l'Empereur  de  faire  exécuter,  par  «  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  »,  la  convention  de  ravitaillement  de 
cette  forteresse  ^  Il  parait  que  Bâcher  a  été  bien  instruit. 
Quand  on  n'aura  pas  de  motifs  pour  rompre,  on  cher- 
chera des  prétextes. 


I.  «  La  légation  de  Trêves  a  remis,  le  le^  nivôse,  à  la  Députation,  une 
note  sur  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  Elle  rappelle  que  la  légation 
française  ayant  promis,  dans  sa  dernière  note,  de  prendre  en  considéra- 
tion les  instances  de  l'Empire  au  sujet  de  cette  forterese,  et  un  certain 
espace  de  temps  s'étant  déjà  écoulé  sans  que  le  blocus  ait  cessé,  l'électeur 
de  Trêves,  en  qualité  de  membre  de  l'Empire,  requiert  la  Députation  de 
s'adresser  à  l'Empereur  comme  garant  des  conventions  passées  à  ce  sujet, 
et  de  l'inviter  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
sauver  la  garnison  de  tous  les  maux  d'un  si  long  siège.  »  {Moniteur  du 
II  nivôse  an  VII.) 
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i65.  —  Jean  Debry  a  Kogh  ^ 

Rastatt,  3  nivôse  (23  décembre). 

Vous  rappellerez-vous ,  citoyen ,  un  ancien  collègue  à 
l'Assemblée  législative ,  qui  s'est  trouvé  avec  vous  au 
comité  diplomatique  et  qui,  dans  cette  courte  et  orageuse 
session,  a  partagé  avec  ses  autres  collègues  les  sentiments 
d'estime  que  vous  leur  aviez  inspirés  ?  Si,  à  mon  passage 
à  Strasbourg,  j'eusse  su  que  vous  y  résidiez,  j'aurais  été 
vous  voir;  mais  je  ne  l'ai  appris  qu'ici,  et  depuis  lors  je 
n'ai  point  quitté  Rastatt. 

J'aurais  balancé  peut-être  à  vous  consulter  sur  l'objet 
principal  de  cette  lettre ,  si  je  ne  savais  que ,  dans  une 
république,  tous  les  talents  appartiennent  à  la  patrie ,  et 
si  la  connaissance  que  j'ai  de  vos  idées  libérales  ne  m'as- 
surait que  vous  ne  lui  refuserez  pas  le  tribut  des  vôtres 
dans  cette  circonstance  importante. 

Vous  avez  su  probablement  que  ,  dans  le  courant  de 
l'été  dernier,  le  ministre  directorial  s'était  prématuré- 
ment occupé  d'un  plan  d'articles  de  paix  dont  nous  avons 
empêché  la  discussion.  Depuis,  les  bases  de  certains  arti- 
cles ont  changé,  soit  par  l'effet  de  la  condescendance  du 
gouvernement  français,  soit  par  l'accession  de  la  Députa- 
tion  de  l'Empire  à  nos  demandes.  En  ce  moment  où  la 
marche  de  la  négociation  laisse  entrevoir  l'époque  de  la 
rédaction  des  articles  du  traité  futur,  il  me  paraîtrait  fort 
utile  aux  intérêts  de  la  République  qu'un  citoyen  d'une 
expérience  consommée  dans  le  droit  public  germanique 
voulut  bien  me  communiquer  ses  réflexions  tant  sur  le 
projet  du  baron  d'Albini  que  sur  le  tableau  des  articles 


I.  KocH  (Chrétien-Guillaume),  professeur  de  droit  public  à  Strasbourg. 
Cf.  Introduction,  t.  l^^^  p.  i54. 
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convenus  entre  les  parties  contractantes  et  sur  la  compa- 
raison de  ces  deux  pièces  entre  elles.  Ce  rapprochement, 
en  faisant  connaître  l'intention  secrète  de  la  Députation, 
pourrait  nous  servir  beaucoup  pour  éviter  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  rédaction  vicieuse ,  ou  de 
l'interpolation  de  phrases  et  d'expressions  sur  lesquelles 
on  se  réserverait  peut-être  de  fonder  par  la  suite  une 
nouvelle  rupture. 

Si  cette  idée  vous  parait  juste  et  son  exécution  avanta- 
geuse, je  suis  persuadé  que  vous  ne  me  refuserez  pas  en 
ce  point  le  concours  de  vos  lumières.  Veuillez  me  mander 
ce  que  vous  en  pensez,  et  alors  je  vous  ferai  faire  (si  vous 
ne  les  avez  pas,  car  tout  a  été  publié  dans  les  journaux) 
les  copies,  tant  du  projet  de  M.  d'Albini  que  des  stipula- 
tions convenues  entre  la  Députation  et  nous.  Vous  obser- 
verez que,  s'il  n  est  pas  question  du  placement  des  indem- 
nités, c'est  parce  que  le  plan  n'en  est  pas  encore  proposé. 
Mais  dans  l'intervalle ,  c'est  avancer  que  se  fixer  sur  le 
fond,  la  forme  et  l'ordre  des  articles  déjà  arrêtés,  de  ma- 
nière à  pouvoir  en  former  un  tout  lié  et  cohérent  autant 
qu'il  est  possible. 

Je  désire  infiniment,  mon  cher  et  ancien  collègue ,  que 
vous  ne  trouviez  aucun  empêchement  à  me  rendre  le  ser- 
vice que  je  vous  demande;  je  m'applaudirai  alors  d'une 
occasion  qui,  me  rendant  votre  obligé ,  vous  acquiert  de 
nouveaux  droits  à  la  gratitude  de  notre  commune  patrie  ^. 

Salut  et  fraternité. 

I.  Le  7  nivôse  (27  décembre),  Koch,  en  se  félicitant  de  rentrer  en  relations 
avec  son  ancien  collègue,  lui  exprime  son  regret  de  ne  l'avoir  pas  vu  à 
son  passage  à  Strasbourg,  étant  lui-même  à  Selz,  où  l'avait  mandé  Fran- 
çois de  Neufchàteau.  Il  lui  fournira  les  observations  demandées  ;  mais 
Rosenstiel,  qui  est  bien  au  courant  des  choses  allemandes,  dit-il,  aurait 
fait  cela  mieux  que  lui.  Il  réclame  les  documents  nécessaires  et  particu- 
lièrement les  notes  imprimées,  n'ayant  d'idée  de  tout  cela  que  par  des 
journaux  qui  ne  sont  plus  à  sa  disposition. 
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166.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  5  nivôse  (aS  décembre). 

Depuis  que  je  ne  t'ai  écrit,  mon  cher  Merlin,  et  que  je  n'ai 
eu  de  tes  nouvelles,  le  temps,  accumulant  les  événements, 
a  fourni  des  matériaux  à  l'histoire.  Te  souviens-tu  que 
souvent  dans  mes  lettres  je  te  disais  :  L'Italie  est  le 
point  de  mire  de  la  coalition ,  et  les  troubles  du  Girceo 
seront  la  mèche  de  l'incendie  ?  Sans  être  habile,  il  y  a 
longtemps  que  l'on  a  pu  prédire  que  l'extravagance  des 
rois  hâterait  leur  chute,  et  que  leur  méchanceté  servirait 
à  réparer  les  défectuosités  de  nos  traités.  Une  question 
curieuse,  et  qui  sera  bientôt  à  l'ordre  du  jour,  est  celle  de 
savoir  à  quoi  seraient  propres  les  chefs  de  la  coalition, 
s'ils  étaient  dans  une  condition  privée.  Le  général  Mack, 
le  tacticien  consommé ,  battu  par  Ghampionnet ,  Rusca  ^ 
et  Macdonald,  me  rappelle  M.  Jourdain,  disant  à  Nicole  : 
«  Eh  !  tu  n'as  pas  la  patience  que  je  pare  !  »  Quant  au  roi 
de  Sardaigne,  sa  démission  est  d'un  genre  neuf,  et  j'aime 
beaucoup  mieux  un  acte  de  cette  nature  que  ceux  qu'exer- 
çait la  République  romaine  envers  ceux  de  Gappadoce  et 
de  Bithynie. 

Quoique  j'aie  contribué  pour  ma  part  au  succès  de  nos 
dernières  mesures  diplomatiques,  et  que  je  n'aie  pas 
changé  d'opinion  sur  les  intentions  malveillantes  des 
puissances  qui  traitent  avec  nous ,  je  crois  cependant  que 
les  résultats  obtenus  au  Gongrès  peuvent  entrer  en  ligne 
de  compte.  Sois  assuré   que  si  la  peur  burine  les  pre- 


I.  Rusca,  né  à  Dolceacqua  (Ligurie),  banni  de  son  pays  pour  ses  opi- 
nions révolutionnaires  et  entré  dans  l'armée  française,  était  en  1796  géné- 
ral de  division.  Il  servit  brillamment  en  Italie  et  fut  commandant  mili- 
taire de  l'île  d'Elbe  de  1802  à  i8o5. 
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miers  dans  l'âme  des  ministres  antifrançais,  l'espoir  grave 
les  seconds  dans  le  cœur  des  peuples.  Nous  travaillons 
sans  relâche  au  plan  d'indemnisation.  J'entrevois  que 
nous  pourrons  vous  en  adresser  le  projet,  le  lo;  il  est 
essentiel,  mon  ami,  de  ne  pas  laisser  refroidir  l'opinion 
ni  galoper  l'intrigue.  Vous  savez  mieux  que  moi  quel 
fond  on  peut  faire  sur  l'Autriche  ;  mais  ne  raisonnant  que 
d'après  ce  que  je  vois,  je  persiste  à  penser  qu'il  serait 
possible  de  terminer  la  difficulté  majeure  résultant  du 
traité  de  Gampo-Formio ,  et  que  peut-être  trouverait-on 
plus  de  facilité  avec  elle  qu'avec  la  Prusse.  Les  ministres 
prussiens  à  Rastatt  paraissent  se  rapprocher  de  nous 
depuis  l'acceptation  de  l'ultimatum  ;  mais  je  t'avoue  que 
ces  démonstrations  ne  me  touchent  pas.  J'étais  venu  au 
Congrès  plein  de  l'idée  qu'il  existait  entre  la  Prusse  et 
nous  des  motifs  naturels  d'intimité  et  d'alliance,  et  je  les 
ai  vus  aller  constamment  en  sens  inverse  de  cette  consi- 
dération. Je  suis  bien  éloigné  de  croire  l'Autriche  plus 
disposée  à  s'unir  à  nous  ;  mais  je  la  trouve  plus  mesurée, 
plus  conséquente,  à  cheval  sur  son  traité;  elle  ne  le  quitte 
pas  et  ne  va  pas  au  delà.  Cependant  l'Italie  s'enflamme, 
et  je  crains  bien  (j'allais  dire  :  j'espère)  que  tous  nos  cal- 
culs philanthropiques  ne  soient  ajournés  à  l'époque  où 
l'Etat  vénitien,  la  Toscane  et  Naples,  rendus  à  la  liberté, 
changeront  absolument  l'équilibre  du  continent  européen. 
Il  est  dans  les  choses  même  une  force  irrésistible  qui  ne 
dépend  point  des  hommes.  La  veille  de  l'irruption  des 
Barbares  sur  l'Empire  romain,  on  était  civilisé  ;  le  lende- 
main ,  on  fut  dans  les  ténèbres.  Versailles  n'a  pas  deux 
siècles  d'existence;  j'y  ai  été  l'année  dernière,  et  les 
chouettes  volaient  en  plein  jour  dans  le  salon  d'Her- 
cule. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  les  plus  sublimes  con- 
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séquences  de  la  Révolution  paraissent  prêtes  à  se  dérou- 
ler, et  on  le  devra  à  la  consolidation  du  gouvernement 
constitutionnel  ;  on  ne  bâtit  point  quand  la  terre  tremble. 
Le  véritable  système  de  colonisation  s'essaie  en  Egypte  ; 
c'est  par  lui  qu'à  l'instar  du  Prométhée  de  la  fable,  nous 
animerons  ces  vastes  cadavres  politiques  qu'oppriment 
l'erreur  et  l'ignorance,  et  que ,  sans  altérer  les  principes 
de  l'indépendance  des  peuples,  nous  substituerons  des 
alliances  nationales  aux  pactes  de  famille ,  et  recevrons 
librement  en  avantages  de  commerce  autant  que  nous 
accorderons  en  force  et  en  protection. 

Il  est  surtout,  mon  ami,  un  établissement  qui  sera  dans 
l'opinion  pour  les  gens  éclairés  ce  que  les  grands  pou- 
voirs sont  dans  la  République  pour  les  républicains  : 
c'est  l'Institut  national.  Il  est  déjà  le  gouvernement  des 
lumières  et  le  véritable  sanctuaire  de  l'égalité  ;  c'est  ainsi 
du  moins  qu'il  est  vu  à  l'étranger,  où  tout  ce  qui  a  quel- 
que libéralité  dans  les  sentiments  et  quelque  élévation 
dans  la  tête  soupire  après  la  destruction  des  entraves 
imposées  au  génie  par  l'ignorance  orgueilleuse.  On  sent 
qu'il  est  fort  différent  d'être  membre  ou  associé  d'un  corps 
sans  protecteurs  titrés  et  sans  oisifs  honoraires,  d'un 
corps  où  les  législateurs  et  les  gouvernants  ne  sont  reçus 
que  pour  leur  mérite,  ou  d'être  dans  une  Académie  à  pri- 
vilèges le  très  humble  teinturier  d'un  évêque  qui  ne  sait 
pas  lire  et  d'un  duc  qui  ne  sait  pas  l'orthographe. 

Je  me  laisse  entraîner,  mon  ami ,  au  plaisir  de  causer 
avec  toi  sur  ces  grands  et  nobles  objets.  Je  sais  que,  mal- 
gré la  multitude  d'affaires  dont  tu  es  chargé ,  tu  n'es  pas 
de  ceux  que  les  détails  empêchent  de  remonter  aux  con- 
sidérations générales.  C'est  avec  une  indicible  volupté 
qu'elles  remplissent  ici  les  intervalles  de  ma  vie  diplo- 
matique.    J'ose    croire    même,    vu    la   disposition  des 
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esprits,  que  ces  aperçus  manifestés  ne  sont  pas  tout  à 
fait  inutiles  à  nos  vues,  et  que  Ton  peut  quelquefois  parler 
des  avantages  de  la  liberté,  de  manière  à  piquer  l'orgueil 
de  ceux  que  leur  position  rend  étrangers  à  ses  jouis- 
sances. Pour  conduire  un  troupeau  de  bêtes,  il  suflit  d'un 
pâtre ,  mais  pour  servir  de  modèle  à  ses  égaux ,  il  faut 
valoir  mieux  qu'eux. 

L'on  est  ici  dans  l'espérance  ,  dans  la  crainte  ;  l'Autri- 
che ne  dit  rien  ni  pour  ni  contre  ;  la  Prusse  s'agite  sans 
avancer.  Je  crois  pour  moi  que,  lorsque  le  gâteau  sera 
mis  sur  la  table,  on  ne  songera  plus  qu'à  le  dépecer. 

A  revoir,  mon  ami ,  donne-moi ,  quand  tu  le  pourras, 
de  tes  nouvelles  ;  conserve-moi  ton  amitié  et  crois  à  l'in- 
violabilité de  la  mienne. 

P.-S.  —  Je  vois  dans  Y  Ami  des  lois  et  le  Rédacteur  que 
la  nouvelle  de  l'acceptation  et  de  la  transmission  de  notre 
ultimatum  tient  à  une  intrigue  dont  on  recherche  le  fil  i. 
La  chose  est  fort  simple  :  Ghâteauneuf-Randon  était  chez 
moi  avec  Roberjot,  le  21  frimaire.  Désirant  vous  instruire 
plus  promptement  que  par  la  voie  ordinaire  du  résultat 
de  la  délibération,  nous  lui  remîmes  une  note  succincte 
pour  que  le  télégraphe  la  transmît  au  ministre.  Par  là, 
nous  avancions  de  quatre  jours  le  plaisir  que  cette  nou- 

I.  L'Ami  des  lois  avait  publié,  le  29  frimaire  (19  décembre),  la  nouvelle 
suivante  :  «  Les  ministres  plénipotentiaires  à  Rastatt  ont  adressé  au  gé- 
néral Ghâteauneuf-Randon,  le  21  de  ce  mois,  le  billet  suivant  :  Nous  vous 
invitons,  citoyen  général,  à  faire  transmettre  cette  note  au  ministre  des 
relations  extérieures  par  le  télégraphe  :  «  L'ultimatum  remis  le  10  par  la 
légation  française  a  été  accepté  le  19  par  la  Députation  de  l'Empire.  Le 
conclusum,  auquel  le  commissaire  impérial  a  adhéré,  a  été  transmis  offi- 
ciellement aux  ministres  français  ».  Le  lendemain,  on  lisait  en  tête  de  la 
même  feuille  :  «  Il  n'est  encore  que  probable  que  le  ministre  impérial 
donnera  son  adhésion  au  conclusum  de  la  Députation  de  l'Empire  en  ré- 
ponse à  l'ultimatum  des  ministres  français.  La  nouvelle  du  Bulletin  télé- 
graphique tient  à  une  intrigue  encore  mal  connue,  mais  dont  on  espère 
découvrir  bientôt  le  fil.  » 
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velle  pouvait  vous  faire.  Voilà  tout  notre  but.  Gomment 
y  voit-on  de  l'intrigue  ?  Quel  danger  y  a-t-il  à  l'annoncer 
quatre  jours  plus  tôt?  Et  comment  peut-on  douter  que  le 
commissaire  impérial  ait  adhéré,  puisqu'il  s'exprime  dans 
la  formule  ordinaire  :  «  Le  soussigné  uni  à  la  Députa- 
tion,  etc.  ?  » 

167.    —   ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  9  nivôse  (ag  décembre). 
Citoyen  ministre, 

Je  viens  de  terminer  le  long  travail  des  indemnités,  dont 
mes  collègues  m'avaient  chargé.  Nous  sommes  convenus 
d'en  achever  l'examen  et  l'approbation  dans  la  journée 
de  demain,  et  nous  espérons  vous  le  transmettre  dès  que 
la  mise  au  net  et  la  transcription  en  seront  faites,  ce  qui 
ne  pourra  employer  que  deux  jours  au  plus. 

C'est  avec  Busching  '  pour  les  renseignements  de  pla- 
cement et  de  dépendances,  avec  des  cartes  sous  les  yeux, 
où  je  plaçais  des  nombres  sur  chaque  objet  pour  éviter  le 
double  emploi  et  la  confusion,  c'est  avec  les  volumineux 
mémoires  présentés  par  les  parties  intéressées  et  quelques 
renseignements  particuliers,  que  j'ai  pu  débrouiller  ce 
chaos  d'articles  et  me  mettre  à  même  de  pouvoir  indiquer 
sur-le-champ  les  possessions  assignées  aux  Etats  et  prin- 
ces, de  rendre  compte  des  motifs  qui  m'ont  engagé  à  les 
accorder,  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  concurrents,  à 
celui  pour  qui  la  convenance  me  devenait  un  titre  de  pré- 

I.  Busching  (Antoine-Frédéric),  né  le  2j  septembre  1724,  créateur  d'une 
nouvelle  méthode  de  géographie  politique  et  statistique  ;  successivement 
professeur  de  philosophie  à  Gôttingen,  de  i'j5^  à  i;;6i,  pasteur  luthérien  à 
Saint-Pétersbourg,  directeur  en  i:;66,  à  Berlin,  du  gymnase  du  Cloître- 
Gris  ;  mort  le  23  mai  l'jgS.  Il  avait  publié  de  nombreux  ouvrages  histo- 
riques et  surtout  géographiques,  dont  plusieurs  furent  utilisés  par  Ro- 
berjot. 
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férence.  J'ai  ajouté  presque  à  chaque  article,  au  verso  du 
tableau  de  chaque  indemnisé,  les  raisons  et  les  vues  poli- 
tiques qui  m'avaient  servi  de  direction  dans  ce  travail 
compliqué. 

Je  regrette  bien,  citoyen  ministre,  de  n'être  pas  auprès 
de  vous  pour  vous  expliquer  en  peu  d'instants  les  motifs, 
les  raisons,  les  causes  qui  m'ont  déterminé  dans  l'assigna- 
tion faite  à  chaque  indemnisé.  Une  correspondance  très 
détaillée  et  des  développements  aussi  grands  que  peuvent 
comporter  l'exposé  et  l'énoncé  de  ces  motifs  ne  supplée- 
ront jamais  aux  facilités  d'un  entretien,  aux  preuves  ver- 
bales que  je  pourrais  faire,  aux  explications  que  je  pour- 
rais vous  donner,  à  l'unité,  enfin  à  l'ensemble  du  plan. 
Mais,  n'ayant  pas  cette  autorisation,  je  vous  ferai  passer 
successivement  quelques  détails.  Je  désire  que  vous  puis- 
siez trouver  assez  de  moments  pour  vous  convaincre,  par 
l'étude  particulière  que  vous  ferez  de  ce  travail,  que  la  lé- 
gation française  a  complètement  rempli  le  but  du  Direc- 
toire exécutif. 

J'ai  opéré  comme  si  l'ordre  de  choses  actuel  en  Empire 
devait  durer.  J'ai  agi  comme  si  l'Empereur  allait  devenir 
notre  allié  et  notre  ami  fidèle  et  comme  si  le  roi  de  Prusse 
voulait  continuer  son  système  de  politique  aussi  passif, 
aussi  inerte  qu'il  l'a  manifesté  jusqu'à  présent.  Les  évé- 
nements militaires  pourront  opérer  un  changement  dans 
l'Empire  par  ce  qui  doit  en  résulter  pour  le  chef;  mais 
vous  sentez  qu'il  ne  convenait  pas  a  la  légation  française 
de  pressentir  l'avenir  jusqu'à  ce  point.  Si  les  choses  ve- 
naient à  changer,  on  aurait  prouvé,  du  moins,  que  le  gou- 
vernement français  était  aussi  juste  que  modéré  et  qu'il  a 
été  fidèle  à  sa  promesse  et  à  ses  engagements. 

Salut  et  respect. 

P. -S.  —  L'électeur  de  Trêves  avait  fait  adresser  un  mé- 
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moire  à  la  Députation,  il  y  a  cinq  jours,  pour  inviter  la 
légation  française  à  faire  lever  le  blocus  d'Ehrenbreitstein. 
M.  d'Albini  avait  refusé  de  convoquer  la  Députation.  A 
son  refus,  on  s'est  adressé  au  commissaire  impérial,  quia 
demandé  une  convocation.  Elle  doit  avoir  lieu  aujourd'hui. 
11  est  aisé  de  prévoir  que  la  note  de  la  Députation  portera 
sur  le  ravitaillement  de  cette  forteresse. 

168.  —  Jean  Debry  a  Martin  i 

Rastatt,  10  nivôse  (3o  décembre  2). 

....  Vous  aurez  été  sensible,  j'en  suis  sûr,  au  succès  de 
notre  négociation.  Je  me  suis  rappelé  alors  votre  Pax  te- 
cum,  et  je  n'ai  pas  répondu  :  Et  cum  spiintutuo,  car  votre 
esprit  n'est  pas  troublé.  Il  n'y  a  que  celui  des  méchants  et 
ce  qui  en  tient  lieu  aux  sots  qui  soient  sujets  aux  orages. 
J'ai  été  vivement  affecté,  je  vous  l'avoue,  de  ce  résultat  de 
notre  ultimatum.  Assurément,  l'aristocratie  en  délire  peut 
en  absorber  l'eflet  dans  une  nouvelle  guerre;  mais,  quoi 
qu'il  arrive,  il  ne  sera  pas  nul  dans  l'opinion  des  peuples. 
Il  est  obtenu  plein  et  bien  entier,  et,  quoi  qu'en  disent  des 
journalistes  qui  n'ont  aucune  connaissance  de  la  constitu- 
tion germanique  et  des  formules  de  chancellerie,  il  est 
bien  et  dûment  ratifié  par  le  commissaire  impérial  «  uni 
à  la  Députation  de  l'Empire  »,  ce  sont  les  termes  sacra- 
mentels. 

Il  me  sera  doux,  lorsque  je  serai  rendu  au  bonheur 
privé,  aux  épanchements  de  l'amitié,   de  pouvoir  nous 

I.  Ce  Martin,  né  à  Vigneux  (Aisne),  était  entré  dans  les  ordres  et,  lors 
de  la  Révolution,  desservait  l'hôpital  de  Laon.  Ayant  renoncé  au  culte,  il 
se  maria  et  exerça  la  médecine.  Administrateur  de  son  département  en 
1798,  commissaire  du  Directoire  près  l'administration  centrale  en  1799,  il 
fut  nommé,  après  i83o,  juge  de  paix  à  Rozoy-sur-Serre  (Aisne). 

î2.  Lettre  publiée  dans  la  Thiérache,  bulletin  de  la  Société  archéologique 
de  Vervins,  t.  XII  (i88j),  p.  127. 
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dire  :  Je  n'y  ai  pas  nui.  Et  la  franchise,  mêlée  d'urbanité, 
d'un  républicain  vaut  peut-être  autant  pour  l'avancement 
des  affaires  que  ces  finesses  diplomatiques  destinées  à  tom- 
ber en  désuétude,  comme  le  gothique  édifice  d'orgueil  et 
de  préjugés  quelles  recrépissent.  Mon  ami,  Alta  ah  inte- 
gro  sœclorum  nascitiir  ordo.  Chaque  jour  réalise  les 
doux  prestiges  de  cette  jeunesse|que  nous  passions  avec  les 
grands  hommes  d'Athènes  et  de  Rome  L'on  reviendra  à 
la  nature  et,  dans  cette  lutte  de  la  connaissance  contre 
l'erreur  et  l'ignorance,  nous  pouvons  déjà  voir  la  préémi- 
nence du  véritable  gouvernement,  celui  du  mérite  et  des 
lumières.  Je  me  laisserais  d'autant  mieux  entraîner  à  cau- 
ser sur  ce  ton  avec  vous,  que  je  passerais,  sans  m'en  aper- 
cevoir, des  généralités  à  ce  qui  vous  concerne  particuliè- 
rement, et  je  vous  dirais  :  Continuez,  ayez  le  sentiment 
de  vos  forces  :  avec  un  cœur  droit,  des  talents  et  une  vo- 
lonté ferme,  on  peut  prétendre  et  l'on  arrive  à  tout.  D'ail- 
leurs, il  est  de  l'intérêt  des  bons  de  ne  pas  laisser  de 
place  vide  où  les  méchants  puissent  se  fourrer.  Il  y  a  ici 
des  hommes  qui,  n'étant  encore  que  princes  et  comtes,  ne 
sont  cependant  pas  étrangers  à  ces  idées-là  :  avec  ceux-là 
je  cause,  avec  les  autres  je  dîne....  J'espère  vous  embras- 
ser au  printemps.  En  ce  moment,  les  neiges  nous  couvrent, 
et  nos  lettres  passent  le  Rhin  en  patins.  Le  froid  reprend, 
il  est  de  près  de  quatorze  degrés.... 

P. -S.  —  Si  quelquefois  l'on  vous  parle  politique  et  que 
de  graves  raisonneurs  vous  disent  qu'il  n'est  pas  bon  que 
nous  fassions  une  paix  séparée  avec  l'Empire,  demandez- 
leur  ce  qu'ils  entendent.  «  Séparée  »  de  qui  ?  De  l'Empe- 
reur? Il  est  chef  de  l'Empire  et  il  adhère  par  les  con- 
sentements que  donne  son  ministre  au  Congrès.  De 
l'archiduc  d'Autriche?   Il  est  partie   dans   l'Empire   et 
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représenté  dans  la  Députation  au  Congrès  par  un  membre 
pour  qui  le  vote  de  la  majorité  sanctionné  devient  loi.  Du 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ?  Mais  nous  sommes  en  paix 
avec  lui  depuis  le  traité  de  Gampo-Formio.  Veut-on  dire 
qu'il  ne  faut  faire  de  paix  avec  personne,  tant  qu'on  ne  la 
fera  pas  avec  tout  le  monde  ?  C'est  bien  là  le  vœu  de  Pitt 
et  delà  Russie,  mais  non  pas  le  nôtre.  Je  vous  donne  cette 
courte  notice,  parce  qu'à  l'occasion  elle  peut  vous  servir. 

169.    —    ROBERJOT   A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  10  nivôse  (3o  décembre). 

Citoyen  ministre, 

La  Députation  de  l'Empire  est  convenue,  dans  sa  séance 
d'hier,  de  nous  demander  le  ravitaillement  d'Ehrenbreit- 
stein.  Quelques  opinants  avaient  proposé  qu'en  cas  de 
refus  on  s'adressât  à  l'Empereur  pour  intervenir  et  em- 
ployer les  moyens  qu'il  jugerait  les  plus  convenables. 
Cette  addition  fut  convenue  et  arrêtée.  Le  but  de  ceux  qui 
avaient  fait  cette  proposition  était  de  fournir  un  prétexte 
à  l'Empereur  pour  venir  avec  des  forces  faire  lever  le 
blocus,  déférer  aux  intentions  de  l'Empire,  et  il  est  pro- 
bable qu'on  avait  l'arrière-pensée  d'entraîner  de  nouveau 
l'Empire  à  la  participation  d'une  guerre  qu'il  ne  veut  pas 
entreprendre. 

M.  Moraw^itzky,  qui  s'est  aperçu  de  ce  piège  et  qui  ne 
pouvait  empêcher  qu'on  recourût  au  chef  de  l'Empire  et 
qu'on  demandât  son  intervention,  fit  très  adroitement  l'ob- 
servation qu'en  s' adressant  à  l'Empereur,  il  fallait  aussi 
lui  manifester  dans  quelle  intention  on  recourait  à  lui.  Il 
demanda  qu'il  fût  ajouté  à  la  proposition  ces  mots -ci  i 
<(  Sa  Majesté  l'Empereur  est  prié  d'intervenir  auprès  du 
gouvernement  français  pour  consentir  au  ravitaillement 
de  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein,  mais  avec  les  moyens 
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seuls  qui  peuvent  conduire  à  un  résultat  sans  hostilités, 
sans  emploi  des  armes,  la  Députation  ne  voulant  pas 
perdre  les  fruits  d'une  négociation  déjà  bien  avancée  et 
éloigner  la  paix  depuis  longtemps  si  désirée.  » 

Vous  ne  pouvez  vous  imaginer,  citoyen  ministre ,  com- 
bien se  sont  trouvés  affectés  ceux  qui  avaient  voulu  faire 
intervenir  l'Empereur.  Ils  n'ont  pas  osé  avancer  le  con- 
traire et  demander  que  la  voie  des  armes  fût  employée. 
Une  majorité  de  la  Députation  ayant  approuvé  sur-le- 
champ  le  sous-amendement  de  M.  Moravs^itzky,  le  but  du 
parti  de  l'opposition  a  été  entièrement  manqué. 

Il  faut  à  présent  que  vous  soyez  informé  quels  sont  les 
instigateurs  de  cette  nouvelle  démarche  :  ce  sont  les 
Prussiens,  chargés  par  leur  cabinet  de  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  obtenir  le  ravitaillement  de  cette  forteresse,  et 
voyant  que  la  légation  française  avait  toujours  indirecte- 
ment rejeté  leur  demande,  ils  ont  imaginé  de  faire  paraî- 
tre l'électeur  de  Trêves.  Celui-ci,  très  docile,  s'était  em- 
pressé de  faire  rédiger  une  note  et  d'envoyer  un  député 
pour  l'appuyer  et  faire  les  démarches  les  plus  actives. 
Leur  intention  était  de  lier  tellement  l'Autriche  en  deman- 
dant son  intervention,  qu'un  refus  de  la  légation  ou  une 
réponse  évasive  devait  l'entraîner  à  faire  marcher,  contre 
la  ligne  qui  forme  le  blocus,  un  corps  de  troupes,  d'enta- 
mer les  hostilités  avec  cette  puissance ,  afin  d'avoir  un 
résultat  avantageux  sans  paraître  hostilement. 

Les  motifs  qui  les  déterminaient  encore  à  solliciter  une 
semblable  mesure  étaient  de  s'assurer  si  l'Autriche  était 
en  voie  d'accommodement  avec  la  République.  Le  silence 
et  l'apparente  détermination  du  cabinet  de  Vienne  à  ne 
prendre  jusqu'à  présent  aucune  part  aux  affaires  d'Italie, 
quelques  visites  faites  respectivement  entre  les  ministres 
français  et  autrichiens,  jetaient   les   Prussiens,   depuis 
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quelque  temps,  dans  une  inquiétude  que  je  peux  difficile- 
ment vous  exprimer. 

Gomme  je  connais  tous  les  moyens  d'intrigue  qu'ils 
mettent  ordinairement  en  usage ,  et  qu'ils  ont  très  forte- 
ment pressé  la  démarche  de  l'électeur  de  Trêves,  il  n'est 
plus  à  douter  qu'ils  n'aient  été  les  mobiles  premiers  de  ce 
nouvel  essai  d'entamer  une  rupture  entre  l'Autriche  et 
la  République  ,  si  le  gouvernement  français  continuait 
d'observer  le  silence  sur  la  demande  nouvelle  du  ravi- 
taillement. Ce  sont  encore  les  Prussiens  qui  ont  engagé 
le  député  de  l'électeur  de  Trêves  à  s'adresser  au  commis- 
saire impérial  pour  faire  délibérer  sur  sa  proposition  la 
Députation  de  l'Empire,  que  M.  d'Albini  n'avait  pas  voulu 
convoquer  sur  la  simple  demande  de  ce  député. 

MM.  de  Gôrtz,  Jacobi  et  Dohm  ont  multiplié  leurs 
visites  auprès  de  la  légation,  pendant  le  temps  qu'ils  ont 
su  qu'on  s'occupait  du  travail  des  indemnités.  Plusieurs 
fois  ils  ont  cherché  à  connaître  le  plan  qu'on  se  proposait 
d'adopter.  Si  on  avait  voulu  les  croire,  nous  n'avions  pas 
d'amis  plus  sincères  qu'eux  ;  ils  nous  promettaient  leur 
appui,  des  démarches  dont  ils  assuraient  l'efficacité.  Nous 
n'avons  pas  tombé  dans  le  piège.  Nous  nous  sommes  abs- 
tenus de  la  plus  légère  communication  ;  nous  nous  con- 
tentions de  leur  exprimer  que  le  plan  contenterait  le  roi 
de  Prusse,  qu'il  serait  satisfait  des  détails  dans  l'applica- 
tion des  indemnités. 

Ces  conversations  particulières  nous  ont  mis  dans  le 
cas  de  savoir  qu'il  existait  entre  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne  un  arrangement  qui  consiste  à  ne  pas  recevoir 
des  indemnités  l'un  et  l'autre  :  moyen  qui  nous  assure 
d'un  grand  succès,  qui  lève  les  embarras  que  nous  aper- 
cevions, et  qui  rend  les  deux  puissances  médiatrices  au 
lieu  d'être  opposantes. 
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L'Empereur  s'est  trop  avancé  pour  oser  réclamer  des 
indemnités  en  Allemagne  ;  il  ne  pourrait  en  ce  moment 
manifester  des  prétentions  sans  avoir  contre  lui  les  titu- 
laires dont  il  a  reçu  de  l'argent  et  à  qui  il  a  promis  pro- 
tection et  appui.  Il  se  trouverait  placé  de  manière  que  la 
Prusse  profiterait  très  adroitement  de  l'indiscrétion  de 
l'Autriche  pour  déclarer  positivement  qu'elle  ne  veut 
accepter  aucune  indemnité ,  afin  de  jeter  l'odieux  sur 
l'Empereur  et  paraître  alors  comme  le  seul  des  deux  con- 
currents qui  a  toujours  voulu  sincèrement  la  paix. 

Salut  et  respect. 

170.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  II  nivôse  (3i  décembre). 

Citoyen  ministre, 
L'on  s'occupe  en  ce  moment  à  mettre  au  net  le  plan 
d'indemnisation  par  voie  de  sécularisation  que  nous 
avons  préparé  et  qui  a  été  discuté  et  arrêté  hier  entre 
nous.  Je  vous  ferai  peu  d'observations  sur  ce  travail , 
parce  que  chaque  feuille  porte  à  son  verso  les  réflexions 
que  l'objet  nous  a  suggérées.  Je  me  contenterai  de  vous 
dire  que  nous  avons  été  guidés  par  le  désir  de  nous 
gagner  des  amis  et  de  faire  le  moins  de  mécontents  pos- 
sible. Je  crois  qu'il  faut  ménager  les  petits  Etats,  princes, 
comtes,  parce  qu'ils  peuvent  influer.  Mayence  nous  est 
infiniment  nécessaire  ;  nous  n'aurons  point  de  majorité 
sans  lui.  Hesse-Darmstadt  est  considérablement  diminué 
de  ses  prétentions,  Bade  de  même.  Vous  verrez  si  la  poli- 
tique n'exige  pas  qu'on  aille  à  leur  égard  un  peu  au  delà 
d'une  stricte  compensation.  L'infortuné  rejeton  de  Salm- 
Kyrbourg  est  traité  comme  vous  l'avez  recommandé  ^  En 

I.  Frédéric  IV-Ernest-Othon-Philippe,  né  le  3i   décembre  ijSg.  Frédé- 
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général,  l'opinion  sur  cette  opération  est  favorable;  peut- 
être  r est-elle  trop,  car  lorsqu'elle  paraîtra,  il  est  difficile 
qu'elle  remplisse  les  espérances  dont  chacun  aime  à  se 
flatter.  Mais  le  point  essentiel  à  résoudre  est  ce  qui  con- 
cerne l'Autriche;  sa  conduite  avec  nous  est  toujours  cir- 
conspecte, plutôt  amicale  que  repoussante. 

Hier  on  s'est  assemblé  pour  nous  présenter  au  nom  de 
la  Députation  l'instance  énergique  concernant  Ehren- 
breitstein  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le  post-scriptum  de 
ma  lettre  du  3  nivôse.  Le  baron  de  Jacobi  s'était  donné 
beaucoup  de  mouvement  pour  obtenir  un  résultat  vérita- 
blement hostile  et  provocant.  Saxe  et  Brème,  suivant 
l'usage,  ont  voté  dans  le  sens  le  plus  violent.  La  majorité 
a  arrêté  de  nous  faire  de  nouvelles  représentations  modé- 
rées, en  nous  invitant  à  vous  les  porter  avec  recomman- 
dation expresse.  Le  vote  du  comte  de  Lehrbach,  à  ce 
qu'on  m'a  dit,  a  été  parfaitement  conciliant. 

Cette  légation  prussienne  est  dans  un  discord  presque 
continuel;   il  y  aurait  peut-être  plus  à  attendre  de  M.  de 

rie  III,  son  père,  wild-et-rhingrave,  prince  souverain  de  Salm-Kyrbourg, 
prince  de  Horn  (Hollande)  et  d'Overisque  (Belgique),  s'était  fixé  à  Paris, 
où  il  avait  obtenu  un  brevet  de  maréchal  de  camp  et  fait  construire  en 
1786  l'élégant  hôtel  qui  est  aujourd'hui  le  palais  de  la  Légion  d'honneur. 
Intrigant  et  ambitieux,  il  prit  parti  pour  la  Révolution,  reçut  même  le 
commandement  d'un  bataillon,  mais  n'en  fut  pas  moins  arrêté  en  1794  et 
condamné  à  mort,  le  23  juillet,  comme  complice  d'une  prétendue  conspi- 
ration. Talleyrand  s'intéressa  au  sort  de  l'orphelin.  Par  une  lettre  du 
9  floréal  an  VI  (28  avril  1798),  il  recommanda  aux  plénipotentiaires  fran- 
çais «  le  jeune  prince  de  Salm-Kyrbourg,  dont  le  père  non  seulement  n'a 
jamais  pris  part  à  la  guerre  de  l'Empire  contre  la  République,  mais  pa- 
raissait encore  s'être  voué  à  la  cause  de  la  liberté,  et  qui  a  péri  à  l'époque 
la  plus  douloureuse  de  notre  révolution  »  {Allemagne,  vol.  675,  fol.  i56). 
Un  arrêté  du  Directoire,  du  18  prairial  an  VII  (6  juin  1799),  alloua  même 
au  prince  une  pension  mensuelle  de  1,000  fr.  Sorti  de  l'école  militaire  de 
Fontainebleau  en  1807,  Frédéric  IV  se  distingua  dans  les  campagnes 
de  l'Empire.  Sa  principauté  avait  été,  moyennant  certaines  compen- 
sations, réunie  à  la  France  et  y  formait  une  partie  du  département  de  la 
Lippe.  Elle  passa  en  i8i5  à  la  Prusse.  Le  prince  mourut  le  i4  janvier 
1839. 
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Gôrtz  que  de  M.  de  Jacobi;  mais  c'est  ce  dernier  qui 
paraît  avoir  toute  l'influence.  Au  reste,  Sieyès  me  mande 
que  maintenant  que  nous  sommes  en  guerre ,  leur  objet 
est  rempli,  qu'ils  s'applaudissent  de  nous  voir  aux 
prises ,  d'en  tirer  tous  les  profits  sans  en  courir  les  dan- 
gers. Ils  ne  font  aucun  doute  que  l'Autriche  ne  rompe  ou 
même  n'ait  rompu  avec  nous. 

La  note  allemande  que  vous  m'avez  adressée  sera  insé- 
rée dans  la  Gazette  d Augsbourg.  Rosenstiel  s'en  est 
chargé.  Je  présume  que  vous  l'avez  fait  mettre  dans  la 
feuille  allemande  de  Strasbourg  ;  elle  est  très  répandue 
sur  la  rive  droite  et  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne. 

Salut  et  respect. 

171.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  II  nivôse  (3i  décembre). 

Il  faut,  mon  cher  ami,  qu'une  de  mes  lettres  du  i3  fri- 
maire (3  décembre),  où  je  t'accusais  réception  de  ta  dépê- 
che du  3o  brumaire  (20  novembre) ,  et  des  trois  pièces 
jointes,  ait  été  égarée,  puisque  tu  ne  l'as  pas  reçue.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  je  commence  aussi  dès  aujour- 
d'hui par  numéroter. 

Le  commissaire  impérial  avait  connaissance  de  la  décla- 
ration de  guerre  à  Naples,  lorsqu'il  nous  a  transmis  le 
conclusum  avec  sa  propre  adhésion.  L'on  répandait  ici  le 
bruit  qu'il  avait  ordre  de  ne  mettre  aucune  opposition  à 
l'avancement  de  cette  partie  du  traité,  et  de  fait,  depuis  et 
avant  cette  époque,  il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  rapproche- 
ment entre  nous  et  le  comte  de  Lehrbach.  Il  est  certain 
que  jusqu'à  ce  moment  l'Autriche  n'est  point  encore 
déclarée  ;  on  parle  même  ici  de  médiation  ;  mais  je  n'ai  à 
cet  égard  aucune  donnée  positive.  Si  nous  parvenons  à 
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nous  arranger  de  ce  côté,  ce  sera  alors  que  la  Prusse  sera 
payée  de  sa  malveillance  et  de  sa  fausse  politique.  Crois, 
je  te  prie ,  que  tes  lettres  auraient  suffi  pour  fixer  à  cet 
égard  nos  idées ,  si  d'ailleurs  la  conduite  des  ministres 
prussiens  n'avait  pas  levé  toute  incertitude.  Quand  je  te 
marquais  «  ils  se  rapprochent,  ils  s'éloignent  »,  c'était 
pour  te  mettre  au  courant  de  leurs  allures;  mais  assu- 
rément je  savais  bien  que  le  fond  n'était  pas  changé. 
Les  votes  de  Saxe  et  de  Brème  ont  toujours  été  les  plus 
virulents. 

L'on  met  au  net  notre  plan  d'indemnité  ;  il  sera  de  suite 
envoyé  au  Directoire  et  présenté,  au  retour,  à  la  Députa- 
tion.  C'est  alors  qu'ils  feront  beau  bruit.  Nous  avons  laissé 
en  dehors,  et  sans  en  parler,  les  objets  à  la  convenance 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d'Orange. 
Nous  demandons  sur  ces  points  délicats  une  direction  au 
gouvernement  ;  puis  nous  les  verrons  venir.  Au  reste, 
c'est  de  l'armée  que  notre  opération  doit  recevoir  un  véri- 
table succès  et  une  importance  réelle.  Dans  tous  les  cas, 
je  pense  comme  toi  que  l'on  gagne  toujours  à  prendre 
l'attitude  de  la  fermeté,  et  je  suis  persuadé  que  quelques 
actes  de  vigueur  sont  les  premiers  éléments  d'une  négo- 
ciation utile. 

Rien  de  nouveau  ici,  l'on  est  en  panne.  On  avait  tenté, 
et  M.  de  Jacobi  s'était  distingué  à  ce  sujet,  d'exiger  impé- 
rativement le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  La  Dépu- 
tation  a  résisté  à  ces  insinuations  violentes  et  s'est  con- 
tentée d'arrêter  qu'il  nous  serait  fait  de  nouvelles  repré- 
sentations. Le  député  d'Autriche  a  voté  dans  ce  sens. 

J'ai  reçu  hier  ton  numéro  i^^  Roberjot  t'embrasse;  j'en 
fais  de  même  ;  ma  famille  se  rappelle  à  la  tienne. 

Qu'est  devenu  ton  frère  à  Naples  ? 
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172.   —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  i3  nivôse  (2  janvier  1799). 

Il  est  bien  évident,  mon  ami ,  que  la  conflagration  va 
devenir  générale.  Alquier  nous  prévient  qu'il  se  fait  un 
grand  mouvement  dans  les  troupes  autrichiennes  sur  tous 
les  points ,  et  qu'elles  se  portent  en  force  sur  le  Danube 
et  le  Lech.  Je  n'ai  cessé,  tout  en  travaillant  à  la  paix,  d'an- 
noncer au  gouvernement  que  toutes  les  volontés  étaient 
hostiles,  et  qu'ainsi  on  nous  jouait,  on  nous  amusait  ici. 
L'événement  prouvera  l'assertion.  C'est  le  moment  de  se 
serrer  et  de  déployer  toute  l'énergie  nationale.  Les  Prus- 
siens vont  être  triomphants,  et  la  démarche  ferme  dont 
nous  te  prévenons  leur  paraîtra  le  signal  de  la  rupture. 
S'il  y  a  quelque  ressort  dans  l'âme  des  peuples  allemands, 
il  me  semble  qu'ils  ne  doivent  pas  se  voir  tranquillement 
replongés  dans  toutes  les  calamités  de  la  guerre,  lorsque 
de  la  main  ils  touchaient  à  la  paix.  Si,  comme  je  l'espère, 
les  succès  sont  pour  nous ,  à  la  reprise  des  négociations 
on  pourra  opérer  d'une  manière  à  la  fois  plus  large  et 
plus  solide.  Et  toi  cependant,  que  vas-tu  faire  à  Berlin? 
On  répand  toutes  sortes  de  bruits  sur  l'Italie,  mais  comme 
ce  pays  est  celui  des  impostures,  je  ne  crois  et  ne  cite  que 
l'officiel  I. 

A  revoir,  mon  ami;  avant  quinze  jours,  il  sera  décidé 
si  nous  restons  ici  l'hiver,  ou  s'il  nous  faut  partir.  Le  fai- 
ble Empire  n'a  pas  de  moyens  pour  sauver  son  territoire 
de  l'invasion,  et  je  doute  que  ses  puissants  protecteurs 
veuillent  le  garantir. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

I.  «Je  suis  bien  content  du  ton  de  vos  notes,  réponditSieyès  le  19  ni- 
vôse (8  janvier)....  Tu  ne  peux  te  faire  une  idée  du  mépris  que  le  minis- 
tère de  Berlin  affecte  pour  tout  ce  qui  se  passe  à  Rastatt ...» 
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1^3.   ROBERJOT    A   ÏALLEYRAND 

Rastatt,  i3  nivôse  (2  janvier). 

Analyse  ^.  —  Il  envoie  le  tableau  des  indemnités 
annoncé  par  sa  dépêche  du  9.  Ce  travail  spécifie  les  com- 
pensations qui  pourraient  être  attribuées  à  trente-huit 
princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Chaque 
projet  d'indemnité  est  divisé  méthodiquement  en  six 
colonnes  :  i^  noms  des  individus  ;  2°  énonciation  des 
objets  cédés  ;  3°  leurs  produits;  4°  énonciation  des  objets 
donnés  en  indemnité  ;  5»  leurs  produits  ;  6"  traités  ou 
dépêches  autorisant  l'indemnité.  Au  verso  de  chaque 
feuillet,  des  observations  précisent,  appuient  ou  discu- 
tent les  motifs  de  ces  indemnités,  lesquelles  consistent 
toujours  en  territoires  d'abbayes  et  d'évêchés  à  séculari- 
ser. Exemple  : 

Noms  des  indwidus  :  Le  margrave  de  Bade. 

Objets  cédés  :  La  principauté  de  Sponheim,  la  seigneu- 
rie de  Gurestein  ;  deux  bailliages  et  une  partie  de  bail- 
liage; Kehl;  un  terrain  en  face  de  l'ancien  pont  d'Hu- 
ningue. 

Produits  :  23o,ooo  livres. 

Objets  donnés  en  indemnité  :  Deux  bailliages  des  évê- 
chés  de  Bâle  et  de  Strasbourg  ;  les  abbayes  immédiates 
d'AUerheiligen,  Lichtenthal,  Schw^arzbach  et  Traunalbe  ; 


I.  L'étendue  et  la  disposition  de  ce  tableau,  qu'on  trouvera  aux  archi- 
ves des  Affaires  étrangères,  Allemagne,  vol.  676,  fol.  35o-369  et  699,  fol.  9- 
43,  ne  permettaient  pas  de  le  reproduire.  Au  reste,  le  plan  d'indemnités 
ne  fut  ni  discuté  ni  même  examiné  par  le  Directoire,  dont  l'en- 
trée des  Russes  en  campagne  absorbait  alors  toute  l'attention.  «  On  pré- 
tend, lit-on  dans  V Observateur  politique  du  25  pluviôse,  que  ce  plan  n'a 
pas  eu  l'assentiment  du  Directoire.  L'auteur  n'y  tient  pas  lui-même 
beaucoup,  puisqu'il  ne  cache  pas  dans  ses  conversations  que  ce  n'était 
qu'une  masse  de  matériaux  qu'il  avait   présentés  à  son  gouvernement.  » 
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une  partie  du  territoire  de   l'évêché   de   Spire  ;  d'autres 
dépendances  ecclésiastiques,  etc. 

Produits  :  281,000  livres. 

Traité  :  L'article  12  du  traité  de  Gampo-Formio ,  qui 
comprend  le  margrave  parmi  les  princes  qui  doivent  être 
indemnisés. 

Suivent  au  verso  quelques  observations  sur  l'exécution 
de  l'article  2  du  traité  intervenu,  le  5  fructidor  an  VI 
(27  août  1796),  entre  le  margrave  et  la  République  fran- 
çaise. 

Au  sujet  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  Roberjot  émet 
l'avis  suivant  :  l'Autriche,  à  laquelle  on  ne  prend  que 
le  Frickthal,  n'a  droit  à  rien  ;  mais,  si  l'on  se  décidait  à 
l'indemniser,  on  disposerait  en  sa  faveur  de  l'archevê- 
ché de  Salzbourg,  de  l'évêché  de  Passau  et  d'autres  grands 
bénéfices  qui  se  trouvent  enclavés  dans  cette  puissance. 
Quant  au  roi  de  Prusse ,  s'il  cède  des  portions  de  terri- 
toire d'un  produit  total  de  900,000  livres,  plus  des  péages 
supprimés  qui  rapportaient  4^0,000  livres,  ensemble 
i,35o,ooo  livres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  actuelle- 
ment aucune  compensation  en  sa  faveur.  L'article  9  de  la 
convention  secrète  de  Gampo-Formio  ne  stipulait  pas 
d'indemnité  à  son  profit.  Depuis,  le  |Directoire  a  mandé 
de  lui  accorder  un  dédommagement  proportionné  à  ses 
pertes  et  «  de  manière  que  la  proportion  soit  à  son  avan- 
tage »  ;  mais  c'était  surtout  pour  obtenir  son  adhésion 
aux  opérations  du  Congrès.  Or,  la  conduite  de  la 
cour  de  Berlin,  l'assurance  donnée  par  elle  qu'elle  ne 
réclamera  rien,  si  la  cour  de  Vienne  n'exige  aucune 
indemnité ,  les  prétentions  de  la  maison  d'Autriche  pour 
être  indemnisée  en  proportion  des  cessions  qui  seraient 
faites  à  la  maison  de  Brandebourg ,  le  silence  du  Direc- 
toire à  ce  sujet,  tous  ces  motifs  déterminent  à  laisser  cet 
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article  pour  mémoire,  tout  en  rappelant  qu'il  reste  encore 
à  disposer  des  évêchés  de  Paderborn,  d'Hildesheim  et  de 
Bamberg  i. 

174-  —  RoBERJOï  A  Talleyrand 

Rastatt,  14  nivôse  (3  janvier). 

Citoyen  ministre, 

Vous  avez  reçu  la  note  de  la  Députation  de  l'Empire 
relative  au  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein  2.  Lors  de  la 
rédaction,  il  s'opéra  un  changement.  Il  fut  convenu  qu'on 
ne  parlerait  pas  de  l'intervention  de  l'Empereur  dans  ce 
qui  serait  adressé  à  la  légation  française,  mais  qu'il  en 
serait  question  auprès  du  commissaire  impérial.  Vous 
jugerez  par  ce  seul  fait  de  la  faiblesse,  de  la  fluctuation 
de  la  Députation  d'Empire. 

Le  courrier  que  vous  nous  avez  expédié  est  arrivé  avant- 
hier  à  la  nuit  tombante,  et  le  lendemain,  au  matin,  la 
Députation  et  le  ministre  du  roi  de  Hongrie,  etc.,  ont  reçu 
les  oflices  que  vous  nous  avez  recommandé  de  leur  trans- 
mettre. On  a  cru  d'abord  qu'ils  étaient  donnés  pour  faire 
le  pendant  de  la  demande  de  la  Députation,  mais  on  a 
bien  vu  que  c'était  pour  un  autre  motif. 

Les  membres  de  la  Députation  se  sont  trouvés  réunis, 
sans  être  convoqués,  chez  le  ministre  directorial.  L'em- 


1.  Paderborn,  siège  d'un  évêché  princier  comprenant  vingt-trois  villes, 
sécularisé  en  1801,  cédé  en  1802  à  la  Prusse,  incorporé  en  i8oj  au  royaume 
de  Westphalie  et  rendu  en  i8i3  à  la  Prusse.  —  Hildesheim,  autre  État 
d'Empire,  comprenant  i3o,ooo  habitants,  réuni  à  la  Prusse  en  1802,  au 
royaume  de  Westphalie  en  1807,  au  Hanovre  en  1814,  à  la  Prusse  en  1866. 
—  Bamberg.  Voir  ci-dessus,  n"  iSg,  note. 

2.  28e  note  de  la  Députation  de  VEmpire  (3i  décembre- 11  nivôse)  :  «  La 
Députation  apprend  à  la  légation  française  qu'elle  est  instruite  qu'il  a 
déjà  été  apporté  des  adoucissements  marquants  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  lui  en  exprime  sa  reconnaissance.  Elle  renouvelle  en  même 
temps  ses  instances  pour  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  » 
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barras  de  la  Députatioa  ne  sera  pas  de  longue  durée,  car 
il  est  aisé  de  prévoir  que,  s' adressant  à  la  diète,  celle-ci 
saisira  avec  empressement  cette  occasion  pour  faire  une 
déclaration  authentique  de  ses  bonnes  dispositions  pour 
la  paix.  Je  suis  aussi  persuadé  qu'elle  prendra  quelques 
mesures,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  les  clameurs  des 
habitants  de  l'Empire.  Elle  ne  manquera  pas  de  s'adres- 
ser au  chef  de  l'Empire,  à  qui  elle  confiera  ses  in- 
térêts et  sa  sûreté.  Mais  tout  ceci  n'est  que  conjecture  ; 
il  faut  attendre  quelques  jours  et  je  vous  préviendrai  du 
parti  qui  sera  adopté. 

On  s'attend  ici  à  une  rupture  très  prochaine  entre  la 
République  et  l'Empereur.  Les  mesures  rigoureuses  prises 
contre  le  roi  de  Naples  ^  la  certitude  où  l'on  est  que  la 
République  ne  peut  tolérer  et  passer  sous  silence  la  con- 
duite du  duc  de  Toscane  2,  l'abdication  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  sa  retraite  du  Piémont  font  conjecturer  que  l'Au- 
triche ne  peut  pas  rester  indifférente  à  ces  graves  événe- 
ments. Déjà  quelques  mouvements  s'opèrent  en  Bavière 
et  dans  le  pays  des  Grisons.   Une  rumeur  sourde,  pré- 

1.  Ferdinand  I",  roi  de  Naples,  né  le  12  janvier  i^St,  avait  succédé  à 
son  père  Charles  III,  le  6  octobre  ijSg.  En  i;j98,  réunissant  ses  forces  à 
celles  de  la  Sardaigne  et  de  l'Autriche,  il  marcha  sur  Rome  et  y  fit  une 
entrée  triomphale  ;  mais  ce  succès  n'eut  pas  de  résultat,  et  un  mois 
après,  le  roi  s'enfuyait  en  Sicile.  Il  ne  rentra  définitivement  en  posses- 
sion du  royaume  de  Naples  qu'en  1814.  H  mourut  le  4  janvier  1823. 

2.  Ferdinand  III,  archiduc  d'Autriche,  né  le  6  mai  1769,  avait  succédé 
dans  le  grand-duché  de  Toscane,  le  22  février  1790,  à  son  frère  Léopold 
que  la  mort  de  Joseph  II  avait  appelé  à  l'empire  d'Allemagne.  Livourne 
ayant  été  occupé,  en  décembre  1:798,  par  les  Napolitains,  le  Directoire  fei- 
gnit de  croire  que  le  grand-duc  avait  favorisé  cette  opération,  et  fit  en- 
vahir momentanément  la  Toscane  par  le  général  Sérurier.  En  mars  1799, 
ce  fut  une  déclaration  de  guerre  en  règle.  Ferdinand  III  dut  quitter  Flo- 
rence, le  2j  de  ce  mois,  et  se  retirer  à  Vienne.  Dépossédé  en  1801  par  le 
traité  de  Lunéville,  nommé  électeur  de  Salzbourg  le  26  décembre  1802,  puis 
électeur  de  Wurzbourg  le  26  décembre  1804,  il  prit,  le  3o  septembre  1806,  le 
titre  de  grand-duc,  recouvra  son  grand-duché  de  Toscane  le  ;3o  mai  1814 
et  mourut  le  18  juin  1824. 
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sage  d'un  éclat  très  prochain,  confirme  ces  conjectures. 
Les  Prussiens  paraissent  être  les  seuls  à  qui  l'état  actuel 
des  choses  semble  convenir.  N'aimant  ni  les  Autrichiens 
ni  les  Français,  redoutant  ces  deux  puissances,  ils  ne 
peuvent  prendre  aucun  intérêt  à  la  paix.  Leur  fameuse 
ligne  de  neutralité  est  une  fausse  garde  sur  laquelle  ils 
comptent,  car  les  forces  du  roi  de  Prusse  se  trouvent 
doublées  par  les  forces  postiches  des  petits  Etats  qu'elle 
comprend. 

M.  de  Gôrtz,  qui  me  parlait,  il  y  a  deux  jours,  des  mal- 
heurs delà  guerre  pour  l'Empire,  si  les  hostilités  venaient 
à  commencer,  me  demanda  si,  dans  le  cas  de  succès,  nos 
armées  se  porteraient  dans  le  nord,  si  nous  nous  propo- 
sions de  laisser  le  roi  de  Sardaigne  en  Piémont  et  ce  que 
nous  ferions  si  nous  venions  à  bout  de  conquérir  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  Je  vis  bien  qu'il  attendait  une 
réponse  pour  en  faire  le  sujet  d'une  correspondance  à 
Berlin.  Je  me  contentai  de  lui  dire  que  je  ne  pouvais  ré- 
pondre sur  des  conjectures  ou  des  suppositions  ;  que 
j'ignorais  le  parti  que  l'on  prendrait  et  que  prépareraient 
les  événements  ;  mais  que  je  lui  donnais  l'assurance  que 
tous  les  gouvernements,  de  quelque  sorte  qu'ils  fussent, 
qui  voudraient  rester  alliés  ou  amis  de  la  République, 
trouveraient  dans  le  Directoire  exécutif  les  dispositions 
les  plus  franches  pour  consolider  cette  amitié  et  les  proté- 
ger même,  s'il  le  fallait,  contre  les  efforts  des  puissances 
qui  voudraient  injustement  les  attaquer. 

Je  vis  bien  qu'il  voulait  connaître  ou  s'assurer  du  parti 
qu'on  prendrait  contre  la  Prusse  si  elle  se  joignait  à  la 
coalition.  L'exemple  du  roi  de  Sardaigne  jette  les  cours 
du  nord  dans  une  sorte  de  terreur  dont  on  ne  peut  pas  se 
faire  une  idée.  Cette  inquiétude  est  encore  augmentée  par 
quelques  écrits  périodiques  qui    tombent  avec  vigueur 
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contre  les  rois  faibles  et  traîtres,  contre  les  cours  parjures, 
et  excitent  les  peuples  à  les  détrôner. 

«  Vous  ayez  des  écrits  infâmes,  disait  M.  de  Gôrtz  ;  ils 
ne  demandent  que  destruction,  que  renversement  des 
trônes.  » 

«  On  se  plaint  aussi,  lui  répondis-je,  que  vous  avez  des 
écrits  subversifs  de  tout  gouvernement  fondé  sur  l'indé- 
pendance et  la  liberté.  Convenez,  continuai-je,  que  depuis 
huit  ans,  on  a  employé  les  efforts  les  plus  extraordinaires 
pour  étouffer  ce  germe  d'indépendance,  pour  écraser  les 
républiques  naissantes  et  détruire  les  hommes  qui  veulent 
être  libres.  Les  républicains  tolèrent  les  royalistes  ;  mais 
ceux-ci  sont  comme  les  sectaires  d'une  religion  exclusive: 
ils  ne  veulent  souffrir  que  leurs  partisans.  » 

Ma  dépêche  prochaine  roulera  sur  le  travail  que  nous 
avons  transmis  concernant  les  indemnités. 

Salut  et  respect. 

175.    —    ROBERJOT    A.   TaLLEYRAND 

Rastatt,  16  nivôse  (5  janvier). 

Vous  avez  reçu  les  notes  de  la  légation  française,  rela- 
tives aux  troupes  russes  qui  se  dirigent  contre  les  Fran- 
çais, adressées  à  la  Députation  d'Empire  et  au  ministre 
de  l'archiduc  d'Autriche,  M.  de  Lehrbach  1.  La  Députa- 


I.  Le  4  nivôse  (24  décembre),  La  Revellière-Lépeaux,  alors  président 
du  Directoire,  avait  envoyé  aux  ministres  les  instructions  suivantes  : 
«  La  marche  des  Russes  n'est  plus  douteuse..,.  Il  faut  donc  prévoir  le  cas 
où  l'armée  russe  violerait  le  territoire  de  l'Empire  pour  attaquer  la  Répu- 
blique française  ou  ses  alliés....  L'intention  du  Directoire  est  donc  que 
vous  fassiez  à  la  Députation  de  l'Empire  cette  déclaration  formelle  :  que 
si  la  diète  de  Ratisbonne  consentait  à  l'entrée  des  troupes  russes  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  point  efficacement, 
la  marche  de  l'armée  russe  sur  le  territoire  germanique  sera  regardée 
comme  une  violation  de  neutralité  de  la  part  de  l'Empire  ;  que  la  négo- 
ciation qui  se  suit  à  Rastatt  sera  rompue,  et  que  la  République  et  l'Em- 
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tion  a  délibéré  sur-le-champ  et  elle  nous  a  transmis  hier 
son  conclusum  ou  réponse,  où  elle  nous  annonce  qu'elle 
fait  passer  à  la  diète  notre  note,  pour  qu  elle  avise  aux 
mesures  qu'elle  croira  convenables  i.  Nous  nous  atten- 
dions à  une  réponse  de  ce  genre.  M.  de  Lehrbach  ne  con- 
vient pas  en  public  qu'il  ait  reçu  pour  le  même  objet  une 
note  particulière  :  il  annonce  que  ce  n'est  qu'une  commu- 
nication officielle,  qui  lui  a  été  faite  par  la  légation,  de 
celle  qui  a  été  adressée  à  la  Députation  de  l'Empire. 

J'ai  maintenant  à  vous  faire  part  des  dispositions  que 
l'on  conjecture  être  celles  de  la  cour  de  Vienne  en  réponse 
à  la  note.  On  croit  communément  que  l'Empereur  va 
répondre  d'une  manière  évasive  en  déclarant  que  les 
troupes  russes  ne  marchent  pas  contre  les  Français,  mais 
que  le  nombre  d'hommes  qui  se  trouvent  envoyés  par  la 

pire  se  retrouveront  sur  le  pied  où  étaient  les  deux  États  avant  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Léoben  et  la  conclusion  de  l'armistice....  » 
(Arch.  nat.,  AF.  m  565,  doss.  3826).  En  conformité  de  ces  instructions,  la 
légation  française  fit  passer  à  la  Députation,  le  i3  nivôse  (2  janvier  1799), 
une  note  (la  3oe)  portant  en  substance  :  «  La  légation  française  déclare  au 
nom  de  son  gouvernement  à  la  Députation  que  si  la  diète  consent  à  l'en- 
trée des  troupes  russes  sur  le  territoire  de  l'Empire,  cette  marche  sera 
regardée  comme  une  violation  de  la  neutralité  de  la  part  de  l'Empire,  et 
les  négociations  de  Rastatt  seront  rompues.  » 

En  même  temps,  elle  adressait  au  comte  de  Lehrbach  une  note  analo- 
gue dont  voici  le  texte  :  «  Les  ministres  français  préviennent  celui  de 
S.  M.  l'Empereur  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  que  la  légation 
française  a  remis,  le  même  jour,  à  la  Députation  de  l'Empire  une  note 
relative  à  la  marche  des  Russes  :  ils  croient  en  devoir  communication  à 
une  puissance  amie  ;  mais,  en  même  temps,  ils  ont  ordre  de  déclarer  à 
S.  M.  l'Empereur,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  archiduc  d'Au- 
triche, qu'en  laissant  le  passage  libre  aux  troupes  d'une  puissance  en 
guerre  avec  la  France  et  en  leur  permettant  de  traverser  ses  Etats  pour 
atteindre  les  troupes  françaises,  l'Empereur  met  la  République  dans  le 
cas  de  regarder  cet  acte  comme  une  rupture  des  liens  qui  unissaient  les 
deux  États.  En  conséquence,  Sa  Majesté  est  invitée  à  donner  à  cet  égard 
une  explication  précise  et  satisfaisante,  capable  de  rassurer  les  amis 
de  la  paix.  »  {Moniteur  du  i"  pluviôse.) 

1.  2p^  note  de  la  Députation  de  l'Empire  (4  janvier-i5  nivôse)  :  «La  Dépu- 
tation informe  la  légation  française  qu'elle  a  transmis  à  la  diète  sa  note 
relative  à  une  prétendue  marche  des  troupes  russes.  » 
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Russie  ne  sont  que  des  troupes  auxiliaires,  par  suite  de 
conventions  antérieures  avec  cette  cour,  sans  avoir  pour 
objet  précis  de  les  employer  contre  les  Français  ^  On 
croit  répondre  d'une  manière  satisfaisante  avec  ces  dé- 
tours, et  on  se  propose  de  faire  connaître  dans  la  réponse 
que  les  Russes,  à  l'égard  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
sont  des  auxiliaires,  comme  les  troupes  de  Sardaigne,  de 
la  Cisalpine,  de  l'Helvétie,  sont  auxiliaires  de  la  Répu- 
blique française. 

Quant  à  la  réponse  que  doit  faire  la  diète  de  Ratisbonne, 
on  cherche  à  lui  insinuer  qu'il  faut  qu'elle  insère  dans  l'acte 
de  sa  détermination  qu'elle  s'opposera  de  toutes  ses  forces 
à  l'entrée  des  Russes  dans  son  territoire,  si  la  République 
veut  prendre  l'engagement  de  conserver  la  neutralité 
complète  du  territoire  de  l'Empire.  Car  comment  empê- 
cher que  les  Russes  se  portent  sur  le  territoire  germa- 
nique, disent  les  conseillers  de  cette  diète,  si  la  France  se 
réserve  la  faculté  de  traverser  ce  même  territoire  pour 
marcher  contre  les   Russes?  Ceux-ci,  dit-on,  se  trouve- 

I.  Huit  jours  avant  la  date  de  cette  dépêche,  un  traité  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  (129  décembre  1798)  avait  précisé  très  nettement  l'objet  de 
la  marche  des  Russes.  Les  deux  souverains,  portait  le  préambule,  «  dé- 
sirant concerter  des  mesures  qui  puissent  s'opposer  de  la  manière  la 
plus  efficace  aux  succès  des  armes  françaises,  ainsi  que  la  propagation 
des  principes  d'anarchie,  et  produire  une  paix  solide  avec  le  rétablisse- 
ment de  la  balance  de  l'Europe,  ont  jugé  digne  de  leur  plus  sérieuse  con- 
sidération et  de  leur  sollicitude  la  plus  empressée  de  tâcher,  s'il  est  pos- 
sible, de  réduire  la  France  à  ses  anciennes  limites,  telles  qu'elles 
subsistaient  avant  la  Révolution.  »  L'article  I"  visait  l'accession  de  la 
Prusse  :  «  Les  deux  puissances  contractantes,  dans  l'intention  d'engager 
le  roi  de  Prusse  à  prendre  une  part  active  dans  la  guerre  contre  l'ennemi 
commun,  se  proposent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  parvenir  à  ce 
but.  Dès  que  S.  M.  Prussienne  aura  consenti  à  cette  mesure,  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  sera  prêt  à  lui  fournir  un  secours  de  troupes, 
et  il  destine  à  cet  effet  45,ooo  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  avec 
l'artillerie  nécessaire.  »  De  son  côté,  le  roi  d'Angleterre  s'engage,  par 
l'article  IV,  à  lui  payer,  pour  les  premières  et  plus  urgentes  dépenses,  la 
somme  de  225,000  J,  st.  et  à  lui  fournir  en  outre  un  subside  mensuel  de 
j5,ooo  1.  st. 


296  LE   CONGRÈS   DE    RASTATT. 

raient  dans  le  cas  d'exiger  de  l'Empire  un  refus  de  laisser 
passer  les  armées  françaises  ;  il  faut  donc  une  réciprocité. 

Nous  n'avons  reçu  qu'à  onze  heures  du  soir  la  dépêche 
que  nous  a  apportée  de  votre  part  un  courrier  extraordi- 
naire, relative  aux  grands  succès  des  républicains  fran- 
çais contre  le  misérable  roi  parjure  de  Naples.  Nous  l'avons 
communiquée  aujourd'hui.  Elle  fait  ici  deux  sensations  : 
l'une  qui  est  agréable,  et  elle  se  partage  entre  les  amis  de 
la  paix  et  de  l'indépendance  des  peuples,  et  l'autre  qui  est 
accablante  pour  ceux  qui  comptaient  sur  les  grands  succès 
de  ce  petit  roi.  Il  règne  parmi  ces  derniers  un  abattement 
qu'on  ne  peut  qu'exprimer.  On  en  juge  par  la  suspension 
des  parties  de  traîneau,  qui  n'ont  pas  eu  lieu  aujourd'hui, 
qui  avaient  été  très  suivies,  très  gaies  les  jours  précé- 
dents. Cette  nouvelle  opère  un  grand  bien,  par  la  persua- 
sion où  vont  se  trouver  tous  les  partisans  des  coalisés, 
que  leur  jactance  rendait  insupportables,  que  les  premiers 
moments  de  la  campagne  ne  sont  pas  d'un  présage  heu- 
reux pour  la  suite. 

Les  Prussiens,  en  gémissant  sur  le  sort  des  rois  de 
Naples  et  de  Sardaigne,  paraissent  toujours  satisfaits  de 
la  prochaine  rupture,  qu'ils  croient  immanquable,  entre 
l'Autriche  et  la  République  française. 

Je  n'ai  pu  vous  envoyer  la  suite  de  mes  observations 
sur  les  moyens  de  pourvoir  au  déficit  des  voix  qui  vont 
résulter  du  travail  des  indemnités,  mais  vous  les  recevrez 
sans  retard  par  le  courrier  de  demain. 

Salut  et  respect. 

176.  —  Jean  Debry  a  T allé yr and 

Rastatt,  16  nivôse  (5  janvier). 

Citoyen  ministre, 
Je  ne  laisserai    pas   partir  notre  courrier  sans  vous 
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témoigner  la  vive  satisfaction  que  m'a  fait  éprouver  la 
nouvelle  de  notre  éclatante  victoire  i.  Votre  lettre  nous 
a  été  rendue  hier  soir  à  dix  heures.  Quel  Français  ne  doit 
pas  s'enorgueillir  d'appartenir  à  la  République  et  d'être 
en  quelque  façon  solidaire  de  ses  triomphes?  Oh  !  quand 
on  a  voulu,  désiré  la  liberté  pour  le  plus  grand  bonheur 
de  l'humanité,  peut-on  être  indifférent  à  ses  succès  et  ne 
pas  payer  un  tribut  de  reconnaissance  et  d'attachement  à 
ces  immortelles  armées,  pour  qui  tout  est  facile  et  dont  le 
glorieux  exemple  aura  peut-être  plus  d'influence  que  les 
victoires?  Je  passerais  et  les  bornes  et  le  ton  d'une  let- 
tre, si  je  me  livrais  à  l'impression  de  ces  objets  sublimes  : 
mais  je  dois  vous  dire  qu'il  est  en  x^llemagne  des  hommes 
qui  savent  les  apprécier.  Il  en  est  beaucoup  qui  sentent 
que  leurs  titres  même  les  placent  au-dessous  d'un  homme 
libre.  J'ai  vu  ici  des  hommes  qui  avaient  fréquenté  Gham- 
pionnet,  lorsqu'il  commandait  à  la  droite,  prendre  un 
véritable  intérêt  à  ses  démarches  et  s'applaudir  des  avan- 
tages qu'il  remportait.  Hier  même,  à  l'occasion  de  notre 
interpellation  faite  à  la  Députation  et  à  l'Autriche,  quel- 
ques-uns s'exprimaient  assez  clairement  et  annonçaient 
qu'en  cas  de  reprise  des  hostilités,  ils  passeraient  du  côté 
des  Français.  Je  ne  doute  qu'ils  ne  viennent  aujourd'hui 
féliciter  la  légation. 

J'ai  bien  regret  que  cette  importante  nouvelle  ne  soit  pas 
parvenue  vingt-quatre  heures  plustôt;  elle  aurait  certaine- 
ment influé  sur  le  conclusum  de  la  Députation,  qui  nous 
a  simplement  annoncé  qu'elle  transmettait  sur  le-champ 
notre  note  à  l'Empereur  et  à  la  diète.  Au  reste,  ceci  nous 


I.  Il  n'y  avait  pas  eu  d' «  éclatante  victoire  »;  mais,  comme  on  Ta  vu  ci- 
dessus  n»  iSg,  une  série  de  succès.  Ghampionnet  était  rentré  dans  Rome 
et,  s'avançant  sur  la  route  de  Naples,  il  avait  précipité  la  retraite  des 
Napolitains. 


298  LE   CONGRÈS    DE    RASTATT. 

met  à  l'aise  pour  Ehrenbreitstein.  J'ai  toujours  pensé  que 
ces  puissances  nous  jouaient  et  ne  cherchaient  qu'un  mo- 
ment favorable,  mais  à  force  d'attendre,  l'heure  se  passe  ; 
l'affaire  de  Naples  en  est  la  preuve.  En  général,  nos  inter- 
pellations relatives  aux  Russes  sont  parfaitement  du  goût 
des  Allemands;  aucun  ne  se  soucie  de  ces  auxiliaires.  Les 
Prussiens  paraissent  aussi  y  prendre  beaucoup  de  part, 
mais  je  pense  que  l'espoir  de  voir  la  guerre  se  rallumer 
entre  pour  quelque  chose  dans  ce  sentiment. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  mémorable  événement  va 
faire  changer  les  calculs  des  cabinets.  On  avait  substitué 
à  l'idolâtrie  des  choses  l'idolâtrie  des  personnes.  Le  nom 
de  Bonaparte  semblait  magique  en  Italie.  Eh  bien!  l'es- 
pèce n'en  est  pas  éteinte,  et  ceux  de  Ghampionnet,  de 
Macdonald,  de  Lemoine  S  qui  lui  succèdent,  auront  aussi 
des  descendants.  Nous  attendons  le  travail  sur  les  indem- 
nités que  nous  vous  avons  fait  passer  ;  il  faut  en  brusquer 
l'acceptation  ;  on  ne  peut  pas  les  présenter  dans  un  mo- 
ment plus  opportun. 

Salut  et  respect.  Vive  la  République  ! 

177.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  16  nivôse  (5  janvier). 

Vous  venez  de  donner,  mon  cher  Treillard,  de  rudes 
étrennes  à  l'aristocratie.  Une  lettre  à  la  Ghampionnet  ou 
à  la  Macdonald  en  vaut  vingt  de  vos  diplomates.  Je  ne 


I.  Lemoine  (Louis),  né  le  23  novembre  1764,  général  de  brigade  en  1793, 
servit  en  1795  à  l'armée  de  l'Ouest  et  fut  chargé  de  procéder  à  l'exécution 
des  quinze  cents  royalistes  pris  à  Quiberon.  Ce  fut  lui  qui,  au  18  fructi- 
dor, occupa  les  Tuileries  sur  l'ordre  d'Augereau.  Il  se  signala  en  Italie, 
dans  la  campagne  de  1:^98-1709,  notamment  près  de  Terni,  où  il  battit 
8,000  Napolitains  en  marche  sur  Rome.  Après  le  18  brumaire,  il  vécut 
dans  la  retraite.  Napoléon  l'employa  cependant  de  1812  à  1814.  H  mourut 
en  janvier  1842. 
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peux  pas  encore  te  dire  quelle  sensation  cet  événement 
glorieux  aura  faite  ici  ;  le  courrier  est  arrivé  hier  soir  ;  mais 
je  répondrais  bien  de  la  stupeur  du  doux  clergé,  qui  déjà 
voyait  en  espérance  le  j^ape  à  Rome  excommuniant  la 
République  et  toi  l'un  des  premiers.  Mon  ami,  les  portes 
de  l'enfer  vont  gagner  cinq  cents  pour  cent  de  cette  affaire  ; 
j'espère  que  nous,  qui  avons  l'honneur  d'être  ses  agents, 
nous  en  aurons  quelque  chose,  et  quoique  le  conclusum 
en  réponse  à  notre  note  soit  assez  sec  de  soi,  je  me  flatte 
que,  si  nous  remettons  bientôt  le  travail  sur  les  indem- 
nités, il  se  sentira  de  l'occupation  d'Aquila  ^  Que  dira 
l'Autriche  ?  Lehrbach  nous  boude  un  peu  ;  pour  le  pléni- 
potent  2,  toujours  content  de  lui,  il  ne  trouve  rien  de 
comparable  à  la  chancellerie  impériale,  et  dans  le  fond  de 
l'âme  il  ne  sort  jamais  de  dessous  son  dais.  Hâtez-vous, 
mon  ami,  de  nous  renvoyer  le  travail  sur  les  indemnités  ; 
je  m'occupe  en  ce  moment  de  la  rédaction  des  articles. 
Donnons  un  second  ultimatum,  et  qu'au  dégel  nous  puis- 
sions aller  crier  avec  vous  Vwe  la  République  ! 

Sois  persuadé,  mon  ami,  de  tout  l'intérêt  que  je  prends 
à  des  actes  qui  honorent  aussi  éminemment  la  carrière 
directoriale. 

P. -S.  —  Mille  amitiés  à  ta  famille.  Je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur. 

178.  —  Jkan  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  16  nivôse  (5  janvier). 

11  ne  s'est  pas  trompé,  il  avait,  mon  cher  Merlin,  l'esprit 

1.  «  Le  20  frimaire  (10  décembre  1798),  la  colonne  du  général  Lemoine, 
qui  se  dirigeait  sur  Aquila,  s'est  emparée  de  cette  place,  après  en  avoir 
forcé  les  portes  à  coups  de  canon.  Le  fort  a  capitulé  le  27.  La  garnison 
est  faite  prisonnière  de  guerre  »  {Moniteur  du  18  nivôse-;j  janvier  1799). 

2.  Metternich,  der  Plenipotenz. 
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de  divination,  ce  général  qui,  au  Caire,  but  à  l'an  Soodela 
République.  Ghampionnet  et  ses  braves  émules  donnent  à 
ce  souhait  toutes  les  probabilités  qu'on  peut  lui  désirer  en 
Italie.  J'espère  bien  que  cet  événement  ne  sera  pas  ici 
sans  effet,  et  que  l'épée  de  nos  soldats  aura  aplani  les 
obstacles  que  l'antique  mauvaise  foi  apportait  à  notre 
traité.  Plusieurs  fois,  leurs  dignes  agents,  se  réjouissant 
prématurément,  s'enivraient  à  crédit  des  fausses  nouvelles 
qu'on  leur  donnait  ;  ils  nous  trouveront  parfaitement  in- 
différents, et  notre  contentement  n'éclatera  pas  par  l'inso- 
lence. Salut,  mon  ami,  aux  glorieuses  destinées  de  notre 
patrie,  aux  hommes  généreux  qui  les  fondent  et  aux 
vigoureux  républicains  qui  les  dirigent.  Les  titres  des 
grands  sont  diablement  pâles  ;  on  les  vendra  au  rabais. 
J'en  suis  convaincu,  un  nouvel  ordre  de  choses  s'avance 
et  va  couvrir  l'Europe. 

Je  te  félicite  du  meilleur  de  mon  cœur,  comme  direc- 
teur, des  succès  de  la  République  et,  comme  père,  des 
succès  de  ton  fils  ^.  J'en  félicite  surtout  sa  digne  et  respec- 
table mère.  Après  l'honneur  de  servir  son  pays,  le  plus 
grand  bonheur  est  de  pouvoir  être  fier  de  ses  enfants  ; 
c'est  jouir  à  la  fois  de  l'immortalité  publique  et  privée. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  Merlin  ;  conserve-moi  une 
part  dans  ton  amitié  ;  crois  à  l'inviolabilité  de  la  mienne. 


I.  Merlin  (Antoine-François-Eugène),  né  le  27  décembre  i7;j8,  fils  de 
Merlin  (de  Douai),  avait  fait  ses  premières  armes  en  1793.  Il  suivit  Bona- 
parte en  Egypte  comme  aide  de  camp.  Chef  d'escadrons  en  1800,  colonel 
en  1810,  général  de  brigade  en  i8i3,  il  se  distingua  en  Portugal  et  en 
Allemagne.  Resté  sans  emploi  à  partir  de  1814,  il  fut  promu  lieutenant 
général  le  3o  septembre  1882,  élu  député  d'Avesnes  le  21  juin  i834  et 
nommé  pair  de  France  le  7  novembre  iSSg.  Il  mourut  le  29  août  i854, 
sans  laisser  d'enfants  de  son  mariage  avec  Louise-Jeanne-Madeleine 
Gohier. 
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179.   —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  17  nivôse  (6  janvier). 

Analyse  :  Il  lui  envoie  «  un  tableau  comparatif  des 
voix  acquises  et  perdues  par  l'effet  de  la  limite  du  Rhin 
et  de  la  sécularisation  ».  Il  détaille  ainsi  les  changements 
que  la  cession  de  la  rive  gauche  entraînera  dans  les  votes  de 
la  diète.  Les  voix  séculières  se  montaient,  avant  la  guerre, 
à  64  ;  les  voix  perdues  par  la  cession  étant  au  nombre  de  9, 
reste  55  voix  séculières.  Des  82  voix  ecclésiastiques,  8 
sont  perdues,  8  autres  supprimées  par  l'opération  ;  reste  : 
16.  «  La  proportion  était  dans  le  rapport,  avant  la  guerre, 
de  32  à  64  ou  de  I  à  2.  Après  l'opération,  elle  n'est  plus 
que  de  16  à  55  ou  de  2  à  7,  et  si  les  voix  séculières  perdues 
sont  transportées  sur  la  rive  droite,  le  rapport  serait  de  i 
à  4.  »  Une  seconde  lettre,  du  21  nivôse  (10  janvier),  com- 
plète ces  renseignements.  Les  changements  prévus  lais- 
seront intacts  le  collège  des  électeurs  et  celui  des  villes 
impériales  ;  seul,  le  collège  des  princes  subira  quelques 
modifications.  Enfin,  par  une  troisième  lettre  du  25 
(14  janvier),  Roberjot  répond  par  avance  à  diverses 
objections  qui  pourraient  être  élevées  contre  son  tableau 
comparatif. 

180.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  19  nivôse  (8  janvier). 

J'ai  reçu,  mon  ami,  hier,  ton  n°  2  du  9  nivôse.  Tu  peux 
être  bien  bien  assuré  de  l'identité  de  notre  manière  de 
voir,  et  les  démonstrations  ne  m'abusent  pas.  Au  surplus, 
on  ne  peut  tarder  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 
Vivent  les  négociations  à  la  Ghampionnet  !  Elles  aplani- 
ront les  autres.    Ceux   des  députés   allemands  que  leur 
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situation  attache  au  parti  français  se  réjouissent  de  notre 
victoire  ;  les  autres  dissimulent  mal  leur  frayeur  et  leur 
rage.  Ce  dernier  sentiment  est  le  plus  fort.  Les  Prussiens 
ne  nous  disent  rien  de  l'événement  en  général.  On  attend 
la  réponse  de  l'Autriche  à  notre  interpellation  relative 
aux  Russes.  Si  elle  est  hostile,  comme  on  l'espère,  l'inso- 
lence et  la  jactance  reparaîtront  jusqu'à  la  première 
défaite.  Je  pourrais  m' étendre  sur  ce  sujet  que  je  ne  te 
dirais  rien  de  plus  et  surtout  rien  que  tu  ne  saches  mieux 
que  moi. 

C'est  à  l'épée  à  tailler  la  plume  des  diplomates.  Je  vois 
avec  joie  qu'enfin  nous  sortirons  bientôt  de  cette  situation 
équivoque,  qui  n'est  ni  paix  ni  guerre  et  de  laquelle  je  me 
suis  plaint  vingt  fois  depuis  mon  séjour  ici.  Nous  atten- 
dons de  Paris  le  retour  de  notre  plan  de  sécularisation  ; 
les  suites  de  la  victoire  d'Italie  pourront  en  faciliter  l'adop- 
tion, surtout  si  l'Autriche  reconnaît  qu'il  est  un  peu  tard 
pour  prendre  une  part  ostensible  à  la  guerre  de  Naples. 
Dans  le  cas  contraire,  je  prévois  que  nous  ne  resterons 
pas  longtemps  à  Rastatt.  Au  reste,  Trouvé  i,  qui  est  passé 
hier  ici  pour  se  rendre  à  Stuttgart,  m'a  assuré  que  nos 
forces,  sous  Joubert,  devaient  être  de  i5o,ooo  hommes 
effectifs.  Les  routes  sont  couvertes  de  soldats  qui  rejoi- 
gnent. 

Encore  quelques  affaires  de  fortune,  mon  ami,  et  la 


I. Trouvé  (Claude-Joseph),  né  le  4septembre  1568, directeur  du  Moniteur 
en  1795,  nommé,  le  10  décembre  1796,  secrétaire  de  légation  et,  le  6  novem- 
bre 1797,  chargé  d'aftaires  à  Naples.  Ayant  été  envoyé,  le  3  février  1798,  à 
Milan,  comme  ambassadeur  près  la  République  cisalpine,  avec  mission 
d'y  établir  un  directoire  et  des  conseils  législatifs,  dont  tous  les  membres 
avaient  été  désignés  à  Paris,  il  se  heurta  au  mécontentement  de  la  popu- 
lation, qui  faillit  se  soulever.  Il  fut  bientôt  rappelé  et  nommé,  le  25  sep- 
tembre suivant,  ministre  plénipotentiaire  à  Stuttgart.  Expulsé  du  Wur- 
temberg lors  de  la  reprise  des  hostilités,  il  fut  conduit,  le  i5  avril  1799, 
jusqu'aux  portes  de  Rastatt,  vit  les  plénipotentiaires  et  partit  le  17  pour 
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France  reprendra  son  rôle.  La  Prusse,  sans  doute,  désire 
que  nous  nous  battions,  mais  certes  elle  ne  nous  souhaite 
pas  des  succès  aussi  prompts.  La  soudaine  occupation  du 
Piémont  contrarie  beaucoup  ses  ministres,  cela  se  conçoit. 
A  propos  du  Piémont,  voilà  ton  vœu  réalisé  ;  cela  doit  te 
satisfaire.  Ce  qui  est  différé  n'est  donc  pas  toujours  perdu, 
et  les  calculs  du  moment  ne  peuvent  rien  contre  l'entraî- 
nement des  choses. 

Les  chefs  de  la  coalition  ne  veulent  pas  de  la  paix,  je 
le  sais,  mais  ils  en  ont  besoin.  Ils  veulent  la  guerre,  mais 
ils  la  craignent  ;  ils  craignent  et  nos  armes  et  la  conta- 
gion de  nos  principes.  Ils  craignent  que  les  peuples  ne  se 
voient  pas  tranquillement  replongés  dans  la  guerre,  au 
moment  où  ils  touchaient  à  la  paix.  Cette  opinion  est  peut- 
être  le  plus  utile  résultat  de  ce  congrès  ;  aussi  sont-ils  très 
fâchés  que  la  négociation  ait  été  aussi  loin  et  n'ait  pas  été 
brouillée  plus  tôt.  L'occasion  leur  en  est  échappée.  Il 
n'est  pas  mal  dans  tous  les  cas,  quand  on  le  peut  sans 
se  nuire,  de  mettre  les  procédés  de  son  côté. 

L'Empire  est  sans  volonté.  Le  Nord,  appuyé  sur  sa  neu- 
tralité, se  regarde  comme  le  Jupiter  de  la  fable  planant 
au-dessus  des  orages,  et  rien  n'égale  ici  la  ridicule  forfan- 
terie des  délégués  de  Saxe  et  de  Hanovre.  L'on  a  fait 
semoncerpar  sa  courte  député  de  Bavière  pour  avoir  voté 
l'entière  acceptation  de  l'ultimatum. 


Paris.  Très  favorable  au  coup  d'État  de  brumaire,  qu'il  célébra  même  en 
vers,  il  se  vit  pourvoir,  le  25  décembre,  d'un  siège  au  Tribunat  et,  le 
22  juin  i8o3,  de  la  préfecture  de  l'Aude.  Aussi  dévoué  à  la  Restauration 
qu'il  l'avait  été  aux  régimes  précédents,  il  conserva  son  emploi  en  1814. 
L'exagération  de  son  zélé  monarchique  le  lui  fit  perdre  en  septembre 
1816.  Il  prit  alors  une  part  active  à  la  rédaction  d'un  journal  ultra-roya- 
liste, le  Conservateur,  ce  qui  lui  valut,  à  l'avènement  du  ministère  Poli- 
gnac,  une  place  de  maître  des  requêtes  et,  en  février  i83o,  la  direction 
des  Beaux-Arts.  La  révolution  de  juillet  le  renvoya  définitivement  à  ses 
travaux  littéraires.  Il  mourut  le  26  octobre  1860. 
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Tout  ce  que  je  dis  là,  mon  ami,  n'est  ni  fort  intéressant, 
ni  fort  instructif,  mais  avec  les  traîneaux  et  les  dîners, 
c'est  Rastatt  tout  entier.  J'attends  avec  impatience  la 
suite  nécessaire  des  dernières  nouvelles  d'Italie  ;  nous  te 
la  ferons  passer  sans  retard. 

Gomment  te  trouves-tu  du  froid  à  Berlin  ?  Nous  sommes 
ici  comme  en  Laponie  i. 

Salut  et  mille  amitiés. 

i8i.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  21  nivôse  (lo  janvier). 

Citoyen  ministre, 

L'on  ne  peut  pas  encore  marquer  d'une  manière  posi- 
tive quelle  sensation  a  faite  sur  les  membres  du  Congrès 
la  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par  les  républicains 
sur  les  Napolitains ,  parce  que  cette  sensation  ne  peut 
s'apprécier  que  par  les  résultats  délibérés  et  que  les  déli- 
bérations sont  interrompues. 

On  attend  et  notre  plan  de  sécularisation  et  la  réponse  de 
l'Autriche.  Cette  réponse  se  manifestera  peut-être  par  de 
prochaines  hostilités  ;  toutes  les  probabilités  sont  pour 
cette  idée.  Quant  à  celle  de  la  diète,  je  prévois,  d'après 
ce  que  j'entends,  qu'elle  sera  en  quelque  façon  condition- 
nelle ,  c'est-à-dire  qu'en  nous  promettant  que  l'on  s'oppo- 
sera à  l'entrée  des  Russes,  on  nous  demandera  en  même 


I.  L'hiver  était  effectivement  très  rigoureux.  Une  correspondance  de 
Rastatt,  adressée,  le  6  nivôse,  au  Publiciste,  constatait  que  le  thermomè- 
tre s'était  abaissé  à  19°  Réaumur  (23°  centigrades).  «  Le  Rhin  se  prend 
près  de  Mannheim  ;  le  Neckar  l'est  déjà.  »  Le  9  pluviôse  (28  janvier),  les 
neiges  fondirent,  et  la  débâcle  des  glaces  fut  suivie  d'inondations  désas- 
treuses pour  les  localités  riveraines  du  Rhin,  depuis  Mannheim  jusqu'à 
Nimègue.  D'après  le  Moniteur  du  2  pluviôse,  «  les  observations  faites  à 
Mayence  ont  prouvé  que  le  froid  avait  été  beaucoup  plus  considérable 
qu'en  1740.  » 
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temps  de  ne  point  violer  le  territoire  germanique.  J'ai  dit 
à  ceux  qui  m'en  ont  parlé  qu'une  semblable  réponse 
serait  inconvenante  de  tout  point ,  puisque  nous  sommes 
actuellement  en  état  d'armistice  avec  l'Empire ,  qu'une 
telle  défiance  était  injurieuse  au  gouvernement,  et  qu'elle 
n'annonçait  qu'une  extrême  faiblesse ,  pour  ne  pas  dire 
plus. 

Au  reste ,  quelle  que  soit  la  résolution  de  la  Diète ,  et 
nous  fût-elle  aussi  favorable  que  nous  le  désirons,  le  peu 
de  moyens  de  l'Empire  subordonne  toujours  l'exécution 
de  la  volonté  à  l'intérêt  ou  à  la  malveillance  des  puissants 
protecteurs  qui  l'écrasent.  Cette  influence  cependant  ne 
s'étend  pas  jusqu'aux  peuples,  et  je  ne  doute  pas  que,  si 
la  guerre  recommence ,  il  n'y  ait  des  mouvements  insur- 
rectionnels en  Souabe  et  peut-être  plus  avant  dans  l'Alle- 
magne, mouvements  qui  nous  seront  infiniment  utiles,  si 
des  ménagements  à  propos  et  une  sévère  surveillance  sur 
la  rapacité  des  subalternes  conservent  l'opinion  en  notre 
faveur.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  dont  l'im- 
portance n'a  été  que  trop  justifiée  par  des  exemples  anté- 
rieurs. 

Si  l'Empire  avait  plus  d'indépendance ,  il  est  constant 
qu'il  nous  serait  très  avantageux  de  l'avoir  sinon  pour 
allié,  au  moins  pour  ami,  dans  la  guerre  que  je  vois 
s'avancer  ;  mais  comment  s'assurer  d'un  corps  divisé , 
opposé  d'intérêt  entre  ses  membres  et  absolument  pré- 
dominé ?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  jusqu'au  parti 
à  prendre  ultérieurement,  parti  que  les  événements 
peuvent  déterminer,  nous  devons  toujours  marcher  à 
notre  but;  c'est  conquérir  l'opinion,  et  tout  indique  que 
dans  la  crise  qui  se  prépare,  ce  levier  ne  sera  pas  nul.  La 
conviction  de  cette  vérité  nous  a  fait  hâter  le  travail  rela- 
tif aux  sécularisations,  sans  nous  astreindre  à  une  préci- 
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sion  mathématique ,  impossible  d'ailleurs  à  obtenir  dans 
une  pareille  matière.  Il  est  à  souhaiter  que  nous  puissions 
rendre  votre  détermination  à  cet  égard  publique  avant  la 
réponse  du  cabinet  autrichien. 

Nous  avons  prévu,  Roberjot  et  moi,  que  vraisemblable- 
ment on  nous  ferait  des  difficultés  relatives  aux  change- 
ments que  le  plan  des  sécularisations  introduirait  aux 
diètes  dans  les  votes  virils  ou  par  curies  ;  nous  vous 
adressons  par  ce  courrier  le  résultat  des  idées  que  ce 
sujet  nous  a  fait  naître  et  que  nous  avons  puisées  dans 
Gourtalon  i,  comme  nous  nous  sommes  aidés  de  Busching 
et  de  quelques  renseignements  locaux ,  comparés  entre 
eux  pour  l'évaluation  des  pertes  et  des  masses  d'indem- 
nisation. Gomme  la  célérité  peut  être  une  puissante  rai- 
son de  succès,  nous  désirons,  citoyen  ministre,  que  vous 
vouliez  bien  nous  donner  une  direction  pour  la  solution 
de  ces  questions,  afin  que  nos  réponses  suivent  les  deman- 
des avec  le  moins  d'intervalle  possible. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  Prusse.  Les  lettres  de  Sieyès 
me  font  connaître  que  la  mauvaise  volonté  de  cette  puis- 
sance est  encore  pire  à  Berlin  qu'à  Rastatt.  Au  fait,  sans 
M.  de  Jacobi,  le  personnel  des  deux  autres  ministres  nous 
aurait  beaucoup  moins  nui.  M.  de  Gôrtz  est  fatigué  et 
désire  en  finir;  M.  de  Dohm  voit  clair,  et  je  ne  crois  pas 
qu'intérieurement  il  applaudisse  à  la  conduite  de  son 
cabinet.  Je  ne  crois  pas  vous  avoir  parlé  de  M.  de  Reden, 
député  de  Hanovre.  Sa  jactance,  la  violence  de  ses  décla- 
mations, son  attitude  hostile,  tout  cela  est  poussé  jusqu'à 
la  caricature. 

I.  L'abbé  Gourtalon  avait  publié  en  1774  un  «Atlas  élémentaire  de  l'em- 
pire d'Allemagne  composé  de  cartes  et  de  tableaux  servant  à  indiquer 
1°  les  cercles  en  général  ;  2°  la  situation,  l'étendue  respective,  le  nombre  et 
le  rang  des  électorats  et  généralement  de  tous  les  Etats  immédiats,  etc.  » 
Mentelle  et  Ghanlaire  en  firent  paraître  en  1798  une  deuxième  édition. 
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Depuis  six  mois,  j'espérais,  toutes  les  quinzaines,  que 
cette  affaire  prendrait  une  couleur  décidée.  Enfin,  le 
moment  en  est  venu,  et  je  m'en  applaudis  beaucoup, 
comme  aussi  je  pense  que  nous  devons  nous  féliciter 
qu'elle  ne  se  développe  qu'après  les  concessions  que  nous 
avons  obtenues. 

Salut  et  respect. 

182.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  24  nivôse  (i3  janvier). 

Nous  venons,  mon  cher  Treilhard ,  d'avoir  une  confé- 
rence avec  M.  de  Metternich ,  relative  au  ravitaillement 
d'Ehrenbreitstein  et  aux  contributions  imposées  sur  la 
rive  droite.  Nous  en  faisons  part  au  ministre  par  ce  cour- 
rier. Il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'à  plusieurs  reprises  des 
députés  particuliers ,  dont  l'intérêt  est  bien  évidemment 
lié  à  la  République,  m'ont  fait  à  cet  égard  de  vives  repré- 
sentations et,  au  vrai,  si  les  détails  de  ce  qui  se  passe  sont 
exacts,  s'il  est  constant  que  des  réquisitions  pour  former 
des  magasins  sont  immédiatement  transformées  en  ar- 
gent, si  des  juifs  accompagnent  des  commissaires  des 
guerres  pour  offrir  leurs  secours  usuraires  aux  habi- 
tants, il  est  impossible  qu'une  pareille  conduite  ne  nous 
aliène  pas  tous  les  esprits.  Je  ne  connais  ni  les  vues  ni 
les  moyens  du  gouvernement;  je  te  parle  de  ceci  entre 
nous  pour  t' engager  à  te  faire  rendre  à  cet  égard  un 
compte  précis  et  pour  faire  concourir  à  la  fois  les  mesu- 
res militaires  et  diplomatiques,  j'entends,  en  présence 
l'un  de  l'autre,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  rela- 
tions extérieures  sur  le  point  en  question.  Il  est  dans  le 
caractère  du  militaire  d'aimer  la  guerre  ;  mais,  si  nous 
pouvons  faire  une  bonne  paix ,  pourquoi  ne  prendrions- 
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nous  pas  le  plus  court  chemin  pour  y  arriver?  Mon  ami, 
les  vexations  de  quelques  subalternes  ont  fait  plus  de 
tort  aux  républicains  que  tout  le  reste  ;  on  ne  se  plaint 
pas  de  la  sévérité,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la 
justice. 

On  avait  dit  ici  l'électeur  de  Bavière  à  toute  extrémité, 
mais  le  baron  de  Rechberg  m'a  dit  qu'il  en  avait  rappelé. 
Les  Autrichiens  y  sont  absolument  les  maîtres  ;  ils  sont 
les  exécuteurs  de  la  contribution  assise  sur  le  clergé 
bavarois.  Les  troupes  électorales  sont  éparses  en  petits 
groupes  et  seront  incorporées  quand  il  plaira  à  l'Autriche 
de  les  enlever.  Il  ne  restera  ni  ressources  ni  moyens  au 
duc  de  Deux-Ponts,  lorsqu'il  succédera. 

Le  comte  de  Lehrbach  a  fait  une  absence  de  quatre 
jours;  il  revient  aujourd'hui  soir.  Le  courrier  va  partir. 
Je  t'embrasse ,  mon  cher  Treilhard,  et  me  recommande 
à  ton  amitié. 

Tout  à  toi. 

i83.  —   RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  25  nivôse  (i4  janvier). 

Citoyen  ministre, 

Les  nouvelles  particulières  annoncent  que  la  forteresse 
d'Ehrenbreitstein  ne  peut  soutenir  longtemps  le  blocus 
qu'en  fait  l'armée  française.  La  dernière  note  de  la  léga- 
tion française  relative  aux  Russes  que  la  Députation  a 
transmise  à  la  diète  de  Ratisbonne,  restée  jusqu'à  ce 
moment-ci  sans  réponse,  a  empêché  la  Députation  de 
recourir  aux  ministres  français  par  la  voie  ordinaire  des 
délibérations  pour  demander  le  ravitaillement  de  cette 
place.  Elle  a  engagé  M.  de  Metternich  à  nous  demander 
un  entretien,  que  nous  lui  avons  accordé  hier. 

Il  ne  manqua  pas  d'abord  d'avoir  recours  à  la  conven- 
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tion  faite  entre  les  généraux  pour  établir  qu'on  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'accorder  le  ravitaillement  i.  Il  se 
prévalut  encore  de  quelques  expressions  de  notre  note 
relative  à  l'acceptation  de  l'ultimatum,  où  il  était  question 
d'adoucissements  et  de  renvois  au  gouvernement  des 
demandes  faites  pour  sortir  cette  place  de  l'embarras  où 
elle  se  trouvait.  Il  parla  de  la  paix  qui  devait  bientôt  être 
faite,  des  intentions  pacifiques  de  l'Empereur  et  des  mem- 
bres de  la  Députation,  et  sûrement,  si  nous  eussions  été 
aussi  crédules  qu'il  nous  paraissait  peu  sincère ,  la  paix 
devant  être  bientôt  conclue  suivant  lui ,  les  mesures 
prises  pour  forcer  la  garnison  à  capituler  lui  paraissant 
inutiles,  on  devait  s'empresser  de  lever  le  blocus. 

Avant  de  lui  faire  aucune  réponse ,  nous  saisîmes  cette 
occasion  pour  lui  demander  si  ses  intentions  étaient  de 
donner  de  la  publicité  à  cet  entretien,  comme  il  l'avait 
déjà  fait  en  quelques  occasions;  que  dans  ce  cas  nous  ne 
pouvions  nous  empêcher  de  lui  observer  que  le  moyen 
était  insolite  jusqu'à  présent  ;  qu'une  négociation  devant 
reposer  sur  la  confiance ,  c'était  la  faire  disparaître  que 
de  livrer  au  public  des  entretiens  qui  ne  servaient  ensuite 
qu'à  exercer  la  malveillance;  que  nous  avions  à  nous 
plaindre  de  son  inexactitude  ou  de  l'infidélité  de  sa  mé- 
moire qui  lui  avaient  empêché  de  rendre  la  vérité  dans 
toute  sa  pureté,  que  tout  au  moins  il  était  de  la  plus 
stricte  impartialité  de  donner  en  communication  aux  per- 
sonnes intéressées  le  projet  de  rapport,  pour  qu'elles  vis- 
sent si  l'entretien  avait  été  rendu  exactement. 


I.  Cette  convention  portait  :  «  Dans  le  cas  où  les  hostilités  recommen- 
ceraient, les  places  de  Mayence  et  d'Ehrenbreitstein  seront  ravitaillées 
pour  autant  de  jours  que  l'armistice  aura  duré.  Les  généraux  autrichiens 
préviendront  les  généraux  français  de  ce  ravitaillement,  afin  qu'il  puisse 
être  constaté  ;  il  pourra  être  fait  de  huit  en  huit  jours  pendant  le  temps 
que  durera  l'armistice  seulement.  » 
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M.  de  Metternich  s'excusa  mal;  il  promit  de  ne  plus 
employer  la  voie  de  la  publicité  et  qu'il  se  renfermerait 
dans  son  rapport  à  la  réponse  que  lui  ferait  la  légation 
française. 

Après  cette  déclaration,  nous  lui  dîmes  que,  la  forte- 
resse d'Ehrenbreitstein  étant  une  place  militaire,  nous  ne 
pouvions  de  notre  mouvement  ordonner  la  levée  du  blo- 
cus, que  nous  avions  adressé  la  note  de  la  Députation  de 
l'Empire  au  gouvernement,  que  nous  attendions  sa 
réponse.  Nous  ne  manquâmes  pas  de  lui  observer  que  le 
Directoire  exécutif,  très  empressé  d'accélérer  la  paix, 
était  peut-être  retenu  dans  ce  moment  par  des  considéra- 
tions puissantes  qui  reposaient  sur  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité de  la  République ,  en  retardant  de  satisfaire  à 
l'impatience  de  la  Députation;  qu'il  nous  paraissait 
extraordinaire  qu'on  demandât,  avec  une  sorte  de  téna- 
cité qui  rendait  nécessairement  plus  circonspect,  la  levée 
d'un  blocus ,  tandis  que  tout  retentissait  en  Allemagne 
d'une  rupture  prochaine  ;  qu'on  ne  cachait  plus  l'intention 
de  recommencer  les  hostilités;  qu'on  n'observait  pas 
même  en  Empire  les  lois  de  la  neutralité,  et  qu'en  répa- 
rant les  places  fortes ,  en  souffrant  les  mouvements  de 
troupes  du  chef  de  l'Empire,  qui  joint  aux  troupes  de 
l'Etat  un  contingent  plus  fort  que  dans  un  temps  de  paix, 
on  paraissait,  d'un  côté,  vouloir  la  guerre  et,  de  la  part 
de  la  République,  un  système  militaire  d'un  temps  de 
paix. 

M.  de  Metternich  fut  interdit  un  instant;  mais  comme 
il  ne  représentait  que  le  chef  de  l'Empire ,  il  protesta  du 
désir  sincère  qu'avait  l'Empereur  de  faire  la  paix  ;  il 
ajouta  que  ses  instructions  portaient  exactement  l'obliga- 
tion de  se  conduire  avec  toute  la  mesure  et  le  vœu  le 
mieux  prononcé   de  terminer  l'œuvre  de  la  pacification. 
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Pressé  de  nous  déclarer  si  le  roi  de  Hongrie  avait  les 
mêmes  intentions,  il  nous  répondit  qu'il  n'en  savait  rien, 
qu'il  ne  parlait  ici  qu'en  sa  qualité  de  ministre  du  chef 
de  l'Empire.  Cet  aveu  doit  faire  conjecturer  que  le  roi  de 
Hongrie  est  virtuellement  disposé  à  recommencer  la 
guerre.  Je  m'empresse  donc  de  vous  en  faire  part. 

C'est  ainsi  que  s'est  passé  cet  entretien,  en  le  terminant 
par  déclarer  que  nous  en  ferions  passer  au  Directoire 
exécutif  le  résultat,  bien  persuadé  qu'il  conciliera  son 
amour  bien  connu  pour  la  paix  et  les  moyens  d'en  mani- 
fester la  sincérité  avec  la  sage  prévoyance  que  lui  impose 
le  devoir  de  maintenir  la  sûreté  de  la  République. 

Ce  n'est  pas,  citoyen  ministre,  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvent  la  garnison  et  les  habitants  du  Thaï  ^  qui  en- 
gage le  commissaire  impérial  et  la  Députation  à  demander 
le  ravitaillement  de  la  forteresse  ;  c'est  que  l'électeur  de 
Trêves,  peut-être  le  commissaire  impérial  et  quelques 
États  d'Empire  ont  déposé  dans  cette  place  une  grande 
quantité  d'argenterie,  des  archives  entières  et  surtout  de 
l'argenterie  des  églises  du  voisinage  et  de  la  ci-devant 
Belgique,  dont  la  valeur  s'élève  à  plusieurs  millions. 

Il  est  encore  un  fait  dont  je  veux  vous  entretenir, 
citoyen  ministre.  Depuis  quelques  jours,  l'archiduc 
Charles  a  envoyé  des  commissaires  dans  une  partie  de 
l'Empire,  surtout  dans  la  haute  Souabe,  pour  savoir  s'il 
y  avait  des  grains  en  abondance,  quelles  étaient  les  res- 
sources que  présentait  le  pays  pour  les  besoins  d'une 
armée.  Ces  commissaires  ont  jeté  l'alarme  par  ces  indis- 
crètes questions.  Chacun  s'empresse  de  vendre  ses  den- 
rées ;  le  prix  du  blé  est  considérablement  diminué. 


I.  Thaï  Ehrenbreitstein,  petite  ville  située  dans  l'étroite  vallée  formée 
par  les  hauteurs  d'Ehrenbreitstein  et  d'Asterstein.  Elle  était  comprise 
dans  l'enceinte  de  la  forteresse. 
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M.  de  Metternich  nous  donna  hier  la  nouvelle  de  la  mort 
du  prince  Frédéric  d'Orange  ^,  qui  avait  le  commande- 
ment de  l'armée  du  roi  de  Hongrie  prête  à  marcher  contre 
les  Français  en  Italie.  Il  est  mort  d'une  maladie  inflam- 
matoire. M.  de  Metternich  eut  la  bonhomie  de  nous  dire 
que  sa  perte  affligeait  d'autant  plus  la  cour  que  c'était  un 
général  sur  lequel  on  se  reposait  en  cas  de  rupture,  qu'il 
joignait  de  grands  talents  militaires  à  beaucoup  de  bra- 
voure. 

Nous  vous  avons  transmis  plusieurs  réclamations  qui 
nous  ont  été  adressées  sur  les  vexations  qu'exerçaient  les 
commissaires  des  guerres  dans  les  pays  de  quelques  États. 
Ce  qui  nous  a  surpris,  c'est  que  les  vexations  s'exercent 
en  rapport  de  l'attachement  qu'on  manifeste  à  la  Républi- 
que. C'est  en  vain  que  nous  avons  désigné  aux  généraux 
les  princes  ou  Etats  à  qui  le  Directoire  exécutif  a  promis 
des  ménagements  ;  ce  n'est  souvent  qu'un  moyen  de  plus 
pour  que  les  réclamants  éprouvent  de  plus  fortes  charges. 
Nous  n'accusons  pas  le  général  en  chef;  nous  connais- 
sons ses  intentions  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
que  les  agents  employés  sont  les  mêmes  qui  avaient  déjà 
fait  soulever  par  leur  injustice  les  habitants  dans  les  pré- 
cédentes campagnes,  et  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
compte  de  ces  préférences   marquées  2.   Le    plus  grand 

1.  GuiLLAUME-Georges-Frédéric,  prince  d'Orange,  deuxième  fils  du  sta- 
thouder  Guillaume  V,  né  le  18  novembre  1774-  H  fit  campagne  sous  Go  - 
bourg  en  1792  et  se  lia  avec  l'archiduc  Charles.  A  la  paix  de  Bâle  en 
1795,  il  se  retira  en  Angleterre  ;  mais  ne  pouvant  supporter  le  repos,  il 
demanda  et  obtint  le  grade  de  colonel  dans  l'armée  autrichienne.  Il  ser- 
vit ainsi  en  i;;96  sous  l'archiduc  Charles.  Lors  de  la  deuxième  coalition, 
il  fut  placé  à  la  tête  des  troupes  destinées  à  se  réunir  aux  Russes  de 
Souvorov.  Il  venait  d'être  nommé  feld-maréchal  lieutenant  et  s'était 
rendu  au  quartier  général  de  Padoue,  quand  il  mourut  presque  subite- 
ment le  6  janvier  1799. 

2.  Indigné  des  excès  commis  par  les  commissaires  français,  Roberjot 
avait  écrit,  le  15  nivôse  (6  janvier  1799),  au  général  Ernouf,  chef  de  l'état, 
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ennemi  de  la  paix  est  l'électeur  de  Trêves,  et  il  supporte 
peu  de  contributions,  tandis  que  les  princes  de  Hesse- 
Darmstadt,  Nassau,  les  comtes  de  Solms,  qui  sont  ici  le 
sujet  de  toutes  les  calomnies,  parce  que  leurs  députés 
votent  dans  le  sens  de  la  paix,  sont  prodigieusement 
foulés. 

Rien  ne  nuit  plus  à  notre  négociation,  parce  que  les 
amis  de  la  République  ne  semblent  avoir  pour  récom- 
pense de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  que  plus  de  char- 
ges et  plus  de  vexations.  L'ironie  dont  les  abreuvent  les 
ennemis  de  la  France  ajoute  encore  à  leur  fâcheuse  posi- 
tion quelque  chose  d'accablant  qui  les  dégoûte  de  s'unir 
à  nous.  Ce  sont  des  compagnies  de  juifs  qui  rachètent  ces 
contributions,  et  l'on  peut  juger  de  la  sévérité  et  de  la 
rigueur  qu'ils  emploient  ^ 

Salut  et  respect. 

P. -S.  —  11  y  a  six  jours  que  le  bruit  courait  que  le  géné- 
ral Joubert  marchait  sur  Livourne,  que  Championnet 
était  à  Naples.  Aujourd'hui  on  écrit  de  l'Helvétie  qu'ils 
ont  reçu  l'un  et  l'autre  des  courriers  pour  s'arrêter  dans 
leurs  victoires.  On  conjecture  de  là  que  l'on  est  en  voie 

major  général,  pour  lui  représenter  «  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  la 
République  française  de  ménager,  sur  le  territoire  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  les  puissances  qui  se  sont  montrées  les  amis  du  gouvernement 
dans  le  congrès  de  Rastatt.  »  A  cette  juste  observation,  le  général  avait 
répondu,  le  19,  que  les  plaintes  étaient  exagérées,  et  qu'au  surplus  les 
agents  français  n'avaient  fait  qu'exécuter  les  ordres  du  Directoire  {siUe- 
magne,  vol.  683,  fol.  3o). 

I.  Ces  dernières  lignes  autorisent  à  apporter  quelque  modération  dans 
l'appréciation  des  faits.  Il  était  assez  naturel  que  les  populations  se  plai- 
gnissent. On  leur  aurait  demandé  moins  qu'elles  se  seraient  encore 
plaintes  ;  mais,  d'autre  part,  les  commissaires  généraux  avaient  pour 
mission  d'alimenter  l'armée,  et  c'était  pour  eux  un  devoir  plus  impérieux 
que  de  ménager  les  populations.  Peut-être  ne  serait-il  que  juste  d'établir 
une  distinction  entre  les  exigences  souvent  forcées  des  commissaires  et 
les  exactions  des  officiers  subalternes  ou  les  brigandages  des  bandes  de 
juifs  et  de  mercanti  à  la  suite  de  l'armée. 
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d'accommodement  avec  l'Empereur,  quia  ofTert  sa  média- 
tion. 

184.  —  Jean  Debry  a  Joseph  Bonaparte 

Rastatt,  29  nivôse  (18  janvier). 

Vous  n'êtes  pas,  mon  cher  Bonaparte,  de  ceux  qui  font 
perdre  pour  attendre,  et  vous  m'avez  bien  dédommagé 
d'un  silence  qui  me  peinait  d'autant  plus  que  rien  ici  ne 
remplace  les  épanchements  de  l'amitié.  Seulement  j'ai 
trouvé  une  lacune  dans  votre  lettre.  Vous  me  dites  que 
vous  avez  été  un  mois  malade,  et  vous  ne  m'apprenez  pas 
si  actuellement  vous  êtes  rétabli.  Un  mois  de  souffrance, 
c'est  beaucoup  dans  la  vie,  car  les  plaisirs  ne  s'y  comptent 
pas  par  mois. 

Je  vois  bien,  mon  ami,  que  c'est  par  la  guerre  qu'il 
nous  faut  arriver  à  la  paix.  Il  y  a  longtemps  que  je  vous 
ai  marqué  que  la  haine  de  l'aristocratie  européenne  faisait 
taire  jusqu'à  la  voie  de  l'intérêt  des  puissances.  La  paix  ! 
l'humanité  l'invoque  et  la  liberté  la  désire  ;  c'est  alors 
qu'aucun  moyen  ne  sortira  de  la  catégorie  ordinaire  et 
constitutionnelle,  sans  qu'il  n'inculpe  ceux  qui  voudront 
l'employer  de  vues  secrètes  on  d'impéritie.  Hâtons-nous 
donc  de  passer  par  cette  crise  et,  s'il  faut  une  seconde 
guerre  punique,  arrivons  au  plus  vite  à  la  bataille  de 
Zama  sans  passer  par  la  journée  de  Cannes.  Je  ne  serai 
pas  le  dernier  à  réclamer  alors  l'intégrité  de  tous  ces  droits 
que  nous  avons  recouvrés  au  prix  de  tant  de  périls  et  dont 
il  est  quelquefois  utile  de  faire  taire  une  partie  pour  ne 
pas  compromettre  l'ensemble. 

L'espérance  de  l'ennemi  étranger  passe  sans  cesse  d'un 
extrême  à  l'autre  ;  elle  s'appuie  tantôt  sur  la  force  et 
tantôt  sur  la  faiblesse  du  gouvernement.  Dans  le  premier 
cas,  elle  envisage  comme  prochaine  la  désorganisation  du 
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corps  social,  et  daas  le  second  son  asservissement.  Mais 
l'intérêt  des  gouvernés,  la  garantie  donnée  par  les  gou- 
vernants et  la  fréquence  des  changements  dans  les  agents 
du  pouvoir,  mais  l'amour-propre  national,  voilà  ce  que 
nos  ennemis  n'ont  pas  compté.  J'ai  souvent  causé  sur  ce 
sujet  intéressant  avec  le  général,  lorsqu'il  était  à  Paris  ; 
il  parlait  de  la  liberté,  comme  doit  en  parler  celui  qui  Ta 
scellée  sur  sa  base  ébranlée  ;  il  voyait  les  défauts  que  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  dans  notre  organisation 
sociale,  qui  heureusement  porte  en  elle  des  moyens  de 
rectification  ;  mais  déjà,  dès  ce  temps,  il  portait  dans  sa 
propre  conviction  le  toast  à  l'an  3oo  de  la  République; 
elle  est  impérissable. 

Je  suis  très  fâché  que  vous  n'ayez  pas  de  ses  nouvelles 
plus  récentes.  Les  absurdités  sur  son  compte  ne  nous 
manquent  pas  à  Rastatt.  On  se  dédommage  en  conjectures 
de  ce  que  les  généraux  républicains  font  perdre  en  réalités. 
Dites-lui,  je  vous  prie,  un  mot  dans  votre  première  lettre 
de  l'attachement  que  je  lui  ai  voué  et  des  sentiments  que 
je  lui  garde,  sentiments  absolument  semblables  à  ceux 
que  nos  arrière  petits-enfants  auront  pour  sa  mémoire. 
Vous  avez  parfaitement  défini  le  traité  de  Gàmpo-Formio  : 
c'est  un  mors  que  l'Autriche  n'a  pas  encore  brisé.  Il  n'y  a 
au  surplus  qu'à  lire  tous  les  traités,  tous  les  motifs  d'al- 
liance de  la  maison  d'Autriche,  pour  se  convaincre  jus- 
qu'à quel  point  ses  dispositions  lui  doivent  être  précieuses. 
J'oserai  penser  aussi,  quoique  j'y  aie  contribué,  que  les 
concessions  obtenues  à  Rastatt  par  la  République  ne  nous 
doivent  pas  être  indifférentes,  et  que,  dussent  les  hosti- 
lités reprendre,  il  est  aussi  glorieux  qu'avantageux  pour 
nous  d'avoir  accoutumé  l'opinion  à  regarder  le  Rhin 
comme  la  limite  de  la  France. 

Je  vous  félicite,  mon  ami,   d'avoir  acheté  une  campa- 
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gne  I;  j'accepte  dès  aujourd'hui,  avec  toute  la  sensibilité 
d'un  ami  de  la  nature,  l'invitation  que  vous  me  faites 
d'aller  vous  y  visiter  ;  j'irai  à  mon  retour  pour  y  cueillir 
la  primevère  et  y  porter  une  feuille  d'olivier;  mais  je 
n'accorde  point  que  vous  deviez  pensera  la  retraite.  Vous 
devez  sortir,  soit,  mais  vous  ne  sortirez  pas  et  vous  serez 
réélu.  Il  importe  à  nous  autres  hommes  privés  que  les 
fonctions  soient  remplies  par  de  vrais  amis  de  la  liberté, 
et  c'est  à  nous  à  dire  alors,  surtout  quand  on  a  fait  son 
temps  : 

Heureux  qui,  loin  du  monde,  utile  à  sa  patrie, 
Y  fait  naître  des  biens,  en  respecte  les  lois. 
Et,  dérobant  sa  tête  au  fardeau  des  emplois, 
Habite  en  paix  le  toit  qu'habitaient  ses  ancêtres  ! 

Nous  avons  ici  depuis  quelques  jours  un  vrai  temps  de 
Pétersbourg,  12  à  16  degrés  de  froid,  point  de  vent,  un 
ciel  clair  et  serein,  un  soleil  brillant  et  la  neige  en  pous- 
sière. Au  reste,  tout  est  morne,  tout  est  en  panne.  Commé- 
rages, intrigues,  petits  mouvements,  petits  secrets,  petites 
parties,  il  n'y  a  de  grand  que  les  dîners.  Je  recueille  quel- 
ques traits  de  la  biographie  des  hommes  qui  jouent  un 
rôle  en  x^llemagne,  entre  autres  de  l'Empereur,  de  l'archi- 
duc Charles,  de  Thugut,  etc.  Je  vous  en  ferai  part  dans 
une  autre  lettre  ;  mais  il  est  temps  de  finir  celle-ci. 
D'abord  mon  courrier  va  partir,  et  puis  je  ne  veux  pas 
que  la  crainte  de  mes  longues  épîtres  vous  empêche  de 
m' écrire.  Je  ne  veux  pas  non  plus  ressembler  à  ces 
bavards  qui  tiennent  toujours  le  dé  de  la  conversation  et 
avec  lesquels  on  n'a  jamais  le  dernier. 

Je  remercie  Lucien  ^  de    son  bon   souvenir.   Dites-lui 


I.  Joseph  Bonaparte  venait  d'acheter  le  beau  domaine  de  Mortefontaine 
(Oise),  qui  comprenait,  avec  un  château  du  xviii»  siècle,  un  vaste  parc 
tracé  à  l'anglaise.  Ce  domaine  avait  appartenu  aux  Gondé. 

a.  Lucien  Bonaparte,  alors  député  du  Liamone  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
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mille  amitiés  de  ma  part.  Je  présente  mes  respects  à 
M"^^  Bonaparte.  Si  Louis,  si  le  bon  et  brave  Louis  est 
arrivé  i,  je  l'embrasse  de  tout  mon  cœur.  Je  vous  engage 
à  vous  ménager  et  à  ne  point  doubler  vos  maux  en  ajou- 
tant à  la  maladie  le  médecin.  Comptez,  mon  cher  Bona- 
parte, sur  l'inviolabilité  de  mon  attachement. 

i85.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  29  nivôse  (18  janvier). 

Si  j'en  juge,  mon  cher  Treilhard,  par  les  apparences,  le 
faible  Empire,  lié  à  la  maison  d'Autriche,  ne  nous  don- 
nera pas  satisfaction  sur  notre  demande  relative  à  la  mar- 
che des  Russes.  Le  conclusum  de  la  diète  doit  se  prendre 
le  7  pluviôse.  D'abord  le  ministre  directorial  avait  eu 
des  ordres  positifs,  très  conformes  aux  vues  du  gouverne- 
ment et  aux  propres  intérêts  de  l'Allemagne.  L'intrigue 
autrichienne  et  peut-être  prussienne  a  fait  tourner  la 
girouette,  et  le  lendemain  de  nouveaux  ordres  extrême- 
ment mitigés  ont  rapproché  Mayence  de  la  cour  de 
Vienne;  de  là  un  préavis  d'où  l'on  peut  augurer  qu'on  se 
référera  à  sa  gracieuse  Majesté  impériale,  qui  fait  tou- 
jours avancer  ses  fidèles  auxiliaires  et  qui  ne  nous  répon- 
dra que  lorsqu'ils  seront  en  position. 

D'Albini,  qui  n'ignore  pas  le  sens  que  nous  avons 
donné  au  mot  «  efiicacement  »  appliqué  à  la  résistance 
que  nous  avons  demandée,  paraît  très  mécontent,  en  ce 
qu'il  prévoit  l'inévitable  rupture.  Ce  cas  arrivant,  comme 
tous  les  procédés  sont  de  notre  côté,  gardez- vous  d'ajouter 
à  l'audace  insensée  de  nos  ennemis  et  de  leur  laisser  par- 
tager  l'opinion,   en  n'annonçant   qu'une    demi-volonté, 


I,  Louis  Bonaparte,  qui  avait  accompagné  son  frère  en  Egypte,  devait 
apporter  des  dépèches  au  Directoire.  Il  arriva  seulement  le  i4marsà  Paris. 
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telle  que  de  laisser  nos  négociations  en  panne  sur  le  Rhin 
ou  sur  ses  bords,  attendant  qu'il  plaise  à  ces  messieurs 
de  renouer  la  négociation  qu'ils  auront  rompue.  Au  reste, 
à  qui  parlé-je  de  fermeté  ?  Vos  derniers  actes  ont  convaincu 
l'Europe  que  votre  modération  n'était  nullement  faiblesse, 
et  qu'on  ne  gagnait  que  des  coups  à  lasser  votre  patience. 
D'ici  au  moment  que  la  chose  aura  pris  une  couleur  déci- 
dée, je  désire  bien  qu'Ehrenbreitstein  tombe  dans  nos 
mains  ;  il  me  semble  à  vue  de  pays  que  cela  ne  peut  tar- 
der. Ce  serait  un  excellent  point  d'appui.  Nous  atten- 
dons, avec  l'impatience  que  tu  peux  présumer,  la  suite 
des  nouvelles  d'Italie  :  il  me  semble  que  pour  cette  fois, 
l'Autriche  a  complètement  manqué  l'occasion.  Grenville, 
le  grand  payeur  de  l'Angleterre,  est  retenu  parles  glaces  ; 
ainsi  les  éléments  conspirent  pour  notre  cause  avec  tant 
de  chances  et  tant  de  moyens  de  succès  !  Pourrions-nous 
manquer  à  nous-mêmes? 

A  te  revoir,  mon  ami.  Cet  hiver  est  d'une  rigueur  insup- 
portable ;  que  ce  soit  le  seul  bien  que  les  Russes  trouvent 
en  Allemagne!  Ma  famille  te  salue  ainsi  que  la  tienne.  Je 
t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

i86.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  2  pluviôse  (21  janvier). 

L'inaction  dans  laquelle  se  trouve  le  Congrès  suspend 
nécessairement  ma  correspondance,  qui  n'a  roulé  jusqu'à 
présent  que  sur  les  faits  relatifs  à  ses  opérations.  Cepen- 
dant, j'ai  jugé  qu'il  était  indispensable  que  vous  fussiez 
informé  de  quelques  conversations  que  j'ai  été  dans  le 
cas  d'avoir  avec  quelques  députés  particuliers  et  membres 
de  la  Députation, 

M.  de  Lehrbach  affecte  encore  de  nier  qu'il  ait  reçu  de 
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la  légation  française  une  note  sur  la  marche  des  Russes. 
Un  journaliste  allemand,  qui  s'était  permis  d'en  citer 
quelques  phrases,  a  reçu  l'ordre  de  se  rétracter.  Cepen- 
dant il  n'ignorait  pas  qu'on  le  savait  à  Berlin,  puisque  les 
ministres  prussiens  l'avaient  répandu  à  Rastatt.  Il  est 
bien  difficile  de  deviner  le  motif  qui  engage  le  ministre 
autrichien  à  tenir  sous  silence  un  acte  qui  a  déjà  de  la 
publicité. 

Le  courrier  qui  devait  être  expédié  de  Vienne  pour  nous 
apporter  la  réponse  du  roi  de  Hongrie  n'est  pas  en- 
core arrivé.  Il  est  probable  qu'il  n'y  en  aura  pas  ou,  du 
moins,  que  cette  réponse  sera  transmise  au  Directoire 
exécutif. 

La  diète  prendra  son  conclusum  le  7  pluviôse.  On  as- 
sure qu'il  sera  conforme  aux  intentions  du  Directoire 
exécutif.  On  nous  demande  si  nous  donnerons  bientôt 
notre  plan  d'indemnités.  Nous  répondons  qu'il  est  prêt, 
mais  qu'il  est  inconvenant  de  le  communiquer  dans  ce 
moment,  puisque  nous  sommes  incertains  des  dispositions 
pacifiques  de  l'Empire.  Dans  le  fait,  il  serait  peut-être 
impolitique  de  le  remettre  avant  la  réponse  de  la  diète  : 
il  ne  servirait  qu'à  multiplier  les  prétextes  que  l'on  cherche 
pour  rejeter  la  paix. 

MM.  Jacobi  et  Gôrtz,  qui  viennent  me  voir  très  souvent 
et  qui  manifestent  en  apparence  du  mécontentement  contre 
l'Autriche  et  un  désir  bien  sincère  de  marcher  avec  nous, 
n'ont  pas  manqué  de  nous  parler  de  la  neutralité  de  l'Em- 
pire en  cas  de  rupture  avec  le  roi  de  Hongrie.  Je  leur  ai 
répondu  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  besoin 
d'engagements  nouveaux  à  ce  sujet  ;  que  cette  proposition 
ne  pouvait  pas  produire  plus  d'effet  que  l'armistice  qui 
existe,  dont  les  résultats  sont  les  mêmes  que  ceux  d'une 
neutralité  ;  qu'ils  devraient  se  reposer  sur  la  loyauté  du 
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Directoire  exécutif,  qui  ne  viendrait  pas  le  premier  en- 
freindre des  conventions  dont  il  est  le  seul  strict  observa- 
teur dans  la  circonstance.  Il  m'a  paru  qu'il  était  grande- 
ment question  de  cette  neutralité  à  Berlin;  c'est  le  plan 
qu'ont  toujours  eu  les  ministres  prussiens  depuis  le  com- 
mencement de  la  négociation.  Ce  cabinet  est  peu  souciant 
de  la  paix  que  pourrait  faire  le  gouvernement  français  ou 
de  la  guerre  qu'il  aurait  avec  telle  ou  telle  puissance, 
pourvu  que  le  théâtre  n'en  soit  pas  au  voisinage  de  la 
Prusse.  Je  n'ai  pas  manqué  de  leur  observer  que  les  seuls 
amis  de  la  Prusse  étaient  les  Français,  que  le  roi  de 
Prusse  était  joué  par  l'Autriche  et  que  la  plus  grande  faute 
qu'ait  commise  son  cabinet  était  d'avoir  laissé  Paul  I®"^ 
s'introduire  dans  les  affaires  de  l'Allemagne;  que  les 
suites  en  seront  un  jour  bien  funestes  à  la  Prusse. 

On  m'a  assuré  que  les  ministres  prussiens  avaient  en- 
voyé un  mémoire  très  détaillé  au  roi  pour  lui  représenter 
que  le  moment  était  venu  de  se  prononcer  et  de  se  rap- 
procher de  la  République,  qu'il  fallait  aussi  qu'il  consentît 
au  plan  d'indemnités.  Quoiqu'ils  aient  apporté  un  grand 
mystère  à  cette  démarche,  elle  a  néanmoins  transpiré  jus- 
qu'à la  légation  française.  Ils  ont  envoyé  ce  mémoire  par 
un  exprès  jusqu'à  Francfort,  où  une  estafette  devait  en- 
suite le  porter  jusqu'à  Berlin. 

Des  nouvelles  venant  de  Vienne,  et  que  nous  regardons 
par  là  même  comme  apocryphes,  ont  annoncé  que  les 
Français  avaient  été  battus  dans  trois  affaires,  qu'ils 
avaient  déjà  évacué  cinq  villes  ;  mais  les  gazettes  de 
Gênes  ont  démenti  ces  faits  et  ont  annoncé  au  contraire 
que  nous  étions  à  Naples  et  que  le  roi  et  sa  famille  avaient 
pris  la  fuite  sur  un  bâtiment  anglais  i. 

1.  Le  21  janvier,  le  jour  même  où  écrivait  Roberjot,  Ghampionnet  atta- 
quait Naples,  et  le  23,  il  s'en  rendait  maître. 
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Vous  n'aurez  pas  manqué  d'observer,  citoyen  ministre, 
que  notre  plan  était  très  détaillé.  11  le  fallait  absolu- 
ment pour  satisfaire  un  grand  nombre  de  réclamants 
qu'il  est  bon  d'avoir  à  soi  pour  former  l'opinion  de  la 
Députation.  Aux  yeux  du  Directoire,  le  plus  petit  intérêt 
devait  lui  être  aussi  important  qu'un  plus  grand.  On  s'at- 
tend à  la  fixation  des  indemnités  pour  chaque  individu  : 
tout  autre  parti  aurait  eu  des  inconvénients. 

Je  ne  peux  assez  vous  prier  d'engager  le  Directoire 
pour  qu'il  approuve  le  projet  d'annexer  au  plan  des  indem- 
nités qui  doivent  être  insérées  dans  notre  note  prochaine 
toutes  les  dispositions  et  questions  relatives  à  la  réorga- 
nisation des  cercles  et  de  la  diète  ^.  On  s'y  attend,  sans 
cela  nous  ne  terminerions  rien  à  Rastatt  ;  tout  serait  diffi- 
cultés, et  l'on  ne  proposerait  rien  que  d'incomplet,  d'ir- 
régulier.  Les  grandes  puissances  ne  manqueraient  pas 
d'intervenir;  elles  voudraient  toutes  régulariser  les  for- 
mes ;  elles  chercheraient  toutes  à  prendre  l'initiative,  et 
le  vote  de  la  légation  française,  au  milieu  de  ce  tourbillon, 
ne  serait  qu'un  vote  passif. 

J'ai  aussi  à  vous  soumettre  l'idée  que  j'ai  depuis  quelque 
temps,  de  demander  pour  les  villes  impériales  l'exécution 
du  traité  de  Westphalie  à  leur  égard.  Formant  le  troisième 


I.  Le  Directoire  avait  alors  d'autres  préoccupations,  Reitzenstein,  mi- 
nistre de  Bade  à  Paris,  écrivait,  le  6  juillet  1799,  à  Edelsheim  :  «  J'ai  eu 
des  renseignements  certains  et  non  suspects  sur  le  travail  du  défunt  mi- 
nistre Roberjot  et  sur  son  plan  d'indemnisation.  Il  n'a  non  seulement 
jamais  été  approuvé,  peut-être  même  pas  lu  ici  ;  mais  Bonnier  s'y  est  en- 
core fortement  opposé  par  la  raison  qu'il  était  inexécutable,  qu'il  don- 
nait trop  aux  princes  nouvellement  créés  et  aux  comtes  de  l'Empire,  et 
trop  peu  aux  princes  des  anciennes  maisons,  et  qu'il  n'était  enfin  que  le 
fruit  des  suggestions  de  personnes  dont  le  pauvre  Robei'jot  fut  constam- 
ment entouré.  Enfin  Bonnier  dit,  après  beaucoup  de  disputes,  que  s'il  ne 
s'agissait  que  d'y  mettre  son  nom,  il  y  ferait  d'autant  moins  de  difficul- 
tés qu'il  était  persuadé  que  cela  ne  tirerait  pas  à  conséquence.  »  (Obser, 
Politische  Correspondenz  Karl-Friedrichs  von  Baden,  t.  III,  p.  3o8.) 
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collège,  elles  n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits  :  d'où  il 
résulte  que  toutes  les  affaires  sont  conclues  par  les  deux 
premiers  collèges.  On  ne  se  plaindra  pas  de  voir  le  gou- 
vernement français  demander  l'exécution  de  l'article  du 
traité  de  Westphalie  qui  les  concerne,  et  j)ar  là  nous  fai- 
sons des  partisans  et  deux  votes  de  plus  dans  la  Députation 
de  l'Empire,  par  les  plénipotentiaires  de  Francfort  et 
d'Augsbourg  ^. 
Salut  et  respect. 

187.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  2  pluviôse  (21  janvier). 

Citoyen  ministre, 

Les  jours  s'écoulent  sans  que  notre  position  change  ;  la 
stagnation  au  Congrès  est  toujours  la  même.  Les  yeux 
sont  fixés  sur  l'Autriche  et  la  diète,  et  les  espérances  de 
ceux  qui  perdent  sur  le  plan  de  sécularisation  que  l'on 
attend.  Je  persiste  à  penser  que,  quel  que  soit  l'événe- 
ment, il  est  important  qu'il  soit  rendu  public.  Nous  ne 
serons  pas  pour  cela  engagés,  dans  le  cas  de  rupture  et 
de  reprise  des  négociations,  à  nous  en  tenir  aux  mêmes 
bases. 

Tout  ce  que  nous  apprenons  de  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne présente  un  caractère  d'hostilité  auquel  il  ne 
manque  peut-être  que  les  moyens  de  développement,  car 
dès  longtemps  la  haine  l'a  placé  dans  le  cœur  des  cabi- 
nets de  l'Europe.  L'on  nous  assurait  ici,  il  y  a  quelques 

I.  Il  avait  été  convenu  par  l'article  65  du  traité  de  Westphalie  :  «  Que 
les  villes  libres  de  l'Empire  aient  voix  décisive  dans  les  diètes  générales 
et  particulières,  comme  les  autres  états  de  l'Empire  ;  et  qu'il  ne  soit 
point  touché  à  leurs  droits  régaliens,  revenus  annuels,  libertés,  privilè- 
ges, non  plus  qu'aux  autres  droits  qu'ils  ont  légitimement  obtenus  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire  ou  qu'ils  ont  possédés  et  exercés  par  un  long 
usage  avant  ces  troubles....  » 
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jours,  que  la  légation  prussienne  avait  écrit  de  la  manière 
la  plus  positive  pour  que  le  roi  de  Prusse  s'opposât  à 
l'entrée  des  Russes.  Certes,  c'est  bien  leur  intérêt,  mais 
il  faudrait  autre  garantie  qu'un  on  dit  pour  croire  que 
ceux-là  voient  ce  qui  leur  convient,  qui  depuis  huit  mois 
ont  perdu  vingt  fois  l'occasion  de  mériter  à  la  fois  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  République. 

Je  ne  vous  ai  point  écrit  depuis  le  21,  n'ayant  pas  même 
à  vous  mander  quelques  conjectures  un  peu  vraisem- 
blables, La  rigueur  de  la  saison  interrompt  beaucoup  de 
communications. 

Je  joins  à  cette  lettre,  citoyen  ministre,  et  je  vous  prie 
de  recevoir  un  serment  que  mon  cœur  n'a  jamais  démenti 
et  auquel  je  serai  fidèle  jusqu'à  mon  dernier  soupir  i. 

Salut  et  respect. 

P.- S.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  un  mot  d'un  objet 
qui  nous  est  personnel.  Le  dernier  traitement  que  nous 
avons  reçu  est  celui  de  frimaire  ;  il  est  arrivé  le  27  dudit 
mois,  c'est-à-dire  à  près  d'un  mois  de  retard.  Depuis  lors 
nous  n'avons  pas  touché  un  franc,  et  cependant  ici  tout 
s'acquitte  au  comptant,  au  moins  chez  nous,  qui  ne  sommes 
pas  jaloux  d'imiter  le  commissaire  impérial,  lequel,  avec 
12,000  florins  de  traitement  2,  est  criblé  de  dettes. 

Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  d'Alquier,  du  27  ni- 
vôse ;  je  vous  en  adresse  copie.  Elle  est  désolante  si  elle 
est  vraie;  mais  il  est  possible  qu'à  l'époque  où  la  diète 
va  prendre  un  parti,  ce  soit  une  intrigue  ou  une  exagéra- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  serait  très  instant  de  la 
faire  démentir  au  plus  vite, 

1.  Le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  de 
fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Ce  ne  fut  pas  le 
dernier  que  prêta  Jean  Debry. 

2.  Somme  équivalente  à  3i,26o  fr.  [1  s'agit  d'un  traitement  mensuel. 
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i88.  —  RoBERJOT  A  Talleyrand 

Rastatt,  3  pluviôse  (22  janvier). 

Le  courrier  expédié  par  le  ministre  plénipotentiaire 
d'Autriche  le  lendemain  de  la  remise  que  nous  lui  avons 
faite  de  notre  note  relative  à  la  marche  des  Russes,  pour 
en  donner  connaissance  à  la  chancellerie  d'Etat,  n'est 
arrivé  qu'hier  à  Rastatt  en  retour  de  Vienne.  Rien  ne 
transpire  positivement  sur  le  contenu  de  la  dépêche  dont 
il  était  porteur.  On  sait  seulement  que  M.  de  Lehrbach 
s'est  rendu  sur-le-champ  chez  le  commissaire  impérial  et 
qu'ils  ont  eu  un  entretien  très  long. 

Quelques  mots  échappés  de  la  bouche  de  M.  de  Met- 
ternich,  dans  les  conversations  qu'il  a  eues  avec  quelques 
membres  de  la  Députation  de  l'Empire,  ont  fait  conjec- 
turer que  la  réponse  du  cabinet  n'était  pas  positive,  et 
que  l'Empereur  attendait,  avant  de  faire  sa  déclaration, 
que  la  diète  lui  eût  fait  connaître  le  résultat  de  ses  déli- 
bérations. Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  cette  opinion  se 
propage  à  Rastatt,  et  ce  qui  lui  donne  une  sorte  de  vrai- 
semblance, c'est  que  les  ministres  prussiens,  toujours  ac- 
tifs pour  savoir  le  contenu  des  dépêches  adressées  aux 
ministres  autrichiens,  et  souvent  bien  servis,  n'en  doutent 
pas  eux-mêmes.  Ceci  confirme  ce  que  je  vous  ai  annoncé, 
que  la  cour  de  Vienne  ne  répondrait  pas  à  la  note  fran- 
çaise, et  qu'elle  s'en  tirerait  en  prenant  un  moyen  évasif. 

En  continuant  ma  lettre,  dans  le  moment  même,  j'ap- 
prends que  le  courrier  n'a  été  expédié  que  pour  M.  le 
comte  de  Metternich  ;  que  la  dépêche  ne  vient  que  de  la 
chancellerie  d'Empire,  et  que  le  roi  de  Hongrie  n'a  pas 
encore  répondu: 

Voici  le  précis  de  cette  dépêche  : 

1°  Sa  Majesté  s'étonnait  de  ce  que  les  Français  ont  pu 
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porter  à  la  Députation  une  affaire  telle  que  celle  de  la 
marche  des  Russes,  qui  n'a  aucun  rapport  aux  négocia- 
tions pour  la  pacification  de  l'Empire. 

2"  Sa  M.  I.  est  contente  de  la  conduite  de  la  Députa- 
tion, qui  a  considéré  cet  objet  comme  étant  hors  de  sa 
compétence. 

3"  Sa  M.  I.  attendra  ce  que  la  diète  de  l'Empire  lui 
fera  parvenir  à  ce  sujet. 

Les  nouvelles  qui  se  répandent  à  Rastatt  se  contredi- 
sent sur  la  marche  actuelle  des  Russes.  Les  uns  disent 
qu'ils  sont  sur  les  frontières  de  la  Moravie,  près  le  cercle 
d'Autriche  ;  d'autres  assurent  qu'ils  sont  déjà  à  Linz  i,  et 
qu'ils  recevront  de  cet  endroit  leur  destination  ultérieure. 
Cette  opinion  me  paraît  très  fondée.  C'est  ce  qui  me  four- 
nit les  motifs  du  silence  du  roi  de  Hongrie. 

On  s'attend  toujours  que  nous  ne  donnerons  notre  note 
relative  aux  indemnités  que  lorsque  l'Empereur  aura 
répondu. 

Salut  et  respect. 

Un  baron  d'Auerweck,  qui  est  à  Bade  depuis  six  mois, 
originaire  allemand,  parlant  des  cours  comme  s'il  avait 
été  initié  dans  les  secrets  des  cabinets,  parlant  aussi  de 
ses  entretiens  avec  Pitt,  lorsqu'il  était  à  Londres,  marié 
à  la  fille  d'un  général  autrichien,  vient  de  faire  insérer 
dans  le  Journal  de  Francfort  qu'il  n'a  pas  quitté  Bade 
depuis  plusieurs  mois,  et  que  les  lettres  publiées  dans  les 
journaux  français,  qu'on  lui  attribue  sur  les  opérations  et 
l'état  de  la  coalition,  sont  controuvées,  et  qu'il  n'était  pas 
à  cette  époque  à  Naples  et  en  Italie  2. 

1.  Capitale  de  la  province  de  la  Haute-Autriche,   sur  la  rive  droite  du 
Danube,  à  cent  cinquante  kilomètres  ouest  de  Vienne. 

2.  Le  Moniteur  avait  publié,  le  i5  nivôse  (4  janvier  1799),   une  lettre  du 
prince  Pignatelli,  capitaine  général  napolitain,  datée  du  4  octobre  1798  et 
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M.  Thugut  est  très  embarrassé.  Il  a  jugé  à  propos  de  ne 
pas  répondre  à  la  note.  Un  accusé  de  réception  de  la  dé- 
pêche de  M.  Lehrbach  est  le  seul  avis,  la  seule  instruc- 
tion qu'il  ait  reçue.  Pressé  par  les  émissaires  anglais  d'at- 
taquer les  Français,  il  a  répondu  :  «  Comment  voulez-vous 
que  je  rompe  le  traité  de  paix  avec  la  République?  Je  n'ai 
ni  argent  ni  généraux.  Je  n'ai  pu  qu'avec  beaucoup  de 
peine  mettre  l'Empereur  sur  une  faible  défensive  ». 

On  assure,  et  j'ai  lieu  de  le  croire,  qu'il  règne  une 
grande  mésintelligence  entre  Paul  P''  et  l'Empereur.  Les 
cabinets  du  Nord  ne  peuvent  lui  passer  de  s'être  fait 
nommer  grand  maître  de  l'ordre  de  Malte.  Il  y  a  aussi  des 
plaintes  fréquentes,  dans  la  colonne  des  Russes,  delà  part 
des  officiers  généraux,  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  se 
contenter  d'être  des  observateurs,  mais  de  bien  vouloir 
prendre  une  part  active  dans  la  guerre  contre  les  Français, 

189.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  5  pluviôse  (24  janvier). 

Gomme  je  prends  à  la  lettre,  mon  cher  Merlin,  ce  que 

adressée  au  chevalier  de  Priocca,  ministre  du  roi  de  Sardaigne.  On  y  li- 
sait :  «  M.  le  baron  d'Auerweck,  agent  secret  de  S.  M.  Britannique,  le  di- 
plomate le  plus  actif  du  continent,  qui  semble  se  multiplier  partout  où 
il  peut  servir  les  intérêts  de  cette  cause  qui  devrait  réunir  tous  les  prin- 
ces de  l'Europe  contre  la  France,  après  avoir  été  à  Karlsruhe  pour  entrer 
en  pourparlers  avec  M.  le  comte  de  Metternich,  est  parti  pour  Berlin 
combiner  avec  le  prince  Repnine  les  ressorts  qui  doivent  rattacher  à  la 
coalition  toutes  les  puissances  intéressées.  Il  arrive  en  ce  moment,etc....  » 
Suivait  une  lettre  d'Auerweck  au  gouverneur  de  Turin,  datée  du 
6  octobre.  «  Je  suis  arrivé  depuis  deux  jours  à  Berlin.  Malgré  l'opiniâtre 
neutralité  de  la  Prusse  et  les  tâtonnements  du  cabinet  de  Vienne,  le 
prince  Repnine  saura  soutenir  par  des  alliés  puissants  tous  les  princes 
qui  voudront  délivrer  l'Europe  de  l'influence  française,  et  le  gouverne- 
ment britannique,  unissant  ses  efforts  à  ceux  de  la  Russie,  aura  la  gloire 
de  pacifier  le  continent....  La  France  est  devenue  un  colosse  qui  pèse  sur 
un  côté  de  la  balance  ;il  faut  donc  créer  un  contrepoids  encore  plus  puis- 
sant qui  l'entraîne....  » 
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tu  me  marques  relativement  à  nos  diverses  missives,  tu 
ne  seras  point  surpris  du  peu  de  discrétion  avec  laquelle 
je  te  transmets  toutes  mes  réflexions.  La  Fontaine  a  dit  : 
«  Que  faire  dans  un  gîte  à  moins  que  l'on  ne  songe  ?  » 
Et  moi,  je  peux  dire  :  «  Que  faire  dans  Rastatt  à  moins 
que  l'on  n'écrive  ?  »  La  neige  bouche  les  chemins,  tout 
est  en  panne  ;  l'on  attend  la  réponse  de  Vienne,  celle  de 
la  diète  et  le  plan  de  sécularisation.  Il  faut  donc  bien  que 
de  pauvres  diables  d'ermites  diplomatiques  se  désen- 
nuient aux  risques,  périls  et  ennui  de  leur  correspondant. 

[Suit  l'exposé  de  ses  vues  sur  la  direction  à  donner  au 
gouvernement  français.  Sans  doute,  la  liberté,  conquise 
sur  le  despotisme,  doit  en  être  le  principal  objet  ;  mais 
les  menées  des  factions  à  la  solde  de  l'étranger,  le  roya- 
lisme et  l'anarchie,  obligent  à  prendre  des  mesures  dont 
la  fermeté  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  tentative 
de  tyrannie.  «  La  première  de  ces  factions  est  la  plus  dan- 
gereuse, parce  qu  elle  combat  souvent  et  sous  ses  cou- 
leurs et  sous  celles  de  la  seconde.  »  Il  faut  les  réduire  à 
l'impuissance  en  éclairant  l'opinion  publique  et  en  ne 
confiant  le  pouvoir  qu'à  des  hommes  environnés  de  toutes 
les  garanties  et  fréquemment  changés.] 

J'aurai  fini  en  une  phrase  pour  ce  qui  concerne  Ras- 
tatt. Les  uns  disent  que  les  Russes  avancent,  les  autres 
qu'ils  n'avancent  pas.  L'Allemagne  méridionale  veut  la 
paix  ;  la  partie  du  nord  ou  du  moins  ses  directeurs  se  flat- 
tent qu'en  cas  de  guerre  sa  neutralité  lui  serait  très  pro- 
fitable. On  disait,  ces  jours  derniers,  que  les  ministres 
prussiens  avaient  écrit  fortement  à  leur  cour  pour  l'en- 
gager à  s'opposer  à  l'entrée  des  Russes.  Est-ce  une  nou- 
velle intrigue  ?  Il  est  sûr  qu'ils  n'ont  guère  donné  de 
gages  pour  être  crus.  L'on  avait  répandu  de  divers  points 
les  nouvelles  les  plus  désastreuses  sur  notre  armée  d'Ita- 
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lie.  Le  Rédacteur  est  venu  souffler  sur  ces  bulles  de  la 
rage  et  de  l'orgueil  trompé.  Profitez  du  moment,  et  que 
votre  détermination  sur  les  indemnités  soit  cerclée  d'un 
ultimatum. 

Encore  une  fois,  pardon  de  mon  babillage  ;  conserve- 
moi  ton  amitié  et  compte  sur  l'inviolabilité  de  la  mienne. 

P.- S.  —  Lamarque  est  ici  depuis  hier  soir.  Nous  ne 
l'avons  pas  encore  vu.  J'espère  cependant  qu'il  ne  pas- 
sera pas  sans  nous  voir. 

190.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  6  pluviôse  (aS  janvier). 

J'ai  reçu,  mon  cher  ami,  tes  numéros  3  du  19  et  4  au 
23  nivôse.  Tu  dois  avoir  maintenant  mon  numéro  3. 
La  plus  importante  nouvelle  du  pays  est  le  dégel. 

[Il  donne  à  Sieyès  les  mêmes  informations  qu'à  Mer- 
lin sur  l'opportunité  d'un  ultimatum,  la  marche  des 
Russes,  et  les  fausses  nouvelles  de  l'armée  d'Italie.] 

Le  courrier  du  roi  de  Hongrie  est  arrivé.  Nous  n'avons 
encore  reçu  aucune  réponse.  Ils  n'en  feront  point  ou  ils 
la  feront  sans  intermédiaire  au  Directoire,  avec  lequel 
on  présume  que  l'Autriche  est  en  pourparlers.  Champion- 
net  va  son  train. 

Mande-moi  un  peu  ce  que  l'on  dit  à  Berlin  de  nos  vic- 
toires d'Italie. 

Le  ministre  nous  annonce  hier  que  le  plan  nous  sera 
renvoyé  dans  la  décade. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  ami,  en  attendant  que  je  puisse 
le  faire  réellement,  ce  qui,  j'espère,  ne  passera  pas  flo- 
réal. Tout  à  toi. 


PARTIE  IX 

LA  MARCHE  DES  RUSSES 


Les  Russes  avancent.  —  Portrait  de  Thugut.  —  Menées  de  l'Angle- 
terre. —  Bizarreries  de  Paul  Ic^  —  Reddition  d'Ehrenbreitstein.  —  La  lé- 
gation française  refuse  de  continuer  les  négociations  tant  qu'elle  n'aura 
pas  reçu  une  note  satisfaisante  relativement  à  la  marche  des  Russes.  — 
Pappenheim  va  porter  à  Paris  les  assurances  d'amitié  du  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt.  —  Découragement  général  ;  les  espérances  de  paix 
s'évanouissent.  —  Sieyès  ne  reçoit  du  gouvernement  prussien  aucune 
réponse  à  la  note  qu'il  lui  a  soumise  au  sujet  des  Russes.  —  Rapproche- 
ment significatif  de  Gôrtz  et  de  Lehrbach. 

Inquiétudes  et  préparatifs  de  départ.  —  Entretien  de  Roberjot  avec 
Gôrtz.  —  Lehrbach  cherche  à  entraîner  la  Prusse  dans  la  coalition.  — 
Motifs  qui  déterminent  Jean  Debry  à  se  présenter  aux  prochaines  élec- 
tions. —  Nouvelles  de  l'Orient.  —  Les  projets  de  Pitt.  —  L'Autriche  ne 
répond  pas  dans  le  délai  fixé  à  la  note  de  la  légation  française  concer- 
nant les  Russes.  —  J^acombe-Saint-Michel.  —  Mort  de  l'électeur  de 
Bavière  ;  le  duc  de  Deux-Ponts  prend  possession  de  ses  États  et  ex- 
prime le  désir  de  s'unir  à  la  République  française. 


191.    —    ROBERJOÏ    A    ÏALLEYRAND 

Rastatt,  7  pluviôse  (26  janvier). 

Citoyen  ministre, 
Suivant  des  renseignements  exacts,  le  nombre  des 
troupes  russes  n'est  qu'à  dix-sept  mille  hommes.  Malgré 
mes  recherches,  je  n'ai  pu  savoir  où  ils  se  trouvaient. 
Les  ministres  autrichiens  se  taisent  sur  ce  point  ou  font 
répandre  le  contraire  lorsqu'on  apprend  le  lieu  vrai  de 
leur  séjour.  Cet  air  de  mystère  sur  un  fait  qui  devrait  ne 
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laisser  aucun  doute  décèle,  du  moins,  que  les  Russes  sont 
déjà  dans  les  possessions  autrichiennes. 

Les  ministres  prussiens  ont  fait  depuis  quelques  jours 
des  démarches  qui  n'ont  pas  réussi.  Instruits,  sans  doute, 
que  le  citoyen  Sieyès  avait  communiqué  au  ministère  nos 
deux  notes  relatives  à  la  marche  des  Russes,  et  qu'il  en 
avait  remis  une  particulière,  ils  ont  engagé  les  députés 
de  quelques  États  à  s'adresser  à  eux  pour  faire  des  dé- 
marches auprès  de  leur  cabinet  et  l'exciter  à  se  pronon- 
cer contre  cette  apparition  et  marche  des  Russes  sur 
l'Empire  ;  mais  ils  n'ont  pas  réussi.  Les  députés  ont 
observé  justement  qu'il  serait  ridicule  de  leur  part  et 
offensant  pour  le  roi  de  Prusse,  s'ils  agissaient  de  cette 
manière,  présumant  que  Sa  Majesté  prussienne  n'atten- 
drait pas  qu'elle  fût  sollicitée  pour  s'opposer  à  une  chose 
que  sa  qualité  d'Etat  et,  plus  encore,  sa  promesse  de  faire 
observer  la  neutralité  de  l'Empire  en  négociations  de 
paix  lui  prescrivaient. 

Le  but  que  se  proposaient  les  ministres  prussiens  était 
d'empêcher  que  le  roi  de  Prusse,  en  se  prononçant,  ne 
parût  déférer  à  la  note  de  l'envoyé  extraordinaire  fran- 
çais, de  se  justifier  auprès  du  fougueux  empereur  de  Rus- 
sie en  lui  déclarant  que,  s'étant  toujours  montré  disposé 
pour  la  paix,  il  n'avait  pu  se  dispenser  de  déférer  aux 
sollicitations  pressantes  des  Etats,  et  se  trouver  par  là  dans 
l'heureuse  position  de  manifester  au  gouvernement  fran- 
çais sa  désapprobation  de  la  marche  des  Russes,  à  Paul  P^ 
l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  prendre  cette  mesure, 
et  aux  États  un  dévouement  sans  bornes  pour  leur  don- 
ner la  paix  et  remplir  à  leur  égard  les  promesses  multi- 
pliées qu'il  leur  a  faites,  qu'il  voulait  être  le  pacificateur 
de  l'Empire. 

Depuis  que  M.  de  Lehrbach,  pour  satisfaire  à  la  curio- 
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site  trop  marquée  des  Prussiens  sur  le  retour  d'un  cour- 
rier, leur  a  dit  qu'il  était  chargé  officiellement  de  leur 
dire  officiellement  qu'il  avait  reçu  officiellement  l'accusé  de 
réception  des  deux  notes  françaises  qu'il  avait  transmises 
à  la  chancellerie  d'État,  ces  ministres,  offensés  au  dernier 
degré  de  cette  réponse,  viennent  tous  les  jours  nous  voir 
et  nous  disent  que,  si  le  gouvernement  français  voulait 
s'entendre  avec  eux,  ils  prouveraient  qu'il  n'y  a  pas  de 
puissance  plus  attachée  à  la  République  que  la  cour  de 
Berlin,  et  que  la  paix  serait  bientôt  conclue.  Vous  sentez, 
citoyen  ministre,  sur  quoi  l'on  doit  compter,  lorsque  des 
causes  aussi  petites  déterminent  les  Prussiens  à  tenir  un 
langage  que  leur  intérêt  seul,  depuis  le  commencement 
des  négociations,  n'aurait  pas  dû  faire  changer. 

Permettez  que  je  vous  entretienne  un  moment  des  ren- 
seignements que  j'ai  pris  sur  M.  de  Thugut  auprès  de 
quelques  personnes  qui  le  connaissent  assez  particulière- 
ment 

M.  de  Thugut  est  universellement  détesté  ;  il  n'a  pour 
lui  que  quelques  hommes  qu'il  emploie  ou  qu'il  a  placés, 
sans  se  flatter  qu'ils  lui  seraient  attachés.  Il  n'ignore  pas 
qu'il  est  en  butte  à  la  noblesse  autrichienne,  qui  s'est  dé- 
clarée son  ennemie  ;  mais  il  a  le  courage  de  braver  leurs 
menées  contre  lui. 

Concentré  dans  les  affaires,  auxquelles  il  ne  permet 
qu'aucune  personne  participe,  il  fait  lui-même  les  dépêches 
et  les  travaux  les  plus  importants  et  ne  laisse  aux  secré- 
taires qui  lui  sont  attachés  que  le  soin  des  petites  afl'aires 
et  les  opérations  ordinaires  des  bureaux. 

Inaccessible  et  silencieux,  réservé  auprès  de  ceux  qui 
l'approchent  accidentellement,  il  ne  laisse  échapper  au- 
cun mot,  aucune  expression  qui  puisse  faire  conjec- 
turer ses   desseins,  répondant  toujours   vaguement  aux 
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questions  qu'on  lui  fait,  ou  se  livrant  à  des  gestes  d'impa- 
tience ou  de  dédain,  lorsqu'on  le  presse  de  s'expliquer.  Il 
renvoie  ainsi  les  curieux,  doublement  offensés  du  peu  de 
cas  qu'il  affecte  d'avoir  pour  eux,  et  du  peu  de  satisfaction 
qu'ils  ont  éprouvée  dans  leurs  demandes  importunes. 

Menant  une  vie  retirée,  il  ne  voit  et  ne  veut  voir  per- 
sonne; prétextant  de  grandes  occupations,  il  refuse  toutes 
les  invitations  de  dîners,  toutes  les  parties  de  fête;  il  est 
enfin  tout  à  lui.  Son  plan  est  de  n'employer  que  des  per- 
sonnes qui  ne  soient  à  son  égard  que  des  instruments 
passifs.  Aussi  son  choix  se  dirige-t-il  plutôt  sur  des  gens 
dociles  que  sur  des  personnes  à  talents.  Il  n'apprécie  ceux- 
ci  que  lorsqu'ils  lui  sont  complètement  dévoués  et  qu'ils 
ont  fait  preuve  d'une  certaine  docilité.  Il  ne  s'attache  à 
personne  :  celui  qui  le  sert  le  mieux  est  l'homme  à  qui  il 
a  l'air  de  faire  croire  qu'il  jouit  de  sa  confiance. 

On  ne  cite  aucun  trait  de  sa  vie  qui  manifeste  le  génie. 
Ce  n'est  qu'un  homme  trituré  aux  affaires  ;  on  ne  le  re- 
garde pas  comme  un  homme  d'État.  Sûrement  il  sait 
prendre  des  mesures  qui  tiennent  de  la  justesse  du  coup 
d'œil  ou  d'une  sage  prévoyance.  Il  attend  tout  du  temps, 
et  il  passe  pour  ne  réussir  dans  ce  qu'il  entreprend  qu'en 
temporisant.  Il  laisse  échapper  par  intervalles  quelques 
lueurs  de  grandes  vues  ;  mais  il  ne  sait  pas  leur  donner 
de  la  suite  :  le  plus  léger  obstacle  le  fait  renfermer  dans 
son  système  de  temporisation. 

Fâché  d'avoir  tenu  une  conduite  qui  laisse  croire  que 
toutes  ses  ressources  étaient  dans  la  coalition,  il  ne  sait 
employer  aucun  levier  pour  la  faire  mouvoir  ;  il  écoute 
ceux  qui  désirent  la  paix  et  laisse  croire  à  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre  qu'ils  placent  justement  leur  confiance  en 
lui.  Cette  position  me  fait  conjecturer  qu'il  ne  pourra  pas 
sortir  du  chemin  qu'il  a  voulu  suivre.  Pour  se  justifier,  il 
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aura  l'adresse  de  se  retrancher  sur  les  milliers  d'obstacles 
qu'auront  préparés  tous  les  partis  qui  voudraient  lui  faire 
des  reproches  sur  son  inhabileté. 

S'il  nous  fait  attaquer,  ce  ne  sera  pas  l'effet  de  son 
plan  ;  c'est  un  événement  qui  l'aura  entraîné.  Si  nous  l'at- 
taquons, il  se  justifiera  d'avance  en  disant  qu'il  était  dans 
son  système  de  ne  se  tenir  que  sur  la  défensive.  S'il  était 
possible  de  croire  qu'il  pût  réussir,  il  vanterait  ses  me- 
sures, ses  précautions,  son  adresse;  s'il  est  battu,  il  a 
déjà  toutes  prêtes  les  spécieuses  raisons  qui  jetteront  le 
blâme  et  le  tort  sur  ceux  qui  se  seront  prononcés  pour  la 
guerre  trop  inconsidérément. 

Tel  est,  citoyen  ministre,  le  tableau  vrai  du  caractère, 
de  l'étendue  des  talents,  des  dispositions  de  M.  Thugut. 
Je  l'aurais  jugé  plus  sûrement  si  j'avais  pu  le  voir,  le  con- 
naître; mais,  en  rassemblant  tout  ce  que  j'entends  dire 
de  lui  depuis  six  mois,  je  vous  l'ai  peint  comme  il  a  paru 
à  tous  ceux  qui  l'ont  vu  de  près.  Il  est  rare  que  l'opinion 
publique  s'égare  et  se  trompe  sur  un  homme  en  place. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  absurdités  qui  se  répètent 
ici,  sur  nos  armées,  sur  la  coalition,  sur  la  sagesse  de 
Paul  et  sur  l'énergie  du  roi  de  Prusse;  je  n'ajouterai  rien 
à  ce  que  vous  en  savez. 

Salut  et  respect. 

P. -S.  —  Nous  avons  omis  dans  notre  projet  d'indem- 
nités le  comte  d'Oldenbourg  ^  pour  la  suppression  du 
péage  d'Elsfleth.  Notre  ultimatum  le  met  dans  la  catégorie 
des  indemnisés. 

I.  Guillaume  de  Holstein-Gottorp,  duc  d'Oldenbourg,  né  le  3  janvier 
1554,  avait  succédé  à  son  père  Frédéric-Auguste,  le  6  juillet  1785.  Son 
péage  d'Elsfleth  fut  supprimé  définitivement,  le  25  février  i8o3,  par  arrêté 
de  la  Députation  extraordinaire  de  l'Empire  pour  l'établissement  des  in- 
demnités. Le  duc  reçut  en  compensation  les  biens  de  l'évêché  et  du 
grand  chapitre  de  Lùbeck.  Il  mourut  le  2  juillet  1823. 
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192.  —  Jean  Debry  a  Kogh  i 

Rastatt,  9  pluviôse  (28  janvier). 

Recevez,  citoyen  et  ancien  collèg-ue,  mes  remerciements 
pour  avoir  bien  voulu  me  faire  passer  vos  remarques  sur 
le  projet  de  M.  d'AIbini  et  sur  les  différents  articles  con- 
venus. Je  n'ai  encore  pu  que  parcourir  ce  travail  ;  mais  je 
vois  en  général  que  vous  avez  parfaitement  senti  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'inconvenant,  d'inutile  et  souvent  de  déplacé 
dans  ce  projet.  Je  crois  bien  que  les  événements  de  la 
guerre  et  la  marche  de  la  négociation  depuis  cette  époque 
lui  feraient  naturellement  subir  aujourd'hui  de  grands 
changements.  Il  n'en  sera  pas  moins  très  expédient,  pour 
réfuter  d'autres  pièces  semblables,  d'être  fixé  sur  celle  ci. 
Je  réclame  le  supplément  de  travail  que  vous  m'annon- 
cez, et  je  vous  ferai  part  de  mes  réflexions  sur  les  parties 
de  ce  grand  ouvrage  à  mesure  qu'elles  se  développeront. 
La  commission  à  établir  pour  le  règlement  du  thalweg  me 
paraît  indispensable. 

Vous  craignez,  citoyen,  que  cette  grande  affaire  ne  se 
brouille  de  nouveau.  Tout  ce  que  je  puis  augurer  à  cet 
égard,  c'est  que  si  la  voix  de  l'intérêt  est  écoutée,  elle  ne 
se  brouillera  pas  ;  mais  si  la  haine  contre  le  gouvernement 
républicain  est  la  seule  conseillère,  alors  que  ceux-là  qui 
auront  ramené  les  calamités  de  la  guerre  supportent  le 
poids  de  la  colère  des  peuples. 

Je  vous  réitère,  citoyen  et  ancien  collègue,  les  témoi- 
gnages de  ma  gratitude  et  de  mon  sincère  attachement. 

I.  C'est  l'accusé  de  réception  des  renseignements  que  Debry  avait  de- 
mandés à  Koch  par  la  lettre  ci-dessus,  n"  i65. 
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193.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  II  pluviôse  (3o  janvier). 

Citoyen  ministre, 

Depuis  plusieurs  jours  l'on  annonce,  et  les  papiers 
allemands  en  ont  parlé,  la  reddition  du  fort  d'Ehrenbreit- 
stein.  Tout  me  porte  à  croire  que  cette  nouvelle  est  vraie  ; 
ainsi  nous  aurons  entre  les  mains  un  grand  moyen  de 
paix  ou  de  guerre  et,  assurément,  si  les  négociations 
viennent  à  se  rompre,  il  faut  quecette  forteresse,  l'une  des 
plus  importantes  de  l'Allemagne,  reste  à  la  République. 
Elle  tiendra  en  bride  les  puissances  malveillantes  et  couvre 
avantageusement  le  ci-devant  Trévirois ,  que  sa  situation 
place  absolument  sous  la  coulevrine  d'Ehrenbreitstein, 
même  démantelée. 

L'on  avait  ourdi  ici  une  petite  intrigue  qui  pouvait  nous 
taire  tort  en  brouillant  de  plus  fort  les  affaires.  J'en  ai  été 
averti  par  quelques  députés  particuliers  à  qui  j'ai  donné 
la  direction  nécessaire  pour  faire  échouer  cette  partie.  Il 
s'agissait  d'engager  tous  les  députés  particuliers  envoyés 
au  Congrès  à  réclamer  l'intervention  du  roi  de  Prusse  pour 
obtenir  du  gouvernement  français  la  cessation  des  vexa- 
tions dont  ils  se  plaignent.  L'Autriche  n'aurait  pas  manqué 
de  prendre  de  l'ombrage  de  cette  démarche  et,  pour  peu 
que  ces  réclamations,  déjà  présentées  par  la  légation  fran- 
çaise, eussent  fixé  l'attention  et  la  justice  du  Directoire, 
on  n'eût  pas  manqué  d'en  appliquer  tout  le  succès  au 
grand  crédit  de  la  cour  de  Berlin,  ce  qui  peut-être  était  le 
seul  but  que  l'on  se  proposait.  Or,  dans  une  circonstance 
où  la  Prusse  ne  fait  rien  pour  nous,  où  sa  volonté  est 
nulle,  si  elle  n'est  pas  mal  intentionnée,  où  l'Autriche  ne 
s'est  point  encore    ostensiblement  prononcée,  et  où  les 
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moindres  actes  sont  grossis  pour  l'entraîner  activement 
dans  la  coalition,  il  m'a  semblé  que  nous  devions  scrupu- 
leusement éviter  de  donner  le  moindre  sujet  aux  interpré- 
tations des  amis  de  l'iVngleterre,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine 
à  faire  entendre  à  ces  envoyés  qu'ils  réussiraient  plus  sû- 
rementen  s'adressant  directement  au  gouvernement  qu'en 
recourant  à  une  médiation  dont  l'effet  immanquable 
serait  d'indisposer  l'Autriche  contre  eux.  La  chose  en  est 
restée  là. 

Les  bruits  de  l'Allemagne  sont  que  les  puissances  enne- 
mies de  la  France  laissent  couler  le  temps,  préparent, 
accumulent  les  moyens  pour  faire  en  germinal  une  attaque 
générale  et  combinée,  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Les 
Chouans,  les  Vendéens  anciens  et  nouveaux,  la  résurrec- 
tion des  partis  abattus,  l'exaspération  de  quelques  hom- 
mes, tous  les  moyens  de  trouble  enfin,  doivent,  à  l'aide 
de  l'or  britannique,  être  mis  en  usage.  Il  n'est  point  de 
ressources  que  l'Angleterre  ne  déploie  pour  augmenter 
ses  fonds,  afin  de  les  faire  ensuite  refluer  à  propos  sur  le 
continent  par  tous  les  canaux  de  la  corruption.  Ses  mar- 
chandises se  colportent  de  tous  côtés  et  se  donnent  au 
comptant  au  plus  bas  prix.  On  est  trop  certain  qu'en  sol- 
dant par  ce  moyen  des  ministères  vendus,  à  qui  il  importe 
peu  que  les  habitants  qu'ils  gouvernent  soient  éclairés, 
industrieux,  riches,  pourvu  que  les  pensions  soient  exac- 
tement payées,  c'est  placer  ses  avances  au  plus  haut  inté- 
rêt. Nous  comptons  sur  la  force  de  la  République  et  sur 
la  sagesse  de  son  gouvernement,  qui  ne  lui  laissera  pas 
négliger  de  mettre  à  profit  ses  succès,  surtout  quand  il  est 
évident  qu'eux  seuls  font  taire  la  haine  de  nos  ennemis, 
haine  plus  puissante  que  leur  intérêt  même. 

Le  plan  d'indemnités  est  attendu  avec  beaucoup  d'impa- 
tience et  par  divers  motifs  :  il  rendra  l'activité   à   cette 
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négociation,  qu'au  surplus  Ton  affecte  dans  les  grands 
cabinets  de  regarder  avec  dédain,  comme  pouvant  à  vo- 
lonté en  annuler  les  résultats,  mais  sur  laquelle  les 
peuples  menacés  de  la  guerre  ne  cessent  de  porter  un  re- 
gard d'espérance,  ce  qui  peut  n'être  pas  indifférent  pour 
la  suite. 

Salut  et  respect. 

194.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  II  pluviôse  (3o  janvier). 

Il  paraît,  mon  cher  Treilhard,  qu'Ehrenbreitstein  s'est 
rendu.  Nous  n'en  savons  rien  officiellement,  mais  per- 
sonne n'en  doute  dans  Rastatt.  C'est  un  point  très  impor- 
tant, soit  comme  gage  de  paix,  soit  comme  un  moyen  de 
guerre.  Si  elle  reprend,  je  suis  bien  d'avis  qu'on  le  garde. 
Nous  attendons  avec  beaucoup  d'impatience  votre  plan 
d'indemnités  ;  il  rendra  la  vie  au  Congrès,  où  tout  est 
mort  et  qui  n'est  brillant,  amusant,  liant  surtout,  que 
dans  vos  gazettes. 

Le  baron  de  Rosenkrantz  a  fait  nier  par  M.  de  Berns- 
torff  ^  ce  que  l'on  avait  dit  de  ses  propos  ip.cendiaires  et 
vraiment  hostiles  contre  la  République.  Il  fait  fort  bien  de 
les  nier,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  se  cache 
pas  pour  annoncer  ici  que  les  cabinets  de  l'Europe  ne 
peuvent  traiter  solidement  avec  la  France  qu'autant 
qu'elle  aura  un  roi  à  sa  tête.  11  se  pourrait  qu'enfin  ces 
messieurs  nous  apprissent  à  notre  tour  que  la  République 
ne  peut  traiter  solidement  avec  les  autres  gouvernements 
qu'autant  que  la  pièce  royale  en  serait  retirée. 

Je  ne  sais  s'ils  doivent  recommencer  la  guerre  au  prin- 


I.  Ministre  danois. 
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temps  ;  mais  dans  tous  les  cas  attendez-vous  en  germinal 
à  des  troubles  préparés.  Tout  ce  que  je  vois  et  que  j'en- 
tends me  convainc  que  cette  partie  du  plan  britannique 
sera  suivie  avec  beaucoup  d'activité.  Il  n'est  pas  de 
moyens  imaginables  que  l'Angleterre  n'emploie  pour 
avoir  de  l'argent  ;  l'Allemagne  est  inondée  de  ses  marchan- 
dises ;  on  les  donne  à  vil  prix,  pourvu  que  l'on  paye  comp- 
tant et  à  des  termes  très  courts. 

Lamarque  et  sa  sœur  sont  arrivés  ici  de  Hambourg  il  y 
a  cinq  jours;  il  se  propose,  m'a-t-il  dit,  d'y  passer  quel- 
que temps.  Rastatt  n'est  pourtant  pas  fort  récréatif  en  ce 
moment,  ni  fort  instructif.  On  n'y  fait  rien,  et  le  dégel 
nous  a  mis  sous  les  eaux.  Dans  un  pays  où  il  ne  faut  rien 
pour  faire  cheminer  les  têtes,  tu  peux  croire  que  ce  séjour 
donne  lieu  à  toutes  sortes  de  conjectures. 

Les  Prussiens  nous  voient  peu,  et  je  le  leur  rends  bien. 
J'ai  eu  hier  un  moment  de  conversation  avec  le  comte  de 
Lehrbach;  il  ne  m'a  parlé  de  rien,  je  me  suis  également 
tenu  sur  la  réserve  ;  je  crois  que  ce  n'est  point  à  nous  à 
paraître  empressés. 

A  revoir,  mon  ami,  et  que  ce  soit  bientôt.  Mille  amitiés 
et  respects  à  ta  famille. 

196.    —   ROBERJOT   A   TalLEYRAND 

Rastatt,  12  pluviôse  (3i  janvier). 

Citoyen  ministre. 

Il  y  a  quelques  jours  que  je  ne  vous  ai  pas  écrit  parce 
que  je  n'ai  eu  aucun  motif  de  vous  donner  connaissance 
de  ce  qui  se  passait  ici,  tant  il  y  avait  peu  d'intérêt  à 
vous  le  transmettre,  ne  s' agissant  que  de  fausses  nou- 
velles et  de  détails  minutieux. 

L'Allemagne  ne  retentit  que  des  traits  de  bizarrerie  et 
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d'extravagance  de  Paul  I®'  i.  La  conduite  qu'il  a  tenue 
à  l'égard  de  l'électeur  de  Bavière,  dont  il  a  renvoyé  le 
chargé  d'affaires,  parce  qu'il  a  trouvé,  dans  une  supplique 
des  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  bava- 
rois, quelques  expressions  qui  l'ont  choqué,  a  souverai- 
nement déplu  aux  cours  de  Berlin  et  de  Vienne. 

Mécontent  de  ce  que  l'Empereur  ne  pressait  pas  le 
prieuré  de  Bohême  de  le  reconnaître  grand-maître  de  l'or- 
dre, il  avait  d'abord  résolu  de  rappeler  les  troupes  qui 
se  trouvent  en  Autriche  ;  mais  on  lui  conseilla  de  n'en 
rien  faire,  parce  qu'il  empêcherait  par  là  le  roi  de  Hon- 
grie d'attaquer  les  Français. 

Le  cabinet  de  Vienne  est  partagé  d'opinion  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  continuer 
avec  Paul  I«^  l'alliance  qui  existe  et  qui  semble  s'être 
raffermie  par  les  nouvelles  conventions.  M.  Thugut, 
qui  nous  sacrifierait  volontiers  pour  trente-trois  mil- 
lions d'individus  semblables  à  Paul  I^^^,  est  seul  à  lut- 
ter contre  les  autres  ministres,  qui  s'efforcent  de  détour- 
ner l'Empereur  de  cette  alliance.  L'Empereur  est  dans  la 

I.  En  voici  un  que  Bâcher  signalait,  de  Ratisbonne,  1^  i"  nivôse  (21  dé- 
cembre), aux  plénipotentiaires  français,  d'après  une  lettre  reçue  de  Saint- 
Pétersbourg  :  «  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  vie  privée  du  tsar,  il 
suffira  de  vous  dire  que,  vers  minuit,  après  s'être  enivré  de  punch,  il  s'ha- 
bille en  empereur  roi  des  Romains,  et  se  revêt  de  tous  les  ornements 
usités  au  couronnement  de  Francfort,  se  barde  de  ses  cordons,  se  couche 
dans  son  lit  et,  avant  de  s'endormir,  se  fait  proclamer  empereur  d'Orient 
et  d'Occident.  On  sonne  ensuite  la  trompette  sur  le  grand  balcon  de  son 
palais,  et  un  héraut  annonce  à  tous  les  rois  de  la  terre  «  que  Paul  I"  dort 
et  qu'il  leur  est  permis  d'aller  se  coucher.  »  {Allemagne,  vol.  682.)  Le 
3o  nivôse  (19  janvier  1799),  le  Rédacteur  publiait  l'anecdote  suivante  : 
«  Dans  une  de  ses  dernières  revues,  l'empereur  a  été  extrêmement  mécon- 
tent de  la  tenue  du  régiment  dont  il  avait  nommé  colonel  son  dernier  fils, 
âgé  de  six  mois.  Il  en  a  fait  mettre  aux  arrêts  tous  les  officiers  et,  pour 
n'être  pas  accusé  de  partialité  pour  sa  famille,  il  a  compris  dans  cette 
punition  son  fils  et  sa  nourrice.  »  Quelle  que  soit  l'exactitude  de  ces  ré- 
cits, ils  indiquent  au  moins  l'opinion  qu'on  se  faisait  en  Europe  de  l'état 
mental  du  tsar. 
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persuasion  que  c'est  le  seul  homme  d'État  qui  lui  soit 
dévoué. 

Nous  avons  transmis,  citoyen  ministre,  la  traduction  du 
dernier  arrêté  de  la  Députation  ^  Vous  l'avez  jugé,  sans 
doute,  comme  moi  :  c'est  un  acte  insignifiant  et  déplacé 
dans  la  circonstance;  mais,  lorsque  nous  avons  été  pré- 
venus des  motifs  de  la  Députation,  nous  avons  vu  qu'elle 
y  avait  été  en  quelque  sorte  forcée. 

M.  d'Erbach,  chargé  des  intérêts  de  l'électeur  de 
Cologne  2,  avait  présenté,  au  nom  de  plusieurs  bailliages, 
un  promémoire  à  M.  d'iVlbini  sur  les  contributions  exces- 
sives qu'ils  étaient  obligés  d'acquitter,  en  l'invitant  à 
convoquer  la  Députation  pour  l'engager  à  faire  à  ce  sujet 
des  observations  à  la  légation  française  ^.  Le  ministre 
directorial,  qui  craignait  qu'en  s'occupant  de  cet  objet, 
on  n'éveillât  l'attention  de  la  légation  française,  répondit 
qu'il  ne  pouvait  convoquer  dans  ce  moment  la  Députation. 

M.  d'Erbach  s'adressa  au  commissaire  impérial,  qui, 
n'ayant  pas  rendu  ce  décret  de  commission  depuis  long- 
temps, s'empressa  de  convoquer  les  membres  de  la  Dépu- 
tation pour  leur  faire  un  rapport  tant  sur  cette  demande 
que  sur  le  contenu  de  la  dépêche  relative  à  la  marche  des 
troupes  russes  qu'il  avait  reçue  de  la  chancellerie  d'Em- 


1.  3o'  note  de  la  Députation  de  l'Empire  {sy  janvier-8  pluviôse)  :  «  La  Dé- 
putation fait  part  à  la  légation  française  que  la  diète  de  l'Empire  a  arrêté 
que  les  ministres-députés  prendront  des  instructions  de  leurs  commet- 
tants au  sujet  de  la  marche  des  Russes,  et  que  cette  diète  n'a  reçu  ni 
avis  ni  réquisitions  pour  cet  objet.  » 

2.  MAxiMiLiEN-François-Xavier  de  Lorraine-Habsbourg,  archiduc  d'Au- 
triche, né  le  8  décembre  lySô,  lils  de  François  I"  et  de  Marie-Thérèse,  élu 
grand-maître  de  l'Ordre  Teutonique  le  i3  octobre  1580,  évêque-prince  de 
Munster  le  i5  avril  1784,  archevêque  et  électeur  de  Cologne  le  8  mai  1:785  ; 
mort  le  27  juillet  1801.  Il  avait  dû  quitter  Cologne  en  octobre  1797  et  s'é- 
tait retiré  à  Francfort. 

3.  Ce  mémoire,  présenté  le  3o  nivôse  (19  janvier),  visait  les  réquisitions 
abusives  exercées  par  les  commissaires  Hagnier  et  Gauthier. 
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pire.  La  délibération  eut  lieu,  et  on  convint,  dans  la 
crainte  que  les  ministres  français  ne  perdissent  pa- 
tience, de  leur  donner  des  renseignements  insigni- 
fiants et  de  s'occuper  de  la  réclamation  des  bailliages 
colonois.  L'arrêté  fut  donc  rédigé  en  deux  articles.  Le 
premier  fut  adressé  à  la  légation  française  ;  vous  en  avez 
déjà  connaissance,  et  le  second  fut  seulement  remis  au 
commissaire  impérial,  dont  voici  le  contenu  : 

«  A  l'égard  de  l'état  de  choses  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  la  Députation  pour  la  pacification  de  l'Empire 
expose  que  l'on  ne  peut  point  encore  renoncer  à  l'espé- 
rance que  les  promesses  si  souvent  réitérées  seront  enfin 
remplies,  et  que  les  ministres  plénipotentiaires  français 
ont  déclaré  expressément  au  ministre  impérial  qu'ils  ont 
recommandé  fortement  cet  objet  à  leur  gouvernement. 
Elle  pense  qu'il  est  superflu  quant  à  présent  d'en  faire 
mention  de  nouveau  dans  la  note  qui  leur  sera  remise.  » 

Nous  avons  appris  que  la  garnison  d'Ehrenbreitstein  a 
évacué  la  place  le  6  pluviôse  ^  ;  mais  le  général  en  chef  ne 
nous  a  donné  aucun  avis  à  ce  sujet  ;  nous  ne  doutons  pas 
cependant  que  la  chose  n'ait  eu  lieu.  Vous  savez  aussi  que 
c'est  dans  le  moment  que  l'on  exigeait  de  nous  que  les 
conventions  fussent  exécutées,  qu'on   violait  les  mêmes 

I.  La  garnison,  composée  de  quinze  cents  chasseurs  trévirois,  était 
commandée  par  le  colonel  Faber.  Le  25  nivôse  (i5  janvier),  celui-ci  avait 
proposé  au  général  Dallemagne,  commandant  du  blocus,  de  faire  raser  les 
fortifications  par  ses  hommes  avant  de  quitter  la  place.  A  la  suite  d'un 
refus,  il  lui  offrit,  le  29,  de  se  retirer  avec  armes  et  bagages,  en  laissant, 
toutefois,  une  compagnie  comme  sauvegarde  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix.  Le  lendemain,  cette  demande  fut  encore  rejetée.  Réduite  par  la  fa- 
mine, la  garnison  dut  se  rendre,  mais  sans  capitulation,  le  8  pluviôse 
(27  janvier).  En  vertu  d'un  accord  entre  Faber  et  Dallemagne,  elle  sortit, 
le  9,  en  deux  colonnes,  «  tambours  battants,  drapeaux  déployés  et  mèches 
allumées,  avec  armes  et  bagages.  »  Les  troupes  françaises,  rangées  en 
bataille,  encadraient  le  défilé.  Elles  entrèrent  ensuite  dans  la  place,  arbo- 
rèrent le  drapeau  tricolore  et  se  retirèrent,  les  casernes  étant  à  demi 
détruites. 


34^  LE    CONGRÈS    DE    RASTATT. 

conventions  en  démantelant  et  abattant  les  fortifications 
de  Mannheim  pour  disposer  des  pièces  de  l'artillerie  et  les 
conduire  au  fort  de  Philippsbourg,  où  l'Empereur  a 
envoyé  trois  cents  Autrichiens  du  corps  des  canonniers 
pour  conserver  et  se  servir  de  cette  place,  quoiqu'elle 
dépendît  de  l'Empire. 

On  prétend  que  le  voyage  du  frère  de  l'Empereur  à 
Pétersbourg,  dans  le  dessein  d'épouser  une  princesse  de 
Russie  ï,  n'a  été  précipité  que  pour  calmer  Paul  I^""  et  le 
disposer  à  se  conduire  envers  le  chef  de  l'Empire  avec 
plus  de  ménagement  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  moment,  à 
préparer  l'exécution  du  projet  de  se  séparer  de  cette  cour 
par  des  moyens  conciliants,  car  cet  homme  fougueux  et 
bizarre  intimide  les  autres  puissances. 

Salut  et  respect. 

196.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  12  pluviôse  (3i  janvier). 

J'ai  reçu,  mon  cher  ami,  ton  n^  5  du  3o  nivôse.  L'objet 
particulier  qui  y  est  mentionné  est  absorbé  par  un  point 
du  plus  haut  intérêt.  Tu  t'en  convaincras  par  la  lecture 
de  nos  deux  notes.  Leur  contenu  me  dispense  de  tout 
commentaire.  Tu  vois,  mon  ami,  qu'insensiblement  la 
force  des  choses  et  la  méchanceté  de  nos  ennemis  contri- 
buent à  rectifier  les  fausses  dispositions  de  nos  traités. 
Que  l'on  ait  un  bon  plan,  surtout  que  l'on  ne  se  fasse  plus 


1.  JosEPH-Antoine  de  Lorraine-Habsbourg,  archiduc  d'Autriche,  né  le 
9  mars  1776,  fils  de  Léopold  II,  et  devenu  palatin  de  Hongrie,  le  12  novem- 
bre 1795,  à  la  mort  de  son  frère  Alexandre-Léopold.  Gobenzl  avait  négo- 
cié son  mariage  avec  Alexandra  Paulovna,  né  le  9  août  1783,  fille  de 
Paul  Ic-^  et  de  sa  seconde  femme,  Sophie-Dorothée,  sœur  du  duc  régnant 
de  Wurtemberg.  Les  fiançailles  eurent  lieu  le  3  mars  1799,  et  le  mariage 
fut  célébré  le  3o  octobre  suivant. 
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marchand  de  peuples,  et  je  crois  que  bientôt  tous  les  ger- 
mes d'esclavage  seront  arrachés  en  Italie  ;  l'Adriatique 
sera  libre.  Le  Directoire  nous  mande  qu'il  attend  la 
réponse  à  nos  deux  notes  pour  nous  mettre  à  même  de 
parler  sécularisations.  Quant  à  moi,  je  songe  à  faire  mes 
malles.  Le  baron  de  Rosenkrantz  disait  qu'on  ne  pouvait 
traiter  solidement  avec  la  France,  tant  qu'elle  n'aurait 
point  de  roi;  tu  verras  que  ces  messieurs,  qui  nous  ont 
révélé  beaucoup  de  vérités,  nous  révéleront  encore  celle- 
ci  :  c'est  que  la  République  ne  doit  point  compter  sur  les 
traités  faits  avec  des  rois,  ou  pour  parler  plus  justement, 
avec  des  ministères  aristocratiques,  et  que  son  intérêt  lui 
prescrit  de  se  conduire  en  conséquence. 

Je  t'embrasse,  mon  ami,  de  tout  mon  cœur.  As-tu  des 
nouvelles  de  ton  frère  ? 

Tout  à  toi. 

197.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  12  pluviôse  (3i  janvier). 

11  est  constant,  mon  cher  Merlin,  qu'Eh;renbreitstein 
est  à  nous.  C'est  un  point  extrêmement  important  et  que 
nous  devons  conserver  avec  soin,  surtout  si,  comme  il  y 
a  tout  à  parier,  la  guerre  avec  l'Autriche  se  rallume. 
Nous  remettons  aujourd'hui  nos  deux  notes  ;  nous  en 
adressons  les  copies  au  ministre.  Ils  l'auront  voulu,  et 
nous  opérerons  sur  des  bases  moins  précaires,  lorsqu'ils 
seront  forcés  à  solliciter  de  nouveau  la  paix.  Tout  ce  que 
j'entends  ici  me  démontre  que  nos  ennemis  suivent  leur 
plan  ordinaire  d'agiter  l'intérieur,  et  qu'ils  se  proposent 
des  succès  à  l'époque  toujours  critique  des  élections  ;  mais 
vous  êtes  avertis,  et  cela  suffit.  L'on  me  mande  de  Paris 
que  le  commissaire  central  de  mon  département  est  venu 
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à  Paris  «  pour  prendre  langue  ».  Je  présume  que  c'est 
auprès  du  gouvernement  ;  sans  cela  que  signifierait  cette 
démarche  ?  Les  notes  que  nous  remettons,  au  moins  celle 
pour  la  Députation,  laquelle  sera  publique,  vont  produire 
un  beau  bruit  au  Congrès.  Je  pense  à  mon  prochain 
retour  ;  j'aurais  bien  désiré  reporter  l'olivier,  mais  il 
faut  être  deux  pour  le  cueillir,  et  certes  ce  n'est  pas  notre 
volonté  qui  a  manqué.  La  fermeté  de  nos  démarches  n'en 
produira  qu'un  effet  plus  sûr  dans  l'opinion  de  l'Europe, 
après  les  actes  de  modération  que  vous  avez  par-devers 
vous.  Quoique  n'ayant  rien  de  neuf  à  te  marquer,  je  n'ai 
pas  voulu  laisser  retourner  nos  courriers  extraordinaires 
sans  me  rappeler  à  ton  amitié.  Compte  sur  l'inviolabilité 
de  la  mienne. 
Tout  à  toi. 

198.    —    ROBERJOÏ    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  14  pluviôse  (2  février). 

Citoyen  ministre, 

Les  deux  notes  que  nous  avons  présentées  hier  ont  fait 
ici  la  plus  grande  sensation.  L'arrivée  des  deux  cour- 
riers avait  fait  d'abord  conjecturer  qu'ils  apportaient  des 
détails  de  nos  succès  à  Naples;  le  secret  que  nous  obser- 
vions rendait  encore  plus  impatient  de  savoir  ce  qu'il  en 
était.  Mais  lorsqu'on  a  vu,  quelques  heures  après,  les  deux 
notes,  l'abattement  s'est  peint  sur  tous  les  visages.  M.  de 
Lehrbach,  qui  avait  nié  la  réception  de  la  première  note 
du  i3  nivôse,  quoiqu'elle  fût  insérée  dans  les  journaux,  a 
déclaré  aussi  dans  cette  occasion  qu'il  n'avait  rien  reçu 
de  la  légation  française  ;  mais  il  a  cependant  été  obligé 
d'en  convenir,  lorsqu'on  lui  en  a  présenté  un  extrait. 

La  Députation  de  l'Empire  s'est  assemblée  hier.  Le 
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ministre  directorial  a  reçu  les  votes  des  députés.  On 
croit  que  la  rédaction  du  conclasiim  sera  adoptée  dans  la 
séance  d'aujourd'hui  '.  S'il  est  permis  de  conjecturer  son 
contenu,  il  paraît  probable  que  la  Députation  s'est  déter- 
minée à  prendre  un  arrêté  portant  en  substance  que  la 
note  de  la  légation  sera  transmise  sans  délai  à  la  diète, 
avec  prière  d'aviser  sans  délai  aux  moyens  de  satisfaire 
le  gouvernement  français,  à  moins  que  M.  d'Albini  ne 
mette  dans  ce  conclusiim  quelques  phrases  entortillées, 
suivant  son  usage. 

Je  ne  dois  pas  vous  passer  sous  silence  que  M.  d'Albini 
a  bien  manifesté ,  lors  de  la  première  note  du  i3  nivôse, 
la  mauvaise  foi  qui  le  dirige  presque  toujours  dans  sa 
conduite.  J'ai  appris,  et  je  ne  peux  pas  en  douter,  que 
c'est  lui  qui  a  rédigé  les  deux  rescrits,  adressés  par  l'élec- 
teur de  Mayence  ^  à  la  diète  de  Ratisbonne,  lors  de  la 
réception  de  la  note  du  i3  nivôse.  Le  premier  était  conçu 
dans  le  meilleur  esprit;  le  second,  fait  deux  jours  après, 
se  ressent  de  l'influence  de  l'iVutriche  ;  il  était  très  pro- 
pre à  faire  dévier  la  diète  de  la  vraie  route  qu'elle  devait 
suivre.  Il  a  déclaré  avoir  fait  le  premier  comme  membre 
de  la  Députation ,  et  le  second  comme  ministre  directo- 
rial. Je  présume  que  le  citoyen  Bâcher  vous  en  a  donné 
connaissance. 

Les  États  d'Empire  qui  ont  constamment  paru  attachés 


1.  3i^  note  de  la  légation  française  (12  pluviôse-3 1  janvier)  :  «  La  légation 
française  déclare  à  la  Députation  qu'elle  ne  peut  remettre  ni  recevoir 
aucune  note  sur  les  points  de  la  négociation,  qu'elle  n'ait  reçu  une  réponse 
satisfaisante  au  sujet  de  la  marche  des  Russes  »  (Cf.  Moniteur  du  20  plu- 
viôse). 

2.  Erthal  (Frédéric-Cliarles-Joseph,  baron  de),  né  le  3  janvier  1719, 
électeur  et  archevêque  de  Mayence  du  18  juillet  1774»  prince-évêque  de 
Worms  du  26  du  même  mois.  Il  avait  pour  coadjuteur  à  Mayence,  depuis 
le  5  juin  1787,  le  baron  Charles  de  Dalberg,  plus  tard  prince  primat  et 
grand-duc  de  Francfort.  Il  mourut  le  25  juillet  1802. 
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à  la  République  ont  paru  très  affectés  des  deux  notes. 
Ils  viennent  nous  assurer  qu'ils  se  joindront  à  la  Répu- 
blique et  nous  prient  d'engager  le  gouvernement  à  les 
prendre  sous  sa  protection  dans  le  cas  d'une  rupture; 
mais  il  faut  juger  des  motifs  de  leur  rapprochement. 

J'ai  appris  que  M.  Haugwitz  n'était  plus  dans  la  même 
faveur  qu'autrefois;  qu'on  se  rapproche  à  Berlin  du  sys- 
tème de  MM.  Hardenberg  et  Schulenbourg  ^  Ce  change- 
ment surprend  d'autant  plus  qu'on  n'ignore  pas  l'influence 
qu'exerce  le  cabinet  de  Londres  sur  celui  de  Berlin ,  par 
l'entremise  de  la  Russie.  Je  crois  devoir  vous  donner  con- 
naissance des  fils  que  l'on  emploie  à  cette  fin. 

Les  deux  branches  de  Mecklembourg ,  Schwerin  et 
Strélitz,  vont  bientôt  être  unies  par  des  alliances  de 
famille  avec  la  Prusse  et  la  Russie ,  ou  plutôt  elle  existe 
déjà  avec  la  Prusse,  et  elle  va  bientôt  l'être  par  le  mariage 
du  fils  de  Mecklembourg-Schwerin  avec  une  princesse  de 
Russie  2.  On  a  remarqué ,  depuis  qu'il  est  question  de  ce 
mariage ,  que  le  comte  de  Devritz ,  ministre  d'État  du  duc 


1.  Schulenbourg-Kehnert  (Frédéric-Guillaume,  comte  de),  né  le  22  no- 
vembre 1742,  d'abord  officier,  avait  été  remarqué  par  Frédéric  II,  qui  le 
fit  ministre  des  finances  en  i;j7i,  de  la  guerre  en  1:^78,  et  comte  en  1786. 
A  la  mort  du  roi,  il  se  démit  de  ses  charges  ;  mais  Frédéric-Guillaume  II 
le  nomma  lieutenant  général,  et,  le  2  mai  1791,  ministre  du  cabinet  et  des 
affaires  étrangères.  Remplacé  dans  ce  dernier  poste  par  Haugwitz  le 
21  janvier  1793,  il  reçut  plus  tard  de  Frédéric-Guillaume  III  les  charges  de 
surintendant  du  trésor  et  de  directeur  général  des  postes.  Après  la  paix 
de  Tilsitt,  comme  il  était  devenu  sujet  du  roi  de  Westphalie,  celui-ci  le 
nomma,  en  1808,  général  de  division  et  président  de  la  section  de  la  guerre. 
Il  mourut  le  7  avril  i8i5. 

2.  LouiSE-Auguste-Wilhelmine-Amélie,  née  le  10  mars  1776,  fille  de 
Charles,  duc  de  Mecklembourg- Strélitz,  avait  épousé,  le  24  décembre 
1793,  Frédéric-Guillaume  III,  alors  prince  royal  de  Prusse.  Elle  mourut 
prématurément  le  19  juillet  1810,  minée  par  les  chagrins  que  lui  avaient 
causés  les  désastres  de  la  Prusse.  La  seconde  alliance  annoncée  par  Ro- 
berjot  était  celle  de  Frédéric-Louis,  fils  du  duc  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin, Frédéric-François  I",  avec  Hélène  Paulovna,  fille  du  tsar  Paul  I".  Ce 
mariage  fut  célébré  le  23  octobre  1799. 
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Mecklembourg-Schwerin .  fait  de  fréquents  voyages  à 
Berlin,  qu'il  a  des  entretiens  assez  longs  avec  la  reine,  et 
Ton  croit  avec  fondement  qu'il  cherche  à  engager  la  reine 
à  donner  de  la  prévention  au  roi  contre  les  Français. 
Dans  ce  cabinet,  les  femmes  ont  peu  d'influence  sur  les 
affaires  ;  mais  on  sait  que  le  roi  écoute  avec  complaisance 
et  reçoit  avec  facilité  les  impressions  que  la  reine  veut 
lui  inspirer.  On  cherche  donc  à  employer  ce  moyen  pour 
indisposer  le  roi  et  le  rendre  plus  accessible  aux  propo- 
sitions qu'on  veut  lui  faire.  Cet  avis  est  donné  de  Péters- 
bourg  à  M.  de  Gôrtz,  qui,  dans  ses  moments  de  franchise, 
en  a  dit  quelque  chose.  Il  a  assuré  avoir  écrit  au  roi  pour 
se  tenir  sur  ses  gardes. 

Des  copies  de  nos  deux  notes  ont  été  expédiées  de 
toutes  parts  ;  on  espère  que  cela  déterminera  les  États  à 
donner  des  instructions  précises  à  leurs  députés  à  la 
diète. 

Une  lettre  de  Vienne  de  Marescalchi  ^  annonce  que  la 
cour  de  Vienne  est  dans  la  plus  grande  tristesse  ;  l'impé- 
ratrice 2  surtout  est  en  pleurs,  depuis  qu'elle  a  su  la  fuite 
du  roi  de  Naples  et  les  succès  des  Français.  On  croit 
toujours  à  Vienne  que  la  rupture  n'aura  pas  lieu  entre  la 
République  et  la  maison  d'Autriche. 

Les  fêtes  sont  suspendues  à  Rastatt;  chacun  reste  retiré, 
et  on  ne  se  réunit  que  pour  parler  des  malheurs  qui  me- 
nacent l'Empire.  Il  serait  bien  à  désirer  que  l'on  en  fût 
bien  pénétré  ;  mais  on  est  bien  loin  de  croire  à  cette  rési- 
piscence. 

Salut  et  respect. 

1.  Alors   ministre  de   la  République  ligurienne  à  Vienne,  où   la  cour 
refusait  de  le  reconnaître. 

2.  MARiE-THÉRÈsE-Caroline-Josèphe,  fille  du  roi  de  Naples  Ferdinand  I" 
et  deuxième  femme  de  l'Empereur  ;  née  le  6  juin  1772,  morte  le  i3  avril 

1807. 
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Nous  avons  hésité  d'envoyer  nos  deux  notes  par  esta- 
fette au  citoyen  Sieyès.  Cependant  nous  les  lui  avons 
adressées  par  la  voie  ordinaire.  Mandez-moi ,  citoyen 
ministre,  s'il  faut  lui  donner  avis,  par  le  premier  moyen, 
de  la  réponse  que  l'era  l'Empereur,  quelle  qu'elle  soit. 

199-  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  i4  pluviôse  (2  février). 

Citoyen  ministre , 

L'effet  le  plus  sensible  de  nos  deux  notes  du  12  paraît 
être  la  stupeur  et  l'abattement.  Ceux  qui  naguère  par- 
laient le  plus  fortement  de  guerre  et  de  rupture  semblent 
effrayés  d'en  voir  l'instant  approcher.  La  Députation 
s'est  assemblée  hier  ;  elle  communiquera  purement  et 
simplement  à  la  diète.  Si  ce  corps  eût  eu  plus  d'indépen- 
dance, investi  de  pouvoirs  illimités,  il  eût  pu  prendre, 
dans  cette  occasion  majeure ,  un  parti  vigoureux  et  se 
prononcer  de  manière  à  embarrasser  les  hautes  puissan- 
ces en  les  mettant  fortement  aux  prises  avec  l'Allemagne 
tout  entière  ;  mais  la  Députation  n'a  aucune  volonté ,  et 
quant  à  la  diète ,  elle  est  encore  plus ,  s'il  est  possible, 
sous  la  main  du  ministère  autrichien.  Ce  dernier  me  sem- 
ble bien  avancé  pour  reculer  ;  ainsi ,  toutes  les  chances 
annoncent  une  très  prochaine  rupture.  Nous  devons  beau- 
coup nous  féliciter  dans  ce  cas  de  l'occupation  d'Ehren- 
breitstein.  Il  ne  sera  pas  aussi  aisé  de  nous  le  reprendre 
que  d'annuler  les  articles  convenus. 

Ne  pensez-vous  pas ,  citoyen  ministre ,  qu'il  serait  et 
convenant  et  utile  que  nous  eussions  pour  cette  époque 
du  127  de  ce  mois  une  direction  précise  qui  nous  empê- 
chât de  tenir  la  contenance  toujours  équivoque  de  l'at- 
tente ?  Je  crois  que  cela  serait  d'autant  plus  à  propos  que 
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nous  ne  pourrions  pas  mettre  trop  de  célérité  pour  en 
instruire  Sieyès ,  Trouvé  et  Alquier.  Les  abominables 
conjectures  que  l'on  a  laissé  entrevoir  à  ce  dernier  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  observation. 

Il  est  bien  démontré  maintenant  que  dès  longtemps  on 
voulait  la  guerre,  et  que  ces  prétendues  condescendances 
avec  lesquelles  on  amusait  la  négociation  n'avaient  pour 
but  que  de  gagner  le  moment  où  on  pourrait  sans  pudeur 
la  rompre  avec  éclat  et  avec  espoir  de  succès.  Puissent- 
ils  en  porter  la  peine  et  que  le  résultat  de  cette  conduite 
perfide  soit  d'asseoir  le  traité  futur  sur  des  bases  plus 
naturelles  et  par  conséquent  plus  solides  ! 

Salut  et  respect. 

f200.    ROBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  16  pluviôse  (4  février). 

Citoyen  ministre, 
M.  le  baron  de  Pappenheim,  député  particulier  du  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt  i,  est  venu  me  faire  part  des 
intentions  du  landgrave  et  de  la  résolution  qu'il  a  prise 
d'aller  auprès  de  vous  pour  demander  au  gouvernement 
français  protection  et  appui,  en  lui  déclarant  qu'ayant  tou- 
jours désiré  la  paix,  il  voulait  braver  les  menaces  de  la 
maison  d'Autriche,  rester  fidèle  à  ses  promesses  et  unir, 
s'il  le  fallait,  ses  faibles  moyens  aux  grandes  forces  de  la 
République  française  contre  tous  ceux  qui  veulent  entraî- 
ner l'Empire  dans  la  reprise  des  hostilités  qui  sont  sur  le 
point  d'avoir  lieu.  Je  n'ai  pu,  citoyen  ministre,  qu'applau- 
dir à  cette  détermination.  Il  y  a  du  courage  sans  doute  à 


I.  Louis  X,  né  le  14  juin  ijSS,  avait  succédé  à  Louis  IX,  son  père,  le 
6  avril  1790.  Il  prit  le  titre  de  grand-duc,  le  i3  août  1806,  sous  le  nom  de 
Louis  I",  et  mourut  le  6  avril  i83o. 
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se  prononcer  avant  la  rupture,  et  cette  conduite  fait  juger 
de  la  sincérité  des  sentiments  de  ce  prince. 

Il  vous  développera  plus  amplement  ses  motifs  ;  vous 
les  apprécierez  plus  justement,  lorsqu'il  aura  l'honneur  de 
conférer  avec  vous.  Je  dois  au  prince  et  à  ses  députés 
tant  du  Congrès  que  particuliers  le  témoignage  qu'ils  ont 
secondé  en  toute  occasion  la  légation  française  pendant 
le  cours  de  la  négociation,  et  je  m'empresse  de  vous  en 
informer  par  la  présente.  Sa  démarche  est  courageuse 
dans  ce  moment  critique.  Je  désire  que  le  gouvernement 
l'entende  avec  bienveillance,  et  je  ne  doute  pasqu'il  ne  lui 
en  donne  des  marques,  puisqu'il  a  déjà  promis  protection 
et  appui  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  des  engagements  et 
conventions  avec  lui  ou  qui  ont  manifesté  des  intentions 
pacifiques. 

Salut  et  respect. 

201.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  i6  pluviôse  (4  février). 

Citoyen  ministre, 
M.  le  colonel  de  Pappenheim  qui  se  rend  à  Paris,  envoyé 
par  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  m'a  demandé  une 
lettre  de  recommandation  près  de  vous.  11  va  solliciter  du 
gouvernement  français  des  arrangements  qui  puissent 
soustraire  le  landgrave  au  danger  où  il  semble  que  la  nou- 
velle coalition  veuille  entraîner  tous  les  membres  de 
l'empire  germanique.  Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  sur  le 
personnel  de  M.  de  Pappenheim.  Il  n'est  étranger  à  aucune 
idée  libérale.  Il  s'est  constamment  montré  à  Rastatt,  tant 
par  ses  actes  que  par  ses  discours,  l'ami  de  la  paix  et  de 
la  France.  Il  nous  a  spécialement  servis  pour  la  direction 
du  vote  de  M.  de  Gatzert,  lors  de  l'acceptation  de  l'ultima- 
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tum.  Vous  l'avez  connu  dans   son  précédent  séjour  à  Pa- 
ris  I  ;  mais  il  est  inutile  que  j'ajoute  rien  à  ceci.  Quant  à 
l'objet  de  sa  mission,  vous  en  jugerez  l'importance  et  l'uti- 
lité réciproque. 
Salut  et  respect. 

202.    ROBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  17  pluviôse  (5  février). 

Citoyen  ministre, 

Le  Congrès,  qui  présentait  autrefois  le  spectacle  du 
mouvement,  de  l'activité,  dune  suite  d'opérations,  d'efforts 
réciproques  pour  parvenir  à  son  but,  et  dont  l'ensemble 
était  animé,  n'est  plus  aujourd'hui  que  l'image  du  décou- 
ragement, de  l'inactivité,  de  l'isolement  et  de  la  perte  de 
tout  espoir  pour  la  paix. 

Ceux  mêmes  qui  ont  préparé  la  rupture  qui  s'approche 
éprouvent  de  l'inquiétude,  doutent  des  succès  de  la  coa- 
lition, n'espèrent  que  dans  les  ressources  que  peuvent 
amener  des  événements  imprévus,  et  semblent  être  hon- 
teux de  s'être  avancés  jusque-là.  Cette  grande  assemblée 
est  sans  vie  ;  son  état  actuel  semble  présager  sa  dissolu- 
tion. On  ne  se  voit  que  pour  se  communiquer  ses  craintes, 
on  ne  se  recherche  que  pour  trouver  de  l'espérance,  et 
dans  cette  crise,  il  n'est  pas  une  âme  forte  qui  puisse  rele- 

I.  Ce  séjour  avait  eu  lieu  en  mai,  juin  et  juillet  i^jgS.  La  mission  de 
Pappenheim  avait  pour  objet  de  conclure  un  traité  avec  la  République  ; 
mais  le  Directoire  se  refusait  à  ces  arrangements  particuliers.  Le  10  juil- 
let (22  messidor  an  VI),  ïalleyrand  écrivit  à  Pappenheim  :  «  C'est  à  Ras- 
tatt que  vous  devez  suivre  la  demande  d'indemnité  que  vous  formez  pour 
le  landgrave  »  Et  le  16  juillet  (28  messidor),  avisant  les  plénipotentiaires  : 
«  Vous  observerez  que  le  Directoire  persiste  à  vouloir  concentrer  à  Ras- 
tatt toutes  les  négociations  de  détail  que  des  princes  allemands  voudraient 
entamer  pour  leur  indemnité  particulière.  Il  lui  a  paru  que  c'était  le  seul 
moyen  de  couper  court  à  toutes  les  petites  intrigues  qu'on  pourrait  es- 
sayer de  faire  jouer  autour  de  lui  »  (Allemagne,  vol.  680,  fol.  260  et  266). 
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ver  le  courage,  proposer  des  expédients  efficaces  et  donner 
à  cette  réunion  politique  la  vie  et  l'attitude  qui  lui  sont 
nécessaires. 

C'est  en  vain  que  la  légation  française  s'efforce  de  leur 
faire  entrevoir  l'abîme  où  ils  courent  se  plonger,  les 
moyens  de  se  relever  ;  c'est  inutilement  qu'elle  les  excite 
à  se  prononcer  ouvertement  pour  la  paix,  à  menacer  d'une 
ligue  si  on  la  refuse,  à  presser  la  diète,  à  la  prémunir 
contre  l'influence  autrichienne,  à  les  intimider  sur  l'effet 
du  mécontentement  qu'éprouvent  les  habitants  de  l'Em- 
pire qui  leur  attribuera  tous  ses  malheurs.  Habitués  au 
joug  de  la  servitude,  redoutant  le  ressentiment  de  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  poursuit  pendant  des  siècles  ceux  qui 
l'ont  contrariée  dans  ses  projets,  ils  restent  dans  un  état 
d'insensibilité,  d'indécision,  d'apathie  tel  qu'il  est  aisé  de 
prévoir  que  l'Empereur  seul  dictera  à  l'Empire  la  guerre 
ou  la  paix. 

Il  règne  cependant  de  l'énergie  et  du  courage  parmi  les 
députés  particuliers  ;  mais  ils  sont  arrêtés  pour  se  pro- 
noncer ;  leurs  commettants  ne  partagent  pas  leurs  senti- 
ments au  même  degré  d'intensité.  Protester  contre  tout 
ce  qui  se  ferait  de  contraire  à  la  paix  est  le  grelot  qu'il 
faut  attacher  au  cou  du  chat.  Il  en  est  un  cependant  qui 
brave,  malgré  sa  faiblesse  et  ses  pertes,  les  menaces  de 
l'Autriche  :  c'est  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt.  Sans 
attendre  le  moment  d'une  rupture,  il  s'empresse  d'en- 
voyer à  Paris  le  baron  de  Pappenheim  pour  proposer  au 
Directoire  la  réunion  de  ses  faibles  forces  contre  ceux  qui 
veulent  la  guerre.  Son  courage  doit  être  apprécié  dans  les 
circonstances. 

Les  Prussiens,  qui,  à  la  remise  de  nos  notes  relatives  à 
la  marche  des  Russes,  venaient  auprès  de  nous  protester 
de  leur  désir  de  se  rapprocher  efficacement,  ont,  dans  ce 
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moment-ci  comme  dans  mille  autres,  changé  de  système. 
Ils  restent  persuadés  que  c'est  le  Directoire  qui  est  le  pro- 
vocateur. Les  observations  les  plus  justes,  les  faits,  l'exis- 
tence de  la  coalition,  les  projets  connus  de  renverser  la 
République,  ne  leur  paraissent  qu'imaginaires.  Si  laguerre 
a  lieu,  c'est  le  gouvernement  qui  la  veut.  Il  n'y  a  rien  à 
faire  à  des  gens  de  cette  sorte  ou  de  cette  mauvaise  foi  ; 
mais  leur  opinion  doit  servir  à  pressentir  celle  du  cabinet 
de  Berlin. 

Nous  n'avons  pas  appris  du  citoyen  Sieyès  les  suites  de 
la  note  qu'il  a  présentée  au  cabinet  sur  la  marche  des  Rus- 
ses ;  mais  nous  savons  que,  l'envoyé  de  France  ne  rece- 
vant point  de  réponse,  ill' avait  sollicitée  par  une  seconde 
note  ;  que,  cette  démarche  n'ayant  rien  produit,  il  avait 
manifesté  son  étonnement,  et  qu'on  lui  avait  fait  dire  que 
dès  que  la  légation  française  à  Rastatt  se  permettait  de 
dédaigner  les  notes  de  ses  ministres,  il  ne  devait  pas  trou- 
ver mauvais  qu'on  observât  à  son  égard  le  même  silence. 
Cette  sotte  réponse,  qui  ne  repose  que  sur  des  faits  inexacts, 
décèle  le  peu  de  sincérité  de  cette  cour.  Nous  avons  ré- 
pondu à  toutes  les  notes  prussiennes,  excepté  à  celle  où  la 
prudence  nous  a  fait  taire,  lorsqu'on  avait  l'impudence 
d'avancer  en  maximes  que  notre  négociation  ne  devait 
pas  entamer  la  ligne  de  neutralité. 

Vous  êtes  instruit,  citoyen  ministre,  que  Paul  I«^  a  fait 
demander  par  M.  de  Panine,  ambassadeur  russe  à  Ber- 
lin I,  la  faculté  au  roi  de  Prusse  de  faire  passer  sur  son 


I.  Panine  (Nikita  Petrovitch,  comte),  ministre  de  Russie  à  Berlin,  puis 
vice-chancelier  sous  le  règne  de  Paul  I",  était  le  neveu  du  comte  Panine 
(i7i8-i:j83),  qui  facilita  l'avènement  de  Catherine  II  en  pressant  l'abdication 
de  son  incapable  époux,  Pierre  III.  Des  conférences  avaient  eu  lieu  entre 
lui,  Gobenzl,  Haugwitz  et  le  prince  de  Reuss-Greiz,  en  vue  d'entraîner  la 
Prusse  dans  la  coalition.  Talleyrand  considérait  comme  un  des  faits  les 
plus  caractéristiques  de  l'hostilité  du  tsar  «  l'envoi  à  Bei'lin  de  l'homme 
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territoire  trente-cinq  mille  hommes  qui  doivent  marcher 
sur  la  Hollande.  Le  roi  de  Prusse  a  fait  des  observations 
sur  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  permettre  ce  pas- 
sage, tant  à  raison  du  traité  de  paix  qu'il  a  fait  avec  la 
République,  que  par  des  conventions  qui  assurent  la  neu- 
tralité du  nord  de  l'Allemagne.  On  est  impatient  à  cette 
cour  de  savoir  comment  ces  observations  seront  prises. 

Lorsque  M.  de  Lehrbach  reçut  avis  de  la  chancellerie 
d'Etat  à  Vienne  que  la  note  française  sur  la  marche  des 
Russes  était  parvenue,  on  lui  recommanda  d'en  donner 
connaissance  aux  Prussiens,  de  tâcher  de  les  engager  de 
se  joindre  à  l'Autriche,  si  les  négociations  continuaient; 
mais  on  lui  observait  aussi  de  ne  faire  ces  démarches  que 
lorsqu'on  croirait  qu'elles  seraient  immanquables  dans 
leurs  effets. 

M.  de  Lehrbach,  qui  déteste  M.  deGôrtz,  s'était  abstenu 
de  lui  faire  part,  dans  le  même  moment,  des  intentions 
de  sa  cour  ;  mais  dès  qu'il  eut  reçu  la  seconde  note  des 
Français,  il  courut  à  toute  hâte  chez  le  ministre  prussien, 
chercha  à  le  convaincre  que  la  République  voulait  dé- 
truire les  rois,  qu'elle  désirait  seule  la  guerre,  et  qu'il 
était  de  l'intérêt  des  deux  cours  de  se  réunir  mieux  que 
jamais.  Depuis  ce  moment,  ces  deux  ministres,  qui  se 
fuyaient  même  dans  les  assemblées  et  sociétés  ordinaires, 
se  trouvent  fréquemment  ensemble,  et  M .  de  Lehrbach,  plus 
adroit  que  M.  de  Gôrtz,  cherche  à  enflammer  ce  dernier 

le  plus  marquant  de  la  Russie,  évidemment  destiné  à  travailler  contre 
nous,  soit  en  excitant  la  Prusse  à  des  démarches  qui  nous  soient 
contraires,  soit  en  étayant,  en  provoquant  les  résistances  qui  peuvent 
entraver  la  paix  d'Empire  »  (Mémoire  de  la  situation  de  la  République  fran- 
çaise, considérée  dans  ses  rapports  avec  les  autres  puissances,  présenté  au 
Directoire  par  Talleyrand,  le  22  messidor  an  VI).  Cf.  Pallain,  Le  ministère 
de  Talleyrand  sous  le  Directoire,  p.  246.  Disgracié  en  octobre  1800  par  Paul  1='', 
Panine  fut  réintégré  par  Alexandre  l",  mais,  quelques  mois  après,  rem- 
placé définitivement.  Il  mourut  en  1837. 


5  FÉVRIER  1799.  355 

pour  lui  faire  faire  des  correspondances  particulières  pour 
le  roi  de  Prusse,  où  il  s'étend  avec  complaisance  sur  tout 
ce  qui  peut  entraîner  cette  cour  à  la  coalition.  Je  ne  sais 
si  le  roi  de  Prusse  résistera  ;  mais  il  est  certain  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  est  sollicité  et  menacé  par 
la  Russie,  qu'il  est  entouré  de  personnes  vendues  à  l'An- 
gleterre, et  que  la  coalition  est  bien  servie  par  les  minis- 
tres prussiens  à  Rastatt. 

On  n'est  pas  content  de  M.  Haugv^âtz  ;  voilà  pourquoi 
on  a  répandu  à  Berlin  qu'on  changeait  de  système  et  qu'on 
se  rapprochait  de  MM.  Hardenberg  et  Schulenbourg  ; 
mais  ce  n'est  qu'un  moyen  employé  pour  disgracier  le 
premier,  tromper  les  habitants  et  placer  une  autre  per- 
sonne plus  complaisante. 

Nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  se  passe  à  Ratisbonne  ; 
cependant  le  protocole  est  ouvert  depuis  le  7  pluviôse. 

Me  trouvant,  citoyen  ministre,  un  jour  avec  M.  d'Albini, 
je  lui  dis  :  «  Est-ce  que  la  Constitution  de  l'Empire  ne 
comprend  pas  les  moyens  à  observer  dans  les  cas  d'ur- 
gence ?  Et  dans  tous  les  cas  faut-il  un  intervalle  de  quatre 
à  cinq  décades  pour  répondre  à  une  demande  pressante 
qui  tient  au  salut  de  l'Empire  ?  »  11  me  répondit  :  «  Le  cas 
est  prévu  ;  les  membres  de  la  diète  ont  dans  cette  circons- 
tance, par  la  nature  de  leurs  pouvoirs,  toute  la  faculté  de 
délibérer  dans  un  temps  très  court.  »  Cinq  membres  de 
la  Députation,  qui  se  trouvaient  chez  moi  dans  ce  mo- 
ment, furent  d'une  surprise  extraordinaire  ;  ils  déclarè- 
rent qu'ils  ne  savaient  pas  que  les  pouvoirs  eussent  été 
étendus  et  que  les  députés  pouvaient  s'en  servir;  ils 
dirent  qu'ils  ne  savaient  aucun  fait  à  citer  pour  exemple. 
M.  d'Albini  reprit  la  parole  et  leur  dit  qu'à  ditlerentes 
époques  la  diète  avait  délibéré  en  peu  de  jours. 

Je  ne  vous  rapporte,  citoyen  ministre,  cette  conversa- 
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tioa  que  pour  vous  prouver  qu'il  y  a  de  grands  ignorants 
dans  la  Députation  et  dans  la  diète,  et  que  ce  monsieur 
d'Albini,  qui  dirige  en  quelque  sorte  ces  deux  assemblées, 
est  un  homme  peu  ami  de  la  paix,  puisqu'il  n'a  pas  voulu 
indiquer  cette  mesure  lorsqu'il  ne  devait  pas  douter  de 
limpatience  du  gouvernement  pour  avoir  une  réponse 
positive  de  la  diète.  Cette  circonstance  fait  juger  de  la 
mauvaise  foi  de  ces  négociateurs. 
Salut  et  respect. 

2o3.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  19  pluviôse  (7  février). 
Citoyen  ministre, 

La  situation  actuelle  de  Rastatt  ne  présente  qu'un  con- 
flit de  craintes  et  d'espérances  sans  résultat  et  sans  plan. 
Seulement  on  peut  distinguer  de  la  part  de  la  Prusse  une 
sorte  de  contentement,  comme  si  la  guerre,  qui  paraît 
inévitable,  était  pour  elle  une  raison  de  sûreté,  d'avan- 
tages pécuniaires  et  d'affermissement.  Cependant  je 
regarde  comme  très  difficile  que  ceux  qui  n'ont  témoigné 
à  l'Autriche,  à  la  Russie,  que  de  la  faiblesse,  à  l'Empire 
que  de  l'indifférence  et  à  la  République  que  de  la  mau- 
vaise volonté,  trouvent  dans  les  futurs  contingents  une 
chance  qui  leur  soit  favorable.  Au  reste,  si  ce  que  je 
recueille  ici  est  exact,  cette  opposition  malveillante  tient 
plutôt  à  l'anglomanie  de  M.  de  Jacobi  qu'au  caractère 
personnel  des  deux  autres  membres  de  la  légation  prus- 
sienne. Malheureusement  c'est  le  premier  qui  est  écouté 
au  cabinet  de  Berlin. 

L'on  répandait  hier  un  bruit  dont  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  faire  sentir  l'invraisemblance  L'on  disait  le 
Wurtemberg  révolutionné,  le  duc  en  fuite  et  les  places 
occupées  par  l'armée  française.   Le  but  d'une   semblable 
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nouvelle  dans  la  circonstance  actuelle  n'est  pas  équivoque, 
c'est  d'armer  les  gouvernements  et  les  peuples  contre 
nous.  Certes,  lorsque  nous  serons  en  guerre,  nous  viserons 
de  tous  nos  moyens  ;  je  ne  l'ai  pour  ma  part  laissé  ignorer 
ici  à  qui  que  ce  soit;  mais,  jusqu'à  ce  moment,  on  nous 
trouvera  aussi  scrupuleux  observateurs  de  nos  engage- 
ments que  nos  ennemis  le  sont  peu  lorsqu'il  s'agit  de  tenir 
les  leurs  envers  la  République.  Quoique  astucieusement 
colportée  par  le  clergé  et  consignée  dans  quelques  feuilles 
allemandes,  et  quelle  que  soit  dans  une  ville  livrée  à 
tous  les  on-dit  l'influence  de  la  calomnie,  celle-ci  n'a 
trouvé  que  très  peu  de  croyants. 

Quelques  députés  particuliers  qui  voient  arriver  leur 
prochaine  destitution  voudraient  se  réunir,  se  rallier,  se 
montrer  et  agir  en  cas  de  guerre  ;  mais  j'ai  bien  peur  que 
^  ces  velléités  d'indépendance  n'aboutissent  à  rien,  faute 
de  centre  et  de  conduite.  M.  de  Pappenheim  se  rend 
auprès  de  vous  au  nom  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  ; 
il  m'a  demandé  une  lettre  pour  vous,  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  lui  refuser,  ne  fût-ce  que  pour  rehausser  son 
espoir  et  l'engager  à  se  prononcer. 

Je  crois,  citoyen  ministre,  qu'il  sera  convenable  de 
faire  connaître  par  estafette  à  Sieyès  la  réponse  du  minis- 
tre autrichien  lorsque  nous  l'aurons  reçue,  ainsi  que  celle 
de  la  diète,  si  toutefois  l'urgence  du  moment  l'emporte 
auprès  d'elle  sur  les  conseils  de  temporisation  affectée 
que  lui  donnent  nos  ennemis  et  les  siens. 

Salut  et  respect. 

P.-S.  —  Nous  recevons  en  ce  moment  notre  traitement 
de  la  première  quinzaine  de  ce  mois.  Je  vous  prie  d'en 
agréer  mes  sincères  remerciements. 
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204.  —  Jean  Debry  a  Sieyès 

Rastatt,  19  pluviôse  (7  février). 

J'ai  reçu  à  treize  jours  de  date,  mon  cher  ami,  ton  nu- 
méro 6,  et  alors  mon  numéro  5  était  parti.  Ce  billet  n'a 
pour  objet  que  de  t'en  accuser  la  réception.  Je  remplirai 
avec  exactitude  ce  que  tu  me  recommandes,  et  probable- 
ment le  27  ou  le  28  nous  t'enverrons  un  courrier.  Tout  est 
ici  en  panne  plus  que  jamais.  Je  vois  cependant,  et  tu 
devines  bien  sans  doute,  quels  sont  ceux  que  cette  si- 
tuation contente  et  qui,  si  la  guerre  a  lieu,  regarderont 
leur  mission  comme  achevée. 

La  reddition  de  Mack  et  de  son  état-major  est  le  plus 
beau,  le  plus  honorable  témoignage  que  peut  recevoir  la 
générosité  française  ^  ïu  sais  sans  doute  aussi  qu'Ehren- 
breitstein  s'est  rendu.  Je  crois  même  te  l'avoir  mandé  ; 
mais  je  n'ai  point  mes  registres  sous  les  yeux  ;  je  les  crois 
partis  avec  d'autres  effets  pour  Strasbourg. 

A  te  revoir,  mon  ami,  conserve-moi  ton  amitié  et 
compte  sur  l'inviolabilité  de  mon  attachement  ;  nous 
t'embrassons  tous  de  bon  cœur. 


I.  Mack,  craignant  d'être  écharpé  par  ses  troupes,  s'était  démis,  le 
lî  janvier,  de  sa  charge  de  feld-maréchal  napolitain  ;  le  16,  il  était  allé  à 
Caserte  se  livrer  à  Ghampionnet.  Celui-ci,  ne  le  considérant  pas  comme 
un  prisonnier  de  guerre,  lui  donna  un  passeport  pour  Milan  et  une  es- 
corte ;  mais,  en  vertu  d'un  ordre  du  Directoire,  Mack  fut  arrêté  à  Bologne 
et  transféré  en  France.  Cette  reddition  d'un  général  se  livrant  à  l'ennemi 
pour  échapper  à  ses  propres  troupes  excita  la  verve  des  chansonniers. 
Voici  le  premier  de  six  couplets  insérés  au  Rédacteur  du  ij  pluviôse  : 

Plutôt  que  de  se  laisser  prendre, 

Le  grand  coureur  napolitain 

Monsieur  Mack  est  venu  se  rendre 

Au  général  républicain  : 

«  Cachez-moi,  j'ai  peur,  je  frissonne  ; 

«  Pour  me  tirer  de  ce  mic-mac, 

«  Je  viens  vous  offrir  ma  personne, 

«  Comme  l'on  offre  du  tabac.  » 
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2o5.   —   Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  20  pluviôse  (8  février). 

Peu  de  personnes  à  Rastatt,  mon  cher  Treilhard, 
croient  à  la  paix  ;  beaucoup  font  déjà  leurs  préparatifs 
de  départ,  entre  autres,  m'a-t-on  dit,  le  comte  de  Lehrbach. 
Metternich  ne  bouge  pas.  Mais  un  fait  qui  est  absolument 
conforme  au  caractère  du  clergé,  c'est  qu'il  affecte  de 
craindre  que  les  troupes  françaises  ne  fondent  ici  pour 
mettre  le  Congrès  en  arrestation.  C'est  sans  doute,  comme 
je  n'ai  pas  manqué  de  le  dire,  pour  donner  un  motif  à  la 
conduite  du  prince  Charles,  qui  a  fait  menacer  Alquier 
de  ne  point  le  laisser  à  Munich  et  de  ne  lui  donner  aucun 
passeport,  c'est-à  dire  de  l'arrêter.  Au  reste,  ai-je  ajouté, 
les  faits  antérieurs  ont  trop  bien  prouvé  qui  de  l'Autri- 
che ou  de  la  République  respectait  le  droit  des  gens,  pour 
qu'on  ignore  un  instant  à  qui  appartient  Thonneur  de  ces 
actes  infâmes. 

L'on  nous  assure  que  la  diète  se  prononcera.  Oui,  en 
paroles  peut-être,  et  puis  les  Russes  avanceront  tout  juste 
pour  occuper  les  points  de  la  droite  que  nous  leur  remet- 
trons. Au  reste,  nous  n'oublions  pas  qu'il  faut  que  sa  dé- 
termination soit  «  efficace  »,  et  certes  ce  terme  a  sa  va- 
leur. Cette  situation  critique  indécise  répand  ici  un 
morne,  une  sombre  inquiétude  dont  tu  ne  peux  pas  te 
faire  d'idée.  Ceux  qui  soufflèrent  le  plus  la  guerre  en  ont 
peur  actuellement  et  ne  se  tiennent  pas  fort  assurés. 
Puisse-t-on  ne  pas  leur  donner  dans  l'intérieur  de  la  Ré 
publique  plus  de  sujets  de  contentement  qu'ils  n'en  ont 
eu  de  nos  armées  ! 

A  revoir,  mon  cher  ami,  je  te  salue,  je  t'embrasse  et  je 
présente  mes  respects  et  ceux  de  ma  famille  à  la  tienne. 
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206.    —    ROBERJOÏ    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  20  pluviôse  (8  février). 

Citoyen  ministre, 

A  la  réception  de  votre  lettre  numéro  81,  relative  à 
M.  de  Bellegarde,  je  me  suis  empressé  de  prendre  des 
informations,  sans  qu'on  pût  se  douter  dans  quelle  vue. 

M.  de  Bellegarde  ^  fut  reconnu  pour  être  le  seul  qui 
convînt  pour  l'ambassade  de  Paris,  l'année  dernière  ; 
mais  il  ne  fut  pas  désigné  ;  l'événement  de  Bernadotte  en 
empêcha.  Nouvellement,  il  a  obtenu  le  commandement 
des  troupes  stationnées  dans  le  pays  des  Grisons  ;  on 
avait  jugé  nécessaire  de  le  séparer  de  l'archiduc  Charles, 
qui  ne  l'aime  pas,  quoiqu'on  le  lui  eût  donné  pour  conseil. 

Les  préposés  à  la  poste  de  Vienne  firent  part  à  M.  de 
Vrintz  2  à  Rastatt,  dans  le  temps,  de  la  nomination  au 
commandement  des  troupes  de  M.  de  Bellegarde,  en  ajou- 
tant que  ce  n'était  qu'un  prétexte  pour  passer  ensuite  du 
pays  des  Grisons  à  Paris,  le  cabinet  cherchant  à  cacher 
aux  curieux  de  Vienne  cette  mission.  M.  de  Bellegarde 
s'est  rendu  dans  le  pays  des  Grisons,  s'est  fait  reconnaître 
commandant  et  s'y  trouve  encore.  D'autres  lettres  de 
Vienne  n'ont  jamais  annoncé   que  M.  de  Bellegarde  fût 

1.  Bellegarde  (Frédéric-Henri,  comte  de),  né  à  Ghambéry  le  18  décem- 
bre 1760,  fit  les  campagnes  de  i;j93  à  1795,  et  servit  en  1796^  sous  l'archiduc 
Charles,  comme  conseiller  de  guerre  et  feld-marèchal  lieutenant.  Le 
7  avril  de  cette  dernière  année,  ce  fut  lui  qui  traita  à  Judenbourg  des 
préliminaires  de  paix.  A  la  fin  de  1798,  il  fut  chargé  d'occuper  les  Grisons, 
et  le  i5  août  1799,  il  gagna  la  bataille  de  Novi,  qui  fit  perdre  à  la  France 
toutes  ses  conquêtes  en  Italie.  Il  servit  encore  en  1800  sous  Mêlas,  com- 
manda en  1809  un  corps  à  Essling  et  à  Wagram,  et  reçut  en  1814  le  gouver- 
nement des  provinces  lombardo-vénitiennes.  Président  du  Conseil  de  la 
guerre  en  1820,  il  démissionna  en  1825  et  mourut  à  Vienne  le  22  juillet 
1845.  Il  avait  des  qualités  de  diplomate  supérieures  à  ses  talents 
militaires. 

2.  Envoyé  du  prince  de  Tour-et-Taxis.  Cf.  Introduction,  1. 1",  p.  69. 
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destiné  pour  Paris  ;  il  n'y  a  que  celle  des  préposés  aux 
postes.  On  convient  généralement  que  si  l'Empereur  fait 
choix  d'un  envoyé,  il  ne  pourra  être  que  M.  de  Belle- 
garde.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir  sur  sa  destina- 
tion. 

On  a  su,  il  y  a  cinq  jours,  qu'un  courrier,  expédié  de 
Vienne  par  le  ministre  d'Espagne  pour  porter  une  dépê- 
che au  Directoire,  était  passé  à  Rastatt  dans  la  nuit.  Une 
lettre  du  citoyen  Marescalchi,  ministre  de  la  Cisalpine  à 
Vienne,  adressée  au  citoyen  Bocardi,  ministre  ligurien  à 
Rastatt,  dont  était  porteur  le  même  courrier,  lui  annon- 
çait qu'il  avait  lieu  de  croire  que  la  dépêche  du  ministre 
d'Espagne  contenait  l'offre  de  choisir  l'Empereur  comme 
médiateur  entre  la  République  et  le  roi  de  Naples. 

Hier  il  est  passé  un  courrier  venant  d'Espagne  et  de 
Paris  pour  se  rendre  à  Vienne,  qui  a  déclaré  être  porteur 
des  dépêches  les  plus  intéressantes.  On  a  cru  qu'il  s'agis- 
sait de  rapprochement  et  de  conciliation. 

On  ne  peut  pas  savoir  encore  quel  sera  le  résultat  de 
la  diète  de  Ratisbonne.  Ceux  qui  veulent  la  paix  nous 
assurent  que  le  conclusiim  sera  satisfaisant  Pour  stimu- 
ler davantage  les  envoyés  qui  ont  quelque  influence 
parmi  les  membres  de  la  diète,  nous  ne  cessons  de  leur 
répéter  que  si  la  diète  ne  prend  pas  une  résolution  éner- 
gique et  bien  prononcée  pour  la  paix,  le  gouvernement  ne 
pourra  que  se  convaincre  de  la  connivence  entre  le  chef 
et  les  États  pour  déclarer  la  guerre  à  la  République. 

J'ai  à  vous  faire  part  d'un  fait  qui  s'est  passé  entre 
M.  de  Lehrbach  et  M.  de  Gôrtz.  Dans  ma  dernière,  je 
vous  ai  dit  qu'à  la  réception  de  notre  dernière  note, 
M.  de  Lehrbach,  qui  avait  reçu  des  instructions  pour  se 
rapprocher  des  Prussiens,  mais  qui  ne  l'avait  pas  fait, 
tant  il  règne  entre  ces  deux  négociateurs  d'antipathie  et 
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d'éloignement,  s'empressa  alors  de  répondre  aux  vues  de 
sou  cabinet  ;  mais  comme  il  désirait  que  le  rapprochement 
et  le  concert  sur  les  mesures  à  prendre  n'eussent  lieu 
qu'entre  eux,  M.  de  Gôrtz  refusa  de  rien  entendre  qu'en 
admettant  à  leur  entretien  M.  de  Metternich.  Il  s'était 
expliqué  au  premier  mot  en  disant  que,  si  les  vues  de 
l'Autriche  étaient  de  procurer  la  paix,  il  ne  fallait  pas 
qu'on  laissât  de  côté  l'Empire,  à  qui  le  roi  de  Prusse  por- 
tait le  plus  grand  intérêt.  M.  de  Lehrbach  s'y  refusa  ;  les 
entretiens  n'eurent  plus  lieu. 

Il  est  facile  de  conjecturer,  citoyen  ministre,  que  le 
dessein  du  cabinet  de  Vienne  était  de  déterminer  les  mi- 
nistres prussiens  à  Rastatt,  de  prévenir,  d'entraîner  le 
roi  de  Prusse  à  la  coalition  par  l'effet  des  conseils  que  de- 
vait leur  donner  M.  de  Lehrbach.  Déjà,  quelques  jours 
auparavant  le  même  ministre  était  venu  à  bout  de  per- 
suader à  M.  de  Gôrtz  que  si  la  négociation  de  Rastatt 
n'avait  pas  eu  tout  le  succès  et  la  célérité  qu'on  avait 
du  espérer,  c'est  que  les  Français  ne  voulaient  pas  la  paix, 
et  que,  suivant  constamment  leur  système  de  désorgani- 
sation et  de  renversement  des  trônes,  ils  avaient  attendu 
que  le  moment  leur  fût  favorable.  Cette  impression  est  si 
profonde  chez  de  Gôrtz  que  je  n'ai  pu  l'elfacer,  malgré 
mes  efforts,  dans  plusieurs  entrevues  que  j'ai  eues  avec 
lui. 

M.  de  Gôrtz  vint  hier  me  trouver  dans  mon  cabinet,  à 
dix  heures  du  matin,  ce  qu'il  ne  fait  que  lorsqu'il  est  tra- 
vaillé de  quelques  idées  qui  le  maîtrisent.  Notre  entretien 
dura  plus  d'une  heure,  et  roula  sur  les  circonstances  du 
moment.  Je  me  dispenserai  de  vous  faire  part  du  sujet  de 
la  conversation  ;  vous  saurez  tout  lorsque  je  vous  dirai 
que  M.  de  Gôrtz  me  jura  la  sincérité  la  plus  grande  des 
intentions  du  roi  pour  la  paix,  du  bien  qu'il  veut  à  FEm- 
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pire,  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  quelques  maisons  ou  États, 
et  du  refus  constant  de  la  légation  française  à  ne  jamais 
accorder  tout  ce  qui  peut  être  agréable  au  roi  de  Prusse. 
Mais  à  la  fin  il  ne  put  s'empêcher  de  me  dire  que,  si  la 
guerre  avait  lieu  avec  l'Empire,  le  roi  ne  pourrait  s'em- 
pêcher de  se  prononcer  et  de  se  servir  de  ses  forces 
imposantes  contre  la  République  ;  que  ce  serait  à  regret 
qu'il  se  verrait  entraîné  à  cette  guerre,  mais  que  tout  lui 
faisait  un  devoir  d'agir  ainsi. 

«  C'est  à  dire.  Monsieur,  lui  répliquai-je,  que  le  roi  de 
Prusse  se  joindra  à  la  coalition.  Gela  ne  peut  pas  être  ;  il 
ne  rompra  pas  son  traité  pour  venir  injustement  attaquer 
les  Français.  Il  ne  l'a  pas  fait,  lorsque  nos  armées  étaient 
au  centre  de  l'Empire  ;  il  a  alors  religieusement  observé 
ses  conventions.  Je  crois  son  cabinet  trop  sage  pour  agir 
autrement  dans  cette  circonstance.  Dites  plutôt  qu'on 
veut  l'entraîner  dans  la  coalition,  qu'il  y  veut  prendre 
part,  et  le  motif  sera  plus  croyable:  l'Europe  ne  s'y  mé- 
prendra pas.  Je  vous  déclare.  Monsieur  le  comte,  que  le 
gouvernement  français  est  jaloux  de  conserver  l'harmo- 
nie et  l'amitié  qui  régnent  entre  les  deux  nations,  qu'il 
fera  tout  pour  les  maintenir,  mais  que,  s'il  aperçoit  des 
dispositions  contraires,  il  saura  par  les  grandes  forces  de 
la  nation  forcer  à  la  paix  les  puissances  qui  ne  l'auraient 
pas  voulue.  Vous  feriez  un  plus  grand  plaisir  à  l'Autri- 
che que  vous  ne  nuiriez  à  la  République,  et  vous  verriez 
alors  développer  par  le  gouvernement  des  mesures  et 
des  ressources  qui  vous  étonneraient.  Restons  en  paix 
puisque  nous  en  jouissons.  Laissez  les  conseils  des  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Vienne  et,  si  j'en  ai  un  à  vous  don- 
ner, représentez  à  votre  jeune  monarque  qu'il  se  mette 
en  garde  contre  les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre 
pour  prendre  part  à  la   plus   folle  des  entreprises.  Vos 
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ennemis  ne  sont  pas  ceux  qui  vous  refusent  l'île  Biide- 
rich  ;  ils  sont  à  Pétersbourg,  Vienne  et  Londres.  C'est  là 
où  l'on  travaille  chaque  jour  pour  affaiblir  la  Prusse, 
maîtriser  son  cabinet  et  la  placer  au-dessous  du  rang  po- 
litique où  le  génie  de  Frédéric  II  l'avait  élevée.  » 

Ces  derniers  mots  le  frappèrent.  Il  ne  parla  que  du 
graad  Frédéric  aussi  ;  il  me  dit  à  l'instant  :  «  Plût  à  Dieu 
que  ce  grand  homme  vécût  encore  !  Il  y  aurait  quatre  ans 
que  la  guerre  serait  achevée.  Son  nom,  son  génie  et  ses 
talents  militaires  en  auraient  imposé  à  bien  des  cabinets 
qui  n'ont  ni  ses  connaissances  ni  son  énergie.  »  Cette 
conversation  terminée,  il  me  prit  la  main  et  médit: 
«  Soyons  amis  ;  mais  ne  perdez  pas  ce  malheureux  roi  de 
Naples.  » 

Il  n'est  pas  douteux,  citoyen  ministre,  que  M.  de  Gôrtz, 
qui  communique  les  lettres  du  roi  de  Prusse  et  qui  se 
plaît  à  faire  croire  qu'il  jouit  de  la  plus  grande  confiance, 
ne  soit  l'homme  qu'ait  préféré  le  cabinet  de  Vienne,  pour 
indisposer  le  roi  contre  les  Français  et  le  déterminer  à 
se  joindre  à  la  grande  coalition.  Il  est  certain  qu'on  fait 
tout  pour  le  décider. 
Salut  et  respect. 

207.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  21  pluviôse  (9  février). 

Citoyen  ministre. 
Nous  n'avons  eu  aucun  renseignement,  comme  nous 
vous  le  mandons  aujourd'hui,  qui  puisse  nous  faire  croire 
que  le  général  Bellegarde  se  rende  à  Paris.  Je  sais  seule- 
ment que  Vienne  est  fort  agitée  des  nouvelles  de  l'Italie, 
dont  la  plus  grande  partie  est  cachée  à  l'impératrice.  Il  y 
a  longtemps  que  je  me  suis  convaincu  que  nous  n'obtien- 
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drons  quelque  chose  que  par  le  moyen  des  événements  et 
rien  par  l'effet  du  calcul  d'un  véritable  intérêt. 

La  légation  prussienne  a  reçu,  il  y  a  deux  jours,  un 
courrier  de  Berlin  et  a  expédié  sur  le-champ  en  retour 
Jordan ,  l'un  de  ses  secrétaires.  L'on  parle  tout  bas  ici 
de  l'accession  de  cette  cour  à  la  coalition,  où  elle  jouerait 
seulement  le  rôle  de  protecteur  de  la  neutralité  de  l'Em- 
pire. Un  cordon  russe  occuperait  la  droite  depuis  Bâle 
jusqu'à  Wesel.  L'Empire  serait  déclaré  neutre.  L'Autri- 
che agirait  ofïensivement  en  Italie,  et  les  résultats  du  con- 
grès de  Rastatt  se  trouveraient  annulés  par  le  fait,  ou  du 
moins  soumis  aux  chances  éventuelles  de  la  guerre. 

On  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  tous  ces  projets 
de  la  perfidie  et  de  la  haine  sont  extrêmement  hasardés, 
car  ceux  même  qui  désirent  la  guerre  ici  sont  forcés 
d'avouer  qu'à  moins  de  nouveaux  renforts  de  Russes,  les 
Autrichiens  ne  pourront  résister.  Aussi  cherche-t-on  par 
toutes  sortes  de  moyens  à  traîner  en  longueur,  à  délayer 
jusqu'à  ce  que  tous  les  auxiliaires  soient  prêts.  Cette  mar- 
che ,  suivie  ici  depuis  longtemps  et  qui  n'a  été  changée 
que  lors  de  la  remise  de  notre  ultimatum ,  se  suit  mainte- 
nant à  Ratisbonne.  L'on  dit  cependant  que  le  protocole 
est  ouvert,  et  que  les  instructions  envoyées  tendent  toutes 
à  la  paix;  nous  en  aurons  des  nouvelles  certaines  sous 
peu  de  jours.  Mais  dans  tous  les  cas ,  pénétré  de  cette 
idée  que  la  guerre  est  dans  le  cœur  des  hommes  avec  qui 
traite  la  République  ,  je  crois  que  nous  ne  nous  en  rap- 
porterons pas  légèrement  à  des  démonstrations  que  la 
crainte  arracherait  et  que  d'autres  dispositions  feraient 
facilement  démentir  à  la  première  occasion.  L'occupa- 
tion des  points  fortifiés  à  la  droite  ne  doit  être  cédée 
qu'après  la  complète  exécution  de  tous  les  articles. 

Quelques  députés  particuliers,  tourmentés  de  leur  situa- 
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tion  future  et  n'envisageant  de  tous  les  côtés  que  le 
complément  de  leur  destruction,  m'avaient  parlé  de  faire 
une  démarche  éclatante  pour  se  mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  République.  Je  leur  ai  laissé  entrevoir,  par 
manière  de  conversation  générale  et  sans  trop  m' avan- 
cer, ce  à  quoi  une  telle  détermination  pourrait  les  con- 
duire. L'un  d'eux  m'a  déjà  remis  quelques  observations 
écrites,  que  je  vous  aurais  fait  passer  aujourd'hui,  s'il 
ne  m'eût  dit  hier  qu'il  comptait  faire  un  mémoire  en 
forme  et  me  le  remettre  signé  par  les  intéressés.  Soit  que 
je  le  reçoive  directement  ou  que  ce  soit  la  légation,  je 
vous  l'adresserai  sans  retard.  11  m'est  démontré,  au  reste, 
que  s'il  se  formait  en  Empire  un  noyau  d'États  indépen- 
dants et  prononcés  pour  la  France ,  quelque  faible  qu'il 
fût,  il  grossirait  au  premier  succès,  de  manière  à  devenir 
promptement  redoutable.  Il  existe  pour  le  développement 
de  ce  plan  une  tendance  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune 
force  d'arrêter  et  qui  peut-être  devra  ses  bons  ou  funestes 
effets  au  mode  de  direction  qu'on  lui  appliquera. 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  la  fable  relative  à  l'in- 
surrection du  Wurtemberg.  Beaucoup  de  personnes  font 
ici  les  préparatifs  de  leur  départ,  entre  autres  le  comte  de 
Stadion,  le  comte  de  Lehrbach,  quelques-uns  disent  même 
le  commissaire  impérial.  Au  surplus,  comme  vous  le 
pouvez  croire,  tout  est  suspendu  et  même  les  simples 
relations  sociales  s'affaiblissent  de  plus  en  plus. 

Salut  et  respect. 

208.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  22  pluviôse  (10  février). 

Je  rends  mille  grâces  à  ton  amitié,  mon  cher  Merlin,  de 
ton  obligeante  lettre  du  17.  Voici  les  motifs  qui  m'ont  fait 
répondre  affirmativement  à  la  proposition  que  me  firent 
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quelques-uns  de  mes  concitoyens  de  me  porter  à  la  légis- 
lature. Tu  les  jugeras,  ces  motifs  ;  je  m'en  rapporte  abso- 
lument à  ce  que  tu  croiras  le  plus  convenable. 

Je  ne  t'ai  point  laissé  ignorer  que  ma  fortune  patrimo- 
niale avait  considérablement  souffert  de  la  Révolution  ; 
or,  raisonnant  dans  cette  supposition  qu'une  place  quel- 
conque pouvait  m' être  avantageuse  et  que  peut-être  je 
pouvais  y  rendre  des  services  à  mon  pays,  j'ai  considéré, 
d'une  part,  que  le  traitement  de  législateur  était  aug- 
menté ï  et  qu'en  vivant  économiquement  il  pouvait  me 
suffire,  de  l'autre,  que,  malgré  mon  désir  de  suivre  la 
carrière  diplomatique,  toutes  les  places  près  les  États 
républicains  étaient  remplies.  Ce  sera  encore  quelque 
temps  les  seules  où  les  conventionnels  pourront  exister 
d'une  manière  tolérable.  Quant  au  Directoire  ,  laissant 
de  côté  des  objections  que  l'amour-propre  ne  me  dissi- 
mule pas,  je  crois  que,  suivant  la  Constitution,  je  ne  peux 
prétendre  au  suffrage  de  mes  anciens  collègues  que  dans 
deux  ans  au  plus  ;  car,  étant  né  le  26  novembre  1760, 
j'entrerai  seulement  à  pareil  jour  de  1799  (v.  st.)  dans  ma 
quarantième  année,  mais  je  n'aurai  pas  quarante  ans. 
C'est  donc  d'après  cela,  mon  ami,  que  j'ai  laissé  courir  la 
chance  de  ma  réélection  2.  Il  est  aussi  loin  de  mon  carac- 


1.  En  vertu  d'une  résolution  prise  subrepticement  par  les  deux  conseils 
réunis  en  comité  secret,  le  28  thermidor  an  VI  (17  août  1798),  et  votée  sans 
bruit  le  2g,  les  représentants  s'étaient  alloué  un  supplément  de  traitement 
de  33o  fr.  par  mois.  L'opinion  publique  ne  ratifia  pas  ce  relèvement  d'in- 
demnité, qui  semblait  un  défi  à  la  détresse  générale  et  aux  embarras  du 
Trésor.  L'effet  fut  même  si  désastreux  que,  le  i;j  messidor  an  VII  (5  juillet 
1799)5  un  député  proposa  de  supprimer  l'augmentation  ;  mais  le  18  bru- 
maire survint  avant  que  les  Conseils,  moins  pressés  cette  fois,  eussent 
pris  un  parti. 

2.  Le  17  pluviôse  (5  février),  Treilhard  lui  avait  conseillé  de  ne  pas  se 
laisser  réélire.  «  L'année  prochaine,  ajoutait-il,  tu  auras  quarante  ans.  Si 
tu  les  avais  cette  année,  tu  serais  certainement  mon  collègue  dans  trois 
mois  et  demi;  du  moins,  tout  ce  que  j'entends  me  l'assure.  » 
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tère  que  de  mes  principes  de  spéculer  sur  les  fonctions 
publiques;  mais,  comme  père  de  famille,  je  ne  pouvais 
négliger  une  ressource  d'autant  plus  honorable  que  je 
pouvais  espérer  n'être  point  au-dessous  des  devoirs  de 
ma  place.  D'ailleurs,  je  voyais  la  paix  s'éloigner,  et 
c'était  après  l'avoir  signée  que  je  me  serais  cru  quelques 
droits  pour  un  emploi  ultérieur. 

Je  t'expose  avec  la  minutie  de  la  confiance  ce  qui  m'a 
dirigé.  Je  te  répète  que  je  suivrais  avec  plaisir  la  car- 
rière diplomatique  auprès  d'un  Etat  républicain.  Veuille 
bien,  mon  cher  Merlin,  donner  à  ce  point,  très  peu  impor 
tant  en  lui-même ,  puisqu'il  ne  concerne  qu'un  individu, 
l'attention  de  l'amitié.  Je  m'en  rapporte  absolument  à  la 
tienne  et  te  prie  d'avance  d'en  agréer  ma  reconnaissance. 

Il  y  a  longtemps  que  je  vois  tous  les  efforts  de  nos 
ennemis  se  diriger  vers  ce  but  si  facile  de  paralyser 
par  les  finances  l'action  du  gouvernement.  J'en  gémis,  et 
il  me  semble  inconcevable  que  tant  d'hommes  au  corps 
législatif,  intéressés  à  le  faire  marcher,  laissent  le  champ 
libre  aux  autres  et  gardent  un  froid  silence  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  je  compte  sur  leur  solidarité,  sur  votre  énergie  et 
sur  la  fortune  de  la  République. 

Tout  prend  ici  l'attitude  hostile  et  craintive  ;  on  se  voit 
peu,  on  s'emballe,  on  se  désole  et  l'on  n'avance  pas.  Le 
clergé,  promoteur  de  la  guerre  sous  l'influence  de  l'héré- 
tique Angleterre,  commence  à  voir  qu'il  en  paie  les  frais 
de  manière  ou  d'autre ,  et  que ,  dût-il  subsister,  il  sera 
reporté  aux  modestes  vertus  de  la  primitive  Église ,  l'eau 
et  le  sel  et  la  croix  de  bois.  Cet  avenir  ne  l'amuse  pas.  Ne 
nous  laissez  pas  ici  dans  une  position  équivoque,  ce  serait 
le  moyen  de  nous  déconsidérer. 

A  revoir,  mon  cher  Merlin,  raille  araitiés. 
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209.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  22  pluviôse  (10  février). 

J'aurais  pu,  mon  cher  Treilhard,  t'envoyer  en  échange 
de  ton  présent  quelques  couplets  sur  le  grand  Paul  le  fou, 
couplets  que  j'ai  vus  à  Rastatt;  mais  les  fruits  de  ce  pays 
ne  sont  pas  aussi  murs  que  ceux  de  France.  Ceux-ci  m'ont 
fort  amusé  et  ont  beaucoup  fait  rire  ceux  à  qui  je  les  ai 
montrés  ;  je  n'ai  pas  eu  la  peine  de  les  répandre,  ils  étaient 
le  lendemain àa.nsle Rédacteur.  Quanta M'"^ de  Metternich, 
ce  ne  sera  probablement  que  dans  ce  journal  qu'elle  s'en 
amusera,  car  elle,  sa  fîUe  '  et  sa  belle-fille  partent  dans 
trois  jours.  Tout  est  en  l'air,  ici;  chacun  songe  ou  feint 
de  songer  à  son  départ  et,  comme  il  faut  neutraliser  l'exé- 
crable et  trop  juste  réputation  des  Cosaques ,  Polaques , 
Valaques ,  on  affecte  une  grande  crainte  de  l'armée  fran- 
çaise. Tout  cela  est  dans  l'ordre.  «  La  calomnie,  docteur, 
la  calomnie  !  »  Quand  ils  n'auront  plus  d'affidés  dans  l'in- 
térieur, ce  sera  de  plates  puissances  que  tous  ces  grands 
hommes  ! 

D'Albini,  que  j'ai  vu  hier,  me  demandait  si  dans  le  cas 
de  guerre,  tenant  compte  à  l'électeur  de  Mayence  de  la 
manifestation  de  ses  intentions  pacifiques ,  la  République 
ne  l'admettrait  pas  à  traiter  particulièrement  avec  elle. 
Au  fait,  si  tous  ces  États,  qui  vont  être  doublement 
écrasés ,  voulaient  se  liguer  et  donner  des  garanties  à  la 
France,  ce  germe  ne  resterait  peut-être  pas  infécond.  Au 
surplus,  je  lui  ai  répondu  comme  Bontemps  2  :  «  Vous  me 


1.  Gunégonde-Walburge-Pauliae,  née  le  29  novembre  17^1,  mariée,  le 
23  février  1817,  à  Ferdinand-Frédéric-Auguste,  duc  de  Wurtsmberg,  feld- 
maréchal  autrichien  ;  morte  le  i3  juin  i855. 

2.  Premier  valet  de  chambre  de  Louis  XV,  comme  son  père  l'avait  été 
de  Louis  XIV. 

LE   CONGRÈS   DE   RASTATT.    —   T,    II.  24 
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remettrez  un  mémoire,  je  le  ferai  passer  au  gouverne- 
ment. » 

Il  ne  me  reste  qu'une  chose  à  te  dire,  que,  sans  doute, 
tu  sais  mieux  que  moi.  Si  vous  traitez  séparément  avec 
l'Empire,  songez  qu'il  regarde  comme  gagné  le  temps  que 
l'on  perd;  forcez-le  donc  à  se  prononcer  promptement  et 
efficacement.  Déjà  l'on  a  observé  que  nous  n'avions  fixé 
de  délai  qu'à  l'Autriche  et  non  à  la  diète.  J'ai  lieu  de 
croire  cependant  que  si  celle-ci  a  le  temps  d'émettre  son 
vœu,  il  sera  absolument  pour  la  paix  et  pour  l'expulsion 
des  Russes.  A  te  revoir,  mon  ami  ;  puisse  le  corps  légis- 
latif sentir  bientôt  que  pour  atteindre  la  fin  il  faut  vouloir 
les  moyens  ! 

Mille  amitiés. 

2IO.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  23  pluviôse  (ii  février). 

Je  crois  t'avoir  mandé ,  mon  cher  ami ,  que  beaucoup 
de  personnes  ici  se  préparaient  à  quitter  Rastatt  ;  mais 
un  fait  qui  prouve  quel  est  le  degré ,  je  ne  dirai  pas  de 
bienveillance,  mais  de  Justice,  que  l'on  x>orte  à  la  Répu- 
blique française,  ce  sout  les  bruits  injurieux  que  quelques 
hommes  ont  affecté  de  répandre.  On  a  débité  qu'en  cas 
de  rupture  les  membres  du  Congrès  avaient  à  craindre 
de  la  part  de  l'armée  française  une  violation  du  droit  des 
gens.  J'avais  plusieurs  fois,  dans  des  conversations  parti- 
culières ,  repoussé  avec  indignation  cette  absurde  calom- 
nie. J'ai  saisi  hier  l'occasion  de  le  faire  publiquement, 
devant  un  cercle  nombreux  qui  se  trouvait  chez  moi. 
«  C'est  apparemment,  ai-je  dit,  pour  atténuer  l'odieux  des 
menaces  faites  au  citoyen  Alquier,  que  l'on  voudrait  insi- 
nuer que  de  tels  principes  sont  ceux  de  la  République. 
Eh  bien  !  que  l'on  consulte  le  passé  et  l'on  verra  de  quel 
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côté  l'on  peut  craindre  le  retour  de  pareils  actes.  Il  n'est 
aucun  envoyé  à  Rastatt  qui,  à  l'égard  des  Français,  ne 
soit  aussi  en  sûreté  que  les  ministres  de  la  République 
eux-mêmes.  On  ne  donnerait  pas  à  ces  derniers  la  même 
assurance  à  l'égard  des  Russes  et  autres  ennemis  de  la 
France.  Au  reste,  ajoutai-je,  les  calomnies  sont  victorieu- 
sement détruites  par  les  faits.  Il  est  constant  que  le  droit 
des  gens  a  été  souvent  violé  envers  les  agents  de  la  Répu- 
blique, tandis  que  tout  récemment  un  général  autrichien 
a  préféré  se  fier  à  la  loyauté  de  la  nation  française,  contre 
laquelle  il  combattait,  plutôt  que  de  se  remettre  entre  les 
mains  de  ceux  dont  il  était  le  chef.  Ce  témoignage  en 
vaut  bien  un  autre.  » 

Aucune  de  ces  paroles  ne  fut  perdue,  je  t'assure,  et  je 
ne  pense  pas  que  dorénavant  on  donne  une  pareille  base 
aux  craintes  des  barons,  comtes  et  comtesses  de  Rastatt. 
Je  te  fais  part  succinctement  de  cette  petite  scène  à  la 
française.  Peut-être  serait-il  piquant  de  faire  insérer  sur 
un  pareil  sujet  un  article  dans  les  papiers  publics.  On  au- 
rait un  beau  champ  pour  faire  contraster  notre  conduite 
avec  la  bonne  foi  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  Rome, 
de  Naples,  toutes  puissances  qui,  en  fait  de  procédés,  ne 
sont  inférieures  ni  à  Sa  Hautesse,  ni  à  Paul  l'insensé. 

Bonjour,  mon  ami.  Chargé  d'affaires  comme  tu  l'es , 
n'est-ce  pas  t'importuner  que  de  te  prier  de  me  répondre 
un  mot  à  ma  lettre  d'hier?  Je  m'en  réfère  à  ton  opinion. 
Ce  ne  serait  pas  sans  regret  que  je  quitterais  une  partie  à 
laquelle  tu  m'as  attaché.  Tu  sens  d'ailleurs  combien  dans 
ma  situation  l'incertitude  me  serait  pénible. 

Depuis  plus  de  trois  mois ,  Laharpe  ne  m'a  pas  écrit  ; 
probablement  il  n'a  point  à  se  plaindre  ;  sans  cela,  il  eût 
crié  contre  le  gouvernement  français. 

Tout  à  toi. 
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211.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  24  pluviôse  (12  février). 

Vois,  mon  cher  Treilhard,  dans  le  pamphlet  ci-inclus  i, 
quels  moyens  emploient  nos  ennemis  pour  soulever  contre 
la  République.  On  peut  dire  qu'ils  n'en  négligent  aucun, 
puisqu'ils  n'en  dédaignent  pas  d'aussi  pitoyables.  Il  était 
arrivé  de  ces  belles  productions  d'émigré  un  paquet  de 
cinq  cents  adressé  chez  la  veuve  Tavola  et  venant  d'Alle- 
magne, à  l'effet  sans  doute  de  les  répandre  dans  l'armée. 
Elle  les  a  apportés.  J'en  fais  passer  un  à  Jourdan.  Ceci  ne 
ressemble  guère  aux  fruits  du  jardin  de  Paris,  mais  je  suis 
à  l'étranger,  et  c'est  Danican  et  autres  bandits  qui  ser- 
vent. Gela  me  paraît  imprimé  à  Hambourg  ou  peut  être  à 
Karlsruhe.  J'en  parlerai  ce  soir  à  M.  d'Edelsheim. 

L'on  continue  ici  à  faire  et  défaire  ses  paquets.  Ce  sont 
de  petits  paquets.  L'on  ne  part  plus  chez  Metternich,  au 
moins  jusqu'à  nouvel  ordre.  Dans  quelques  jours  nous 
saurons  à  quoi  nous  en  tenir;  mais,  à  moins  d'un  change- 
ment subit,  il  me  paraît  bien  douteux  que  l'Autriche  re- 
vienne à  des  vues  pacifiques  et,  dans  ce  cas,  si  son  armée 
passe  le  Lech  avant  que  la  diète  se  soit  prononcée  «  efïî- 
cacement  »,  tout  est  rompu.  Je  te  reverrai  alors,  mon  ami, 
et  je  solliciterai  de  ton  amitié  l'appui  auquel  elle  me  donne 
droit.  Je  te  salue  et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

212.  —   ROBERJOT   A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  24  pluviôse  (12  février). 

Citoyen  ministre, 
Rien  n'annonce  dans  ce  moment  que  le  roi  de  Hongrie 

I.  Ce  libelle,  intitulé  Cassandre,  avait  pour  auteur  le  général  Danican. 
Le  Caire  était  indiqué  comme  lieu  d'impression,  mais  il  sortait  évidem- 
ment d'une  presse  allemande.  Voir  page  397,  note  2. 
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prépare  une  réponse  satisfaisante  pour  le  Directoire  exé- 
cutif. Les  lettres  de  Vienne  se  taisent  sur  le  parti  que  pren- 
dra le  cabinet.  Cependant  l'on  a  appris  que  les  Russes 
avaient  ordre  de  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  à  Krems, 
Saint-Hippolyte  [Sankt-PôltenJ  et  ïulnn  en  Autriche  i.  On 
a  également  donné  des  ordres  pour  arrêter  la  marche  des 
deux  autres  colonnes  qui  se  trouvent  en  Pologne.  Je  ne 
sais  si  la  cour  de  Vienne,  avec  le  premier  ordre,  a  cru  se 
conformer  aux  intentions  du  Directoire  exécutif  ;  dans  ce 
cas,  elle  a  bien  mal  saisi  l'esprit  et  la  lettre  de  la  note,  car 
faire  stationner  des  troupes  n'est  pas  leur  faire  évacuer  le 
territoire. 

On  s'attend  à  Rastatt  que  l'Empereur  ne  répondra  pas. 
On  a  d'abord  observé  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  la 
maison  d'Autriche  de  se  soumettre  à  un  délai  prescrit  par 
le  gouvernement  français;  qu'elle  se  compromettrait,  si 
elle  se  soumettait  à  déférer  de  cette  manière  à  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite  ;  que  ce  terme,  qui  était  impératif, 
avait,  par  l'assignation  même,  quelque  chose  d'offensant 
pour  l'Autriche  et  que  c'était  une  marche  inusitée  dans  les 
relations  diplomatiques. 

Le  parti  d'opposition  est  tellement  persuadé  que  la  rup- 
ture aura  lieu,  que  déjà  ils  font  emballer  leurs  effets  et  les 
font  transporter  dans  leur  domicile  ordinaire  et,  comme 
cette  conduite  annoncerait  qu'ils  sont  initiés  dans  les  se- 
crets du  cabinet  de  Vienne,  ils  ont  l'audace  de  répandre 
que  c'est  pour  éviter  le  pillage  des  Français,  qui,  selon 
eux,  doivent  cerner  Rastatt  le  16  de  leur  mois  ^,  c'est-à- 
dire  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine. 

Notre  calme  rassure  les  membres  qui  ne  partagent  pas 


1.  Trois  villes   de    la  Basse- Autriche,   à    soixante-quinze,  soixante   et 
trente-trois  kilomètres  ouest  de  Vienne. 

2.  Le  16  février. 
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ropinion  des  premiers,  et  nous  leur  disons  qu'ils  peuvent 
compter,  en  cas  de  rupture  que  nous  ne  croyons  pas  avoir 
lieu,  sur  la  loyauté  française,  qui  n'a  jamais  violé  le  droit 
des  gens  et  à  qui  on  ne  reprochera  jamais,  comme  à  l'Au- 
triche,  d'avoir  fait  arrêter  des  individus  revêtus  du  carac- 
tère d'envoyés  d'une  nation. 

Les  ministres  prussiens,  informés,  je  ne  sais  par  qui, 
des  intentions  du  Directoire  exécutif  à  demander  au  duc 
de  Wurtemberg  l'occupation  du  fort  de  Hohentwiel  ^,  ont 
envoyé  sur-le-champ  une  estafette  à  Berlin  j)our  en  don- 
ner avis  au  roi  de  Prusse. 

Nous  apprenons  que  l'armée  de  l'archiduc  Charles  se 
renforce  chaque  jour  ;  déjà  elle  passe  le  nombre  de  cent 
mille  hommes. 

La  diète  de  Ratisbonne  parait  être  influencée  par  les 
ministres  impériaux.  Le  protocole  n'était  pas  ouvert,  il  y 
a  quelques  jours  ;  on  m'avait  induit  en  erreur  en  me  di- 
sant qu'il  devait  l'être  le  7  pluviôse.  Il  y  a  cinq  jours  qu'on 
n'a  reçu  de  lettres  de  Ratisbonne.  Les  dégâts  causés  par 
la  débâcle  et  l'enlèvement  des  ponts  ont  arrêté  les  cour- 
riers. On  croit  même  que  celui  qui  a  été  expédié  par 
M.  de  Lehrbach,  lorsqu'il  reçut  la  note  du  12,  a  été 
obligé  de  s'arrêter  plusieurs  heures  en  quelques  endroits, 
parce  que  le  passage  du  Danube  et  de  quelques  petites  ri- 
vières était  impossible  par  l'eflet  de  la  crue  des  eaux. 

Je  dois  vous  prévenir,  citoyen  ministre,  et  je  le  sais  par 
des  personnes   dignes  de  foi,  que  le  parti  de  l'opposition 


I.  Ce  fort  s'élevait  sur  un  rocher  conique  (691  mètres),  à  trois  kilomètres 
nord-ouest  de  Singen  (Bade).  Trouvé,  ministre  de  France  à  Stuttgart,  avait 
été  chargé  de  demander  au  duc  de  Wurtemberg  qu'il  le  cédât  à  la  France  ; 
mais  ce  prince  répondit  par  un  refus,  le  2  février  1799.  Les  Français,  com- 
mandés parVandamme,  s'emparèrent  du  fort  le  3o  avril  1800.  Le  territoire 
qui  environne  ses  belles  ruines  appartient  depuis  i538  au  Wurtemberg  et 
forme  une  petite  enclave  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
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s'était  flatté  d'avoir  une  majorité  dans  la  Députation  pour 
renvoyer  à  la  diète  de  Ratisbonne  le  plan  des  indemnités 
que  devait  j)roposer  la  légation  française.  On  devait 
s'étayer  de  notre  conduite  auprès  du  gouvernement  pour 
établir  le  droit  de  la  Députation  à  prendre  conseil  de  la 
diète  ;  mais  le  but  principal  était  d'entraîner  des  lenteurs 
pour  avoir  le  temps  de  faire  quelques  tentatives  auprès 
de  quelques  Etats,  pour  les  entraîner  dans  le  parti  de  l'Au- 
triche et  laisser  à  la  diète  le  soin  de  s'occuper  de  cet  objet, 
ce  qui  équivaudrait  à  une  commission  pour  régler  les  in- 
demnités, commission  imaginée  par  F  Au  triche  pour  régu- 
lariser à  sa  manière  le  mode  d'indemnités. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  la  diète  réj)ond  d'une  manière 
satisfaisante,  et  que  nous  présentions  le  plan  d'indemnités, 
on  ne  soit  toujours  dans  l'intention  de  renvoyer  cet  objet 
à  la  diète.  Je  ne  trouve  qu'un  moyen  pour  empêcher  ce 
renvoi,  c'est  de  présenter  ce  plan  en  ultimatum,  avec  un 
délai  de  huit  ou  dix  jours,  ou  de  déclarer  que  la  rupture 
aura  lieu,  si  la  Députation  de  l'Empire  se  dessaisit  d'une 
attribution  qui  lui  est  donnée  par  ses  pleins  pouvoirs. 

La  consternation  et  l'abattement  régnent  toujours  chez 
les  membres  de  la  Députation:  les  envoyés  seuls  des  Etats 
montrent  une  énergie  et  des  dispositions  à  se  joindre  aux 
Français  qui  en  imposent  au  parti  d'opposition. 

L'inculpation  de  vouloir  la  guerre  est  toujours  faite  et 
attribuée  aux  Français.  Quelques  personnes  du  Congrès 
qui  ont  passé  quelques  jours  à  Strasbourg  et  qui  ont  vu 
nos  militaires  et  l'enthousiasme  des  habitants,  lorsqu'il 
se  trouvait  quelques  passages,  dans  les  pièces  jouées  au 
spectacle  de  cette  ville,  qui  avaient  des  rapports  avec  les 
sentiments  d'indépendance  et  de  liberté  dont  ils  étaient 
animés,  sont  jetées  dans  des  inquiétudes  dont  elles  ne 
peuvent  revenir,  persuadées,  disent-elles,  qu'on  ne  pourra 
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jamais  résister  à  une  pareille  énergie.  Ces  voyages,  faits 
par  curiosité,  ont  produit  le  bon  effet  de  convaincre  les 
ennemis  de  la  République  de  la  puissance  de  la  nation, 
de  l'énergie  des  Français,  et  de  l'inutilité  de  leurs  ma- 
nœuvres pour  rétablir  la  monarchie. 
Salut  et  respect. 

2l3.    —    ROBERJOT   A   TaLLEYRAND 

Rastatt,  26  pluviôse  (14  février). 

Citoyen  ministre. 

Je  viens  de  lire  une  lettre  de  Vienne  où  l'on  annonce 
que  Sidney  ^  est  arrivé  sur  le  navire  le  Tigre,  le  7  nivôse, 
à  Constantinople,  où  son  frère  se  trouve  déjà  en  qualité 
de  ministre  anglais.  Sidney  a  le  commandement  des 
forces  navales  turques  et  anglaises  pour  se  porter  contre 
l'Egypte.  Il  a  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  la 
Porte  dans  tout  ce  qui  sera  utile  aux  deux  nations  contre 
les  Français.  Il  a  reçu  un  accueil  distingué,  et  le  ministère 
turc  prend  ses  conseils  et  suit  la  direction  qu'il  lui  fait 
prendre. 

La  même  lettre  porte  qu'on  a  d'abord  regardé  comme 
indispensable  de  faire  la  paix  avec  Passwan-Oglou  2,   et 

1.  Smith  (William  Sidney),  né  le  21  juin  1764,  capitaine  de  frégate  en 
1783,  croisa  autour  des  côtes  de  France  en  1793-1794.  Fait  prisonnier  en 
1795  et  enfermé  au  Temple,  il  s'échappa,  le  24  avril  1798,  grâce  à  la  conni- 
vence d'amis,  qui  produisirent  un  faux  ordre  d'extraction.  Chargé  de  la 
station  du  Levant  en  octobre  suivant,  il  essaya,  en  février  1799,  de  bombar- 
der Alexandrie.  A  Caïfta,  son  escadre  s'empara  de  la  flottille  française  qui 
venait  apporter  à  Bonaparte,  assiégeant  Saint-Jean-d'Acre,  des  munitions 
et  de  l'artillerie.  De  retour  en  Egypte,  il  signa  avec  Kléber,  le  24  février 
1800,  la  convention  d'El-Arisch.  Contre-amiral  en  novembre  i8o5,  il  in- 
quiéta encore  les  navires  français  entre  Naples  et  la  Sicile.  Il  cessa  d'être 
employé  en  1807  et  mourut  à  Paris  le  26  mai  1840. 

2.  Passwan-Oglou  (Osman,  surnommé),  né  en  1753  à  Widdin,  s'était 
révolté  en  1788  contre  la  Porte  et,  à  la  tête  de  quelques  troupes  recru- 
tées en  Valachie,  rendu  maître  de  sa  ville  natale.  11  finit  par  en  chasser  le 
pacha  en  1792.  Trop   faible  pour  le  réduire,  la  Porte  se  résigna,  en  1796,  à 
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on  est  disposé  à  acheter  cette  paix,  quelque  sacrifice  qu'il 
fallût  faire. 

La  Porte,  avant  l'arrivée  de  Sidney,  avait  déjà  pris 
des  mesures  pour  conserver  la  Syrie  et  toutes  les  côtes  du 
Levant. 

Cette  même  lettre  annonçait  que  le  Grand  Turc  n'avait 
pu  s'empêcher  de  dire  qu'il  redoutait  Bonaparte,  lorsque 
les  Anglais  cherchaient  à  ravaler  ses  talents  militaires. 
On  venait  d'apprendre  dans  ce  moment,  à  Constantinople, 
que  Desaix  avait  battu  complètement  Mourad-bey  ^,  que 
le  général  Bonaparte  avait  augmenté  ses  forces  d'un 
grand  nombre  d'hommes,  et  que  les  travaux  propres  à 
les  garantir  de  surprise  et  de  toute  attaque  étaient  telle- 
ment avancés  et  paraissaient  si  prodigieux  qu'on  com- 
mençait à  croire  que  cette  entreprise  serait  difficile. 

Sidney  a  appelé  auprès  de  lui  les  ministres  napolitains, 
autrichiens  et  russes  pour  leur  communiquer  ses  projets  ; 
leur  réunion  est  fréquente;  mais  rien  ne  transpire  encore. 
On  conjecture  qu'il  sera  dirigé  sur  Alexandrie  un  corps 
considérable  de  Turcs  ;  mais  on  ne  dit  pas  de  quelle 
manière  ils  s'y  rendront  ;  que  Sidney  va  croiser  constam- 
ment dans  la  Méditerranée  pour  empêcher  le  ravitaille- 
ment de  Malte,  déposer  des  corps  de  Russes  et  Turcs  sur 
quelques  points  de  l'Italie,  arrêter  enfin  toutes  nos  com- 


le  reconnaître  lui-même  comme  pacha.  A  la  suite  d'autres  conflits,  elle 
conclut  avec  lui,  dans  les  derniers  mois  de  1798,  un  nouveau  traité  qui  lui 
confirmait  le  pachalik  de  Widdin  et  relevait  à  la  dignité  de  pacha  à  trois 
queues.  Un  dernier  soulèvement  de  ce  turbulent  personnage  jeta  l'effroi 
à  Constantinople  ;  mais  sa  mort,  en  1800,  mit  fin  aux  alarmes  du  sultan. 
I.  Mourad-bey,  né  en  Circassie  vers  ijSo  et  acheté  dans  son  enfance,  s'é- 
tait élevé  par  son  courage  et  ses  talents  au  nombre  des  vingt-quatre  beys 
qui  gouvernaient  l'Egypte,  depuis  que  les  Mamelouks  avaient  secoué,  en 
1^86,  le  joug  des  Turcs.  S'étant  porté  contre  les  Français,  il  perdit,  le 
21  juillet  i:;98,  la  bataille  des  Pyramides,  se  retira  dans  la  haute  Egypte  et 
y  harcela  les  troupes  de  Desaix,  chargé  de  le  poursuivre.  Il  fit  la  paix 
avec  Kléber  le  3o  avril  1800  et  mourut  de  la  peste  le  22  avril  1801. 
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munications  et  assurer  la  continuité  des  relations  com- 
merciales avec  le  Levant,  tout  détruire  en  cas  de  retraite. 

Vous  voyez  ,  citoyen  ministre,  quels  sont  les  projets 
infâmes  de  Pitt.  J'ai  oublié  de  vous  dire  que  Ton  va 
chercher  à  profiter  de  l'occasion  des  caravanes  qui  se 
rendent  à  la  Mecque,  pour  les  rendre  plus  nombreuses 
et  exciter  les  habitants  des  contrées  qu'elles  parcourent  à 
marcher  contre  les  Français. 

Salut  et  respect. 

214.    ROBERJOT    A    TaLLEYRAND 

Rastatt,  26  pluviôse  (14  février). 

Citoyen  ministre, 

Vous  aurez  sûrement  appris  du  citoyen  Bâcher  que  la 
diète,  qui  avait  convenu  d'ouvrir  le  protocole  le  28  plu- 
viôse, en  a  renvoyé  l'ouverture  au  3o  du  même  mois. 
Dans  le  collège  des  électeurs,  personne  ne  s'est  présenté 
pour  émettre  son  vote;  les  autres  collèges,  qui  n'opèrent 
que  de  l'exemple  de  celui-ci,  ont  agi  de  même,  et  tout  fait 
présager  que  la  diète  suivra,  pour  son  malheur,  l'influence 
de  l'Autriche,  qui  veut  temporiser  pour  attendre  les 
événements.  Nous  sommes  instruits  que  quelques  députés 
des  bancs  des  comtes  se  proposent  d'énoncer  leur  vœu 
avec  énergie  ;  mais  que  feront  pour  l'intérêt  de  l'Empire 
quatre  voix  viriles,  en  supposant  que  ces  bancs  aient  la 
même  détermination  ? 

Quelques  petits  États  ont  donné  à  leurs  députés  des 
instructions  ;  mais  les  grands ,  à  l'exception  de  Darm- 
stadt  et  de  Bade,  ont  observé  jusqu'à  présent  le  plus  grand 
silence.  Saxe,  Brandebourg,  Hanovre  n'ont  pas  même 
répondu  à  leurs  députés  qui  les  consultaient,  et  il  est 
plus  que  probable  qu'ils  ne  leur  adresseront  aucune 
instruction. 


l4    FÉVRIER    1799.  379 

L'Empire,  près  du  danger  que  le  menace,  est  d'une 
tranquillité  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée.  Chacun 
convient  de  la  nécessité  de  se  rallier  à  la  République  ; 
mais  personne  n'ose  se  prononcer,  tant  l'Autriche  a  su 
inspirer  de  terreur,  tant  elle  a  multiplié  ses  espions  et 
menacé  ceux  qui  oseraient  élever  la  voix.  Chaque  député, 
isolément  pris,  sent  la  nécessité  de  s'opposer  au  despo- 
tisme de  la  maison  d'Autriche  ;  mais,  jaloux  d'observer 
les  formes,  celui  qui  est  au  quatrième  rang  se  tiendra 
réservé  jusqu'à  l'instant  où  il  devra  voter .  De  cette 
manière  l'élan  est  arrêté  ;  on  ne  fait  point  de  prosélytes, 
et  un  parti  d'opposition  énergique  ne  parait  et  n'entraîne 
jamais. 

Malgré  mes  représentations  pour  engager  les  membres 
de  la  Députation  à  inviter  les  députés  à  la  diète  à  se 
prononcer  promptement,  vous  voyez  que  nos  efforts  ont 
été  inutiles,  et  qu'on  a  employé  un  temps  précieux  à  de 
vaines  correspondances  et  au  remplissage  de  quelques 
formes  surannées  pour  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance, tandis  qu'au  commencement  de  la  négociation, 
vingt  jours  ont  suffi  pour  obtenir  de  nouveaux  pouvoirs 
à  la  Députation  et  pour  les  faire  ratifier.  Il  est  donc  visible 
qu'il  y  a  insouciance  d'une  part  et  mauvaise  foi  de  l'autre 
et  que,  si  l'on  se  décide  à  nous  répondre,  ce  sera  pour 
nous  donner  un  conclusiim  insignifiant,  ridicule  et  rédigé 
de  manière  à  manifester  le  peu  d'empressement  de 
l'Empire  à  faire  la  paix. 

Le  parti  de  l'opposition  à  Rastatt  redouble  de  soins 
pour  ses  préparatifs  de  départ,  et  nous  nous  attendons, 
d'un  instant  à  l'autre,  à  nous  voir  les  seuls  plénipoten- 
tiaires du  Congrès  à  leur  poste.  Toutes  les  lettres  de 
Bavière,  d'Autriche,  de  Franconie  et  de  quelques  Etats 
du  nord  font  entendre  que  la  rupture  aura  bientôt  lieu. 
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Le  ministre  autrichien  n'a  point  encore  reçu  de  réponse 
de  la  chancellerie  d'Etat.  Il  répand  ici  que  le  délai  fixé 
par  la  note  est  trop  court,  que  la  débâcle  des  rivières  a 
entraîné  tous  les  j)onts  du  Danube  ,  et  qu'il  est  probable 
que  le  courrier  a  été  retardé  de  cinq  jours. 

On  a  dit  que  l'ordre  avait  été  donné  d'arrêter  la 
marche  des  Russes.  Des  lettres  d'Autriche  disent  que  le 
mauvais  état  des  routes  et  les  épanchements  de  rivières 
les  avaient  seuls  arrêtés. 

Les  ministres  prussiens  sont  d'un  calme  dont  on  ne 
peut  se  rendre  raison.  Questionnés  sur  le  parti  que  va 
prendre  la  cour  de  Berlin  et  sur  le  dispositif  des  instruc- 
tions au  député  qu'elle  a  à  la  diète,  ils  répondent  froide- 
ment que  le  roi  fera  tout  pour  avoir  la  paix,  réponse  in- 
signifiante, car  on  se  décide  souvent  à  la  guerre  pour 
avoir  la  paix.  J'ai  lieu  de  présumer  qu'elle  ne  transmet- 
tra aucunes  intructions,  car,  ou  elles  seront  dans  un  sens 
qui  annoncera  son  désir  de  voir  la  diète  se  prononcer 
contre  la  marche  des  Russes,  et  alors  elle  se  brouille 
avec  l'Autriche  ;  ou  elles  entreront  dans  les  vues  de 
celle-ci,  ce  qui  la  reud  notre  ennemie.  Il  n'est  pas  de 
circonstances  où  elle  puisse  mieux  employer  et  jouer  son 
rôle  passif,  et  il  m'est  démontré  qu'elle  ne  fera  parvenir 
aucune  instruction  à  son  député. 

Tel  est,  citoyen  ministre,  l'état  des  choses  en  Empire. 
Le  gouvernement  aura  quelques  Etats  qui  lui  sont  dé- 
voués :  Bade,  Darmstadt,  les  Deux-Ponts.  Ce  sont  les 
seuls  sur  qui  il  puisse  compter  ;  les  autres  n'agiront  que 
d'après  les  circonstances  ou  se  réuniront  à  la  Prusse. 

Il  est  certain  que  deux  colonnes  russes  marchent  et  se 
trouvent  en  Pologne.  Si  le  Directoire  veut  compter  sur 
des  succès  plus  rapides  et  plus  certains,  il  ne  doit  plus 
accorder  de  délais  à  l'Autriche.  Si  l'on  temporise  encore 
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un  mois,  l'armée  autrichienne  est  renforcée  de  trente-cinq 
mille  Russes  qui  serviront  à  garantir  l'Autriche  du  côté 
de  la  Bavière  et  à  maintenir  l'intérieur  de  ses  provinces 
disposées  au  soulèvement. 

La  Prusse,  qui  ne  se  prononcera  que  pour  un  parti  qui 
aura  des  succès,  n'agira  que  lorsqu'elle  éprouvera  de  son 
côté  quelque  crainte.  Elle  se  tiendra  dans  sa  ligne  de 
neutralité,  ne  la  franchira  pas.  Si  on  ne  dirige  pas  des 
forces  au  nord  et  si  on  ne  lui  donne  pas  lieu  de  croire 
qu'elles  seront  employées  contre  elle,  timide,  elle  résis- 
tera aux  sollicitations  de  l'Autriche,  fera  valoir  des  con- 
sidérations politiques  pour  se  refuser  à  lui  prêter  secours 
et  sera  surtout  retenue  par  la  crainte  de  la  propagation 
des  principes  révolutionnaires. 

Il  n'est  personne  qui  ne  s'attende  à  voir  les  Français 
victorieux.  Les  partisans  de  l'Autriche  seuls,  mais  qui  ont 
une  autre  opinion  que  celle  de  l'armée,  comptent  déjà  sur 
des  succès. 

On  nous  confirme  chaque  jour  et  j'ai  lu  des  lettres  où 
on  annonçait  que  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  autri- 
chienne faisaient  cette  campagne  avec  dégoût  et  avec  un 
pressentiment  qu'ils  succomberaient  à  l'énergie  des  Fran- 
çais. 

Salut  et  respect. 

2i5.  —  Les  Ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  a  Talleyrand 

Rastatt,  26  pluviôse  (14  février),  minuit. 

Citoyen  ministre. 
Le  délai  que,   par  les  ordres  du  Directoire   exécutif, 
nous  avons  donné  au  ministre  du  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  archiduc  d'Autriche,  concernant  les  Russes,  par 
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notre  note  du  12  de  ce  mois,  est  expiré.  Ce  ministre, 
comte  de  Lehrbach,  ne  nous  a  pas  fait  parvenir  de  ré- 
ponse ;  la  Députation  de  l'Empire  ne  nous  a  pas  non  plus 
répondu  à  notre  note  du  même  jour.  Nous  vous  en  pré- 
venons, citoyen  ministre,  et  nous  attendons  les  ordres 
ultérieurs  du  Directoire.  Nous  faisons  aussi  part  de  cette 
circonstance  au  général  Jourdan.  On  dit  que  les  déborde- 
ments des  rivières  sont  cause  du  retard  du  courrier  de 
Vienne. 

Salut  et  respect. 

216.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  26  pluviôse  (14  février). 

Citoyen  ministre, 
Je  vous  adresse  avec  cette  lettre  un  mémoire  que 
m'ont  remis  les  comtes  de  Sickingen  et  de  Solms-Lau- 
bach,  ayant  pour  objet  de  traiter  particulièrement,  en 
cas  de  guerre,  avec  la  République  française.  Je  ne  décide- 
rai point  si,  n'étant  qu'une  fraction  de  curie,  ils  ont  le 
droit  d'agir  en  leur  privé  nom  comme  Etats.  Cette  ques- 
tion a  été  agitée  chez  moi;  eux  sont  pour  l'affirmative. 
Sans  prendre  de  parti  à  cet  égard,  je  crois,  comme  je 
vous  l'ai  mandé,  qu'il  nous  serait  très  utile  de  voir  à 
former  une  division  éclatante  dans  les  Etats  de  l'Empire 
et,  si  celle-ci  commençait  avec  des  éléments  plus  impor- 
tants, je  suis  convaincu  que  le  moindre  succès  la  grossi- 
rait bien  vite.  La  Révolution  doit  nous  avoir  appris  à  ne 
pas  mépriser  les  germes.  Au  reste ,  je  leur  ai  dit,  ainsi 
qu'à  quelques  autres  qui  sur  ce  point  m'ont  fait  des  ou- 
vertures :  «  La  reprise  des  hostilités  supposée,  si  vous 
voulez  que  la  République  vous  protège,  il  faut  que  vous 
vous  prononciez  pour  elle  ;  il  n'y  aura  point  de  milieu  : 
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OU  V Autriche  ou  la  France.  C'est  à  vous  de  détermi- 
ner. »  Ce  n'est  que  d'après  cette  conversation  que  le  mé- 
moire m'a  été  remis,  et  que  j'ai  promis  de  vous  le  faire 
passer, 

11  est  huit  heures  du  soir;  c'est  aujourd'hui,  minuit, 
qu'expire  le  délai  donné  à  l'Autriche,  et  nous  n'avons 
aucune  réponse.  L'on  est  venu  m'insinuer  qu'il  se  pourrait 
que  les  eaux  et  les  neiges  eussent  forcément  retardé  le 
retour  du  courrier  de  Vienne.  D'un  autre  côté,  l'on  dit  que 
la  réponse  de  la  diète  sera  très  pacifique.  Mais,  en  atten- 
dant, d'une  part  l'on  accumule  les  préparatifs,  et  de  l'au- 
tre on  ajoute  délais  sur  délais.  Le  protocole  s'ouvrira  à 
Ratisbonne  au  plus  tôt  dans  les  premiers  jours  de  ventôse 
ou  à  la  fin  de  pluviôse.  De  tout  ceci  l'on  peut  conclure 
que,  si  la  paix  a  lieu,  elle  sera  faite  par  les  événements  et 
non  par  une  volonté  éclairée  ni  par  le  calcul  de  l'intérêt. 

Nous  avons  retenu  notre  courrier,  que  nous  vous  expé- 
dierons après  minuit. 

Salut  et  respect. 

[De  la  main  de  Roberjot] 
J'ai  reçu  le  môme    mémoire;    le  citoyen. Jean    Debry 
m'ayant  communiqué  sa  lettre,  je  me  suis  dispensé  de  vous 
l'adresser. 

217.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  26  pluviôse  (14  février). 

Ainsi,  mon  cher  ami,  voici  les  républicains  français 
sur  le  terrain  où  brilla  jadis  la  plus  ancienne  des  répu- 
bliques. Toutes  les  côtes  de  Naples  étaient  libres,  floris- 
santes, instruites,  avant  même  que  Rome  fût  connue.  Ja- 
mais l'histoire  ancienne  et  moderne  n'offrit  un  phénomène 
plus  extraordinaire  et,  quand   on  se  représente  en  quel 
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court  espace  de  temps  les  plus  belles  contrées  de  l'Europe 
et  de  l'Afrique  ont  été  parcourues  victorieusement  par  nos 
légions,  on  doute  si  l'on  veille  ou  si  l'on  rêve.  Quels  ont 
été  les  mobiles  créateurs  de  tant  de  prodiges  ?  La  liberté, 
l'enthousiasme  et  l'opiniâtreté  de  nos  ennemis.  Certes, 
les  rois  doivent  de  grands  remerciements  à  ces  marchands 
de  Londres,  qui  semblent  ne  payer  les  ministres  que  pour 
précipiter  les  trônes. 

Mon  premier  désir,  à  la  confirmation  de  cette  heureuse 
nouvelle  dont  nous  avions  déjà  des  indices  présomptifs,  a 
été  qu'elle  influât  d'une  manière  avantageuse  et  sur  les 
élections  et  sur  les  déterminations  à  prendre  pour  pous- 
ser la  guerre  avec  vigueur.  Il  faut  vouloir  les  moyens, 
quand  on  a  voulu  la  fin.  J'ai  vu  frémir  ici  de  jalousie  ou 
garder  le  silence  de  la  crainte  les  hommes  mêmes  que 
leur  intérêt  devrait  rapprocher  de  nous  ;  qu'est-ce  donc 
des  autres?  Je  crois  bien  que  l'on  peut  replanter  à  Naples 
la  liberté,  mais  je  pense  en  même  temps  qu'elle  exigera 
sur  ce  sol  un  genre  de  culture  particulier.  Le  despotisme 
s'y  soutenait  par  la  superstition  et  surtout  par  la  fainéan- 
tise ;  or,  s'il  est  difficile  d'amener  un  superstitieux  à  des 
idées  libérales,  il  l'est  peut-être  davantage  de  donner  le 
goût  du  travail  à  une  population  immense,  accoutumée  à 
l'indolence  et  vivant  sous  un  climat  qui  la  favorise  ;  au 
moins,  cette  opération  exige-t-elle  beaucoup  de  dextérité 
et  je  ne  sais  quel  mélange  de  modération  et  d'énergie  qui 
concilie  la  crainte  avec  l'aff'ection. 

Il  n'est  pas  possible,  mon  ami,  que  d'aussi  grands  ob- 
jets n'émeuvent  les  âmes  faites  pour  sentir.  Je  le  serais 
beaucoup  plus  vivement  encore,  si  nous  n'étions  pas 
aussi  près  de  l'époque  qui  va  décider  de  la  paix  ou  de  la 
reprise  des  hostilités.  Cette  considération  absorbe  natu- 
rellement d'autres  pensées;  elle   m'empêche  surtout  de 
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songer  combien,  pour  un  Français,  les  descriptions  topo- 
graphiques  de  Virgile,  d'Homère,  de  Pline,  etc.,  vont 
augmenter  d'intérêt.  Il  m'eut  été  bien  cher  de  pouvoir 
mêler  l'olivier  aux  lauriers  de  nos  armées,  mais  je  vois 
bien  qu'elles  cueilleront  l'un  et  l'autre. 

Je  n'ai  pu,  mon  cher  Merlin,  résister  au  plaisir  de  te 
féliciter  un  moment  sur  cette  brillante  opération.  Votre 
sagesse  la  consolidera,  j'en  suis  assuré,  et  je  compte  aussi 
beaucoup  sur  les  sottises  de  nos  ennemis.  Qu'est  devenu 
Lacombe-Saint-Michel  i?  Retourne-t-il  à  Naples? 

C'est  aujourd'hui  qu'expire  le  délai  fixé  à  l'Autriche.  11 
est  possible,  m'a-t-on  dit,  que  la  crue  des  eaux  retarde  le 
retour  du  courrier.  Je  sais  que  celui  qu'on  expédia  d'ici 
avec  la  note  du  12  faillit  se  noyer;  il  fut  repêché  avec  son 
paquet. 

Mille  amitiés  et  conserve-moi  une  part  dans  ton  sou- 
venir. 

I.  Lacombe-Saint-Michel  (Jean-Pierre  de),  né  le  5  mars  i^SS,  capitaine 
d'artillerie,  destitué  le  i3  juillet  1789  pour  ses  opinions  politiques,  élu 
député  du  Tarn  le  28  août  1791  à  l'Assemblée  législative,  et  le  3  septembre 
1792  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  du  roi.  Une  longue  et  laborieuse 
mission  en  Corse,  à  la  fois  politique  et  militaire,  une  autre  à  l'armée  des 
Ardennes,  l'éloignèrent  presque  constamment  de  Paris.  Promu  général  de 
brigade  le  28  septembre  1795,  il  passa,  le  14  octobre  suivant,  au  Conseil 
des  Anciens  et  en  sortit  en  mai  1798.  Nommé,  le  i3  février  précédent,  gé- 
néral de  division,  il  fut  appelé,  le  14  juin,  à  l'ambassade  de  Naples.  Il 
partit  le  28  juillet  ;  mais  les  circonstances  politiques  l'obligèrent,  quatre 
mois  après,  à  quitter  son  poste.  Le  roi  de  Naples  lui  ayant  interdit  de  s'en 
aller  par  la  voie  de  terre,  il  s'embarqua,  le  3o  novembre,  pour  Gênes  avec 
François  Sieyès,  alors  consul  général  de  France  ;  mais,  dès  le  lendemain, 
le  bâtiment  fut  capturé  par  des  corsaires  tunisiens,  dans  le  voisinage  de 
la  Sardaigne.  Quand  les  deux  agents  français  eurent  été  reconnus,  les 
corsaires  les  déclarèrent  libres  et  leur  proposèrent  de  les  débarquer, 
retenant  d'ailleurs  le  bâtiment  et  l'équipage.  Lacombe-Saint-Michel  ne 
voulut  pas  abandonner  les  Génois  et  préféra  se  laisser  conduire  à  Tunis. 
A  son  arrivée,  il  se  rendit  chez  le  Bey  et  s'engagea,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, à  racheter  l'équipage,  qui  avait  été  interné  au  bagne.  Le  bâtiment 
put  ainsi  reprendre  la  route  de  Gênes,  où  il  aborda  à  la  fin  de  janvier . 
Rentré  en  France,  Lacombe-Saint-Michel  fut  employé  dans  les  armées  jus- 
qu'en 1809.  Il  mourut  le  27  janvier  1812. 
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P.-S.  —  M.  le  baron  dEdelsheim,  ministre  d'État  du 
margrave,  à  qui  nous  avions  écrit,  le  citoyen  Roberjot  et 
moi,  pour  faire  arrêter  la  distribution  du  misérable  pam- 
phlet que  mon  collègue  t'a  adressé  et  que  j'ai  envoyé  à 
Treilliard,  est  venu  me  prévenir  hier  qu'il  avait  fait  dé- 
fendre toute  distribution  de  ce  genre  et  promis  une  prime 
de  récompense  à  qui  les  découvrirait  et  les  donnerait  à  la 
police. 

218.  —  Jean  Debry  a  Merlin 

Rastatt,  29  pluviôse  (17  février). 

Gomme  j'aime  mieux,  mon  cher  Merlin,  en  fait  d'objets 
concernant  la  tranquillité  publique,  prendre  un  ombrage 
même  excessif  que  de  m'endormir  avec  sécurité,  je  crois 
utile  de  te  prévenir  de  ce  qui  m'est  mandé. 

On  m'apprend  de  mon  département  que  Silvy  ^  dont  tu 
connais  l'immoralité  et  que  je  me  repens  depuis  un  an 
d'avoir  désigné  comme  accusateur  public  au  choix  du 
Directoire,  travaille  avec  activité  à  mettre  toutes  les 
places  importantes  aux  mains  de  ses  affidés.  Déjà  la 
poste  aux  lettres  s'y  trouve  à  peu  près  ;  il  a  trouvé  moyen 
de  faire  envoyer  Dupin  dans  le  département  de  l'Aube  2. 

1.  Silvy  (Lazare-Léon),  commissaire  du  Directoire  près  l'administration 
centrale  de  l'Aisne  en  1795-1796,  élu  en  1797  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  de  ce  département.  Quand  Roberjot  avait  été  nommé,  le 
29  frimaire  an  VI  (20  décembre  1797),  ministre  à  Hambourg,  il  lui  avait 
demandé,  en  se  faisant  appuyer  par  Jean  Debry,  de  le  prendre  comme  se- 
crétaire de  légation  ;  mais  cette  démarche  n'eut  pas  de  suite,  l'emploi  n'é- 
tant pas  vacant. 

2.  Dupin  (André-Simon-Olivier),  né  le  7  mars  1744.  d'abord  employé  dans 
les  fermes,  élu,  le  6  septembre  1792,  député  de  l'Aisne  jà  la  Convention, 
où  il  vota,  dans  le  procès  du  roi,  «  la  peine  la  plus  grave  après  la  mort  ». 
Sans  talent,  à  la  fois  ambitieux  et  peureux,  il  siégea  à  la  Montagne.  Ce  fut 
lui  qui,  le  5  mai  1794,  présenta  le  rapport  à  la  suite  duquel  soixante  fer- 
miers généraux  furent  traînés  à  l'échafaud.  Décrété  d'arrestation  le  9  août 
1795,  comme  accusé  de  s'être  enrichi  aux  dépens  de  ses  victimes,  il  béné- 
ficia de  l'amnistie  du  26  octobre  suivant  (3  brumaire  an  IV).  Ayant  obtenu 
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Si  je  ne  me  trompe,  celui  qui  le  remj)lace  est  son  beau- 
père  à  lui.  L'on  travaille  de  même  à  faire  destituer  le 
receveur  général,  homme  instruit,  exact,  probe  et  dévoué 
à  la  chose  et  sur  le  compte  duquel  tu  peux  consulter 
Lecarlier.  Or  il  me  semble  qu'un  plan  qui  mettrait  entre 
les  mains  de  certains  individus  la  poste  aux  lettres,  l'ins- 
pection des  contributions  et  leur  recette,  s'il  était  suivi 
dans  quelques  départements,  pourrait  avoir  un  but  et  des 
suites  funestes.  Je  me  souviens  que  Lesage,  dans  Gil  Blas, 
nous  parle  de  deux  fripons  qui  se  firent  chartreux  ;  l'un 
devint  procureur  et  l'autre  fut  portier.  Tous  les  deux,  un 
beau  matin,  décampèrent  avec  la  caisse.  On  m'ajoute  qu'il 
y  a  quinze  jours  Félix  Lepelletier  était  à  Soissons  i.  Ce 
voyage  sans  doute  peut  être  indifférent,  il  peut  aussi 
avoir  des  motifs  qui  ne  le  soient  pas.  Dans  tous  les  cas  la 
vigilance  n'est  pas  de  trop.  Ce  Silvy  veut  être  député, 
grand  bien  lui  fasse,  mais  je  doute  qu'il  en  procure  à  la 
République. 

J'ai  reçu  hier  une  lettre  d'Audouin^,  notre  ancien  col- 
lègue, actuellement  à  Milan  chez  Rivaud  ^.   11  se  plaint 

plus  tard  un  emploi  dans  les  départements  réunis,  il  ne  rentra  en  France 
qu'en  1814.  Il  mourut  le  18  novembre  i833. 

1.  Le  Peletier  (Ferdinand-Louis-Félix),  né  le  1"  octobre  1767,  frère  de 
Michel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  ardent  jacobin,  impliqué  dans  l'af- 
faire Babeuf  et  acquitté  ;  poursuivi,  après  l'attentat  du  24  décembre  1800 
contre  le  Premier  Consul,  transféré  à  l'île  de  Ré,  puis  de  i8o3  à  i8o5  interné 
en  Italie  sous  surveillance;  élu,  le  10  mai  1810,  député  de  Dieppe  ;  exilé 
en  1816  et  mort  le  3  janvier  1837. 

2.  AuDouiN  (Pierre-Jean),  né  en  1760,  publiciste,  élu,  le  11  septembre 
1792,  député  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  du  roi. 
Entré  aux  Cinq-Cents  le  i5  octobre  1795,  il  soutint  le  Directoire  au 
18  fructidor  et  sortit  du  Conseil  le  20  mai  1798.  Il  occupa  ensuite  un  em- 
ploi au  ministère  de  la  police  et,  à  partir  de  1802,  celui  de  commissaire 
des  relations  commerciales  à  Nauplie  de  Romanie. 

3.  Rivaud  du  Vignaud  (François),  né  le  6  août  1754,  d'abord  gendarme  de 
Lunéville,  élu,  le  2  septembre  1792,  député  de  la  Haute- Vienne  à  la  Con- 
vention, où  il  vota  la  mort  du  roi  et  fut  au  nombre  des  soixante-treize 
députés  décrétés  d'arrestation  au  3i  mai  1793.  Passé,  le  26  octoùre  179D,  aux 


388  LE   CONGRES   DE   RASTATT. 

d'un  oubli  et  d'un  dénuement  total;  je  lui  mande  aujour- 
d'hui que  je  t'en  écris.  Il  a  da  talent  ;  il  s'est  montré  dans 
quelques  occasions  marquantes,  et  son  titre  d'ex-conven- 
tionnel ne  peut  le  faire  prospérer  que  par  le  gouverne- 
ment; d'ailleurs  il  est  chargé  de  famille.  Veuille  bien,  je 
te  prie,  te  rappeler  à  lui.  Je  suis  d'autant  plus  désin- 
téressé dans  cette  recommandation  qu'il  fut  un  temps  où 
j'eus  personnellement  à  m'en  plaindre.  Je  lui  sais  gré 
d'avoir  pensé  que  je  suis  au-dessus  de  tout  ressentiment. 
Il  ne  s'est  pas  trompé,  je  ne  vois  en  lui  qu'un  ancien  col- 
lègue malheureux  dont  la  tête  est  dévouée  par  les  tyrans. 

Le  receveur  de  mon  département  se  nomme  Quignon. 
Je  crois  que  Quinetle  lui  rendrait  le  plus  ample  témoi- 
gnage ;  mais,  comme,  depuis  longtemps  je  ne  reçois  pas 
de  ses  nouvelles,  je  préfère  m'en  rapporter  à  Lecarlier  et 
à  l'administration  actuelle  du  département.  Le  ministre 
des  finances  ne  me  dédira  pas  sur  son  compte. 

Tout  est  ici  dans  la  stupeur;  les  nouvelles  les  plus  con- 
tradictoires circulent  et  sont  reçues  avec  avidité.  Hier 
l'on  parlait  d'une  prolongation  d'armistice  de  trois  mois  ; 
mais  la  nouvelle  très  réelle  de  l'état  de  l'électeur  de  Ba- 
vière I,  qui  probablement  est  mort,  peut  donner  une  ph}^- 

Cinq-Cents,  puis  nommé,  le  aS  novembre  1798,  commissaire  près  la  Répu- 
blique cisalpine,  il  suivit  à  Milan  une  politique  si  favorable  aux  entre- 
prises de  l'Autriche,  qu'elle  motiva  son  rappel.  Il  servit  enfin  dans  la  gen- 
darmerie avec  le  grade  de  colonel  de  181 1  à  iSaS  et  mourut  le  6  novembre 
1836. 

I.  Gharles-Thkodore,  né  le  11  décembre  1724,  de  Jean-Chrétien,  comte 
palatin  de  Sulzbacli,  et  de  Marie- Anne  de  la  Tour  d'Auvergne,  marquise  de 
Berg-op-Zoom,  avait  succédé  :  i"  le  20  juillet  ijSS,  à  son  père  dans  le  comté 
de  Sulzbacli  ;  2°  le  3i  décembre  1742.  à  l'électeur  palatin  Charles-Philippe; 
3°  le  3o  décembre  1777,  à  l'électeur  de  Bavière  Maximilien  III,  dernier  re- 
jeton des  Wittelsbach,  dont  il  était  l'agnat  au  vingt-neuvième  degré.  Il 
perdit  le  Palatinat  en  1792,  vit  envahir  la  Bavière  en  1796  et  fut  obligé  de 
s'enfuir  en  Saxe.  Rentré  à  Munich  après  la  retraite  de  Moreau,  il  y  suc- 
comba, le  16  février  1799,  à  une  attaque  d'apoplexie.  11  avait  été  marié 
deux  fois  et  n'avait  eu  qu'un  fils,  mort  en  naissant. 
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sionomie  au  Congrès.  Au  surplus,  nous  attendons  votre 
décision. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  ami,  et  me  recommande  à 
ton  bon  souvenir.  J'attends  avec  bien  de  l'impatience  ta 
réponse  à  ma  dernière  ;  porté  d'inclination  à  continuer  la 
carrière  où  je  suis,  je  ferai  absolument  ce  que  tu  croiras 
convenable.  A  revoir,  mon  ami,  tout  à  toi. 

219.    —    ROBERJOT    A  TaLLEYRAND 

Rastatt,  3o  pluviôse  (18  février). 

Citoyen  ministre, 

M.  de  Lehrbach,  depuis  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine accordé  au  cabinet  de  Vienne  pour  répondre  à  la 
note  de  la  légation  française  relative  à  la  marche  des 
Russes,  a  observé  le  plus  rigoureux  silence.  11  est  certain 
que  la  crue  des  eaux  a  occasionné  la  destruction  de  plu- 
sieurs ponts  et  a  dégradé  des  chaussées,  à  tel  point  que 
toute  communication  a  été  interceptée  pendant  quelque 
temps;  mais  il  n'est  pas  excusable  d'avoir  négligé  d'en- 
trer avec  nous  en  explications,  de  nous  faire  entrevoir 
qu'il  y  avait  impossibilité  de  donner  une  réponse.  Lïso- 
lement  dans  lequel  il  est  resté  nous  démontre  que  le 
roi  de  Hongrie  ne  répondra  pas,  et  que  notre  note  n'a 
été  pour  lui  qu'un  avis  donné  de  préparer  les  moyens 
de  rupture  et  d'activer  la  marche  de  plusieurs  corps  de 
régiments. 

Les  princes  puissants  de  l'Empire,  à  l'exception  du 
landgrave  de  Darmstadt,  sont  aussi  tranquilles  que  si  la 
négociation  était  sur  le  point  d'être  terminée.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  envoyé  des  instructions  à  double  sens, 
l'une  pour  être  ostensible  aux  ministres  impériaux,  et 
l'autre  au  chargé  d'affaires  de  la   République.  Celui  de 


Sqo  le  congrès  de  rastatt. 

Wurtemberg,  M.  de  Seckendorff  i,  est  muni  de  deux 
plans  de  conduite  entièrement  diflerents. 

C'est  aujourd'hui  que  le  protocole  s'ouvrira.  Déjà,  pour 
induire  en  erreur  les  députés  de  bonne  foi  à  la  diète,  on 
a  affecté  de  répandre,  depuis  quelques  jours,  dans  les 
journaux  de  Francfort  et  d'Augsbourg,  que  les  ministres 
français  n'exigeaient  pas  de  la  diète  des  mesures  fortes  et 
efficaces,  mais  qu'ils  se  contentaient  qu'on  exprimât  le 
désir  de  terminer  la  négociation  en  éloignant  tout  ce  qui 
pourrait  la  retarder.  Cette  affectation  de  répandre  cette 
fausseté  n'est  employée  que  pour  déterminer  la  diète  à 
répondre  d'une  manière  vague  et  insignifiante,  en  s'en  réfé- 
rant au  chef  de  l'Empire,  et  c'est  là  le  vœu  de  Paget  2,  de 
Hïigel  3  et  autres  ministres  impériaux. 

Vous  avez  vu  que  c'est  le  24  pluviôse  que  l'électeur  de 
Bavière  a  été  frappé  d'apoplexie  d'une  manière  si  forte 

1.  Segkendorff  (Christophe-Albert  de),  né  le  12  juin  1^48-  D'abord  con- 
seiller privé  de  régence  à  Ansbach,  il  représentait,  en  1:799,  le  duc  de  Wur- 
temberg à  la  diète  de  Ratisbonne.  Il  fut  ministre  d'État  de  1801  à  1812  et 
mourut  le  4  septembre  i834- 

2.  Paget  (Arthur),  né  le  i5  janvier  1771,  député  au  parlement  de  1794 
à  1807,  fut  dépêché  à  Berlin  en  juillet  1794  pour  rappeler  au  roi  ses 
engagements,  au  moment  où  ce  prince  renonçait  à  défendre  la  Hollande. 
Accrédité,  le  22  mai  1798,  près  de  l'électeur  palatin  et  la  diète  de  Ratis- 
bonne, il  arriva  à  Munich  le  i"  octobre  suivant.  Les  démarches  qu'il  y 
fit,  ainsi  qu'en  mai  1799  à  Cassel,  en  vue  de  pousser  à  la  guerre  l'électeur 
et  le  landgrave,  demeurèrent  infructueuses.  Envoyé,  le  17  janvier  1800,  à 
Naples,  il  passa  de  là,  le  21  août  1801,  à  Vienne,  d'où  il  signala  à  son  gou- 
vernement les  chances  qu'avait  la  Prusse  de  conquérir  l'hégémonie  de 
l'Allemagne.  En  i8o5,  il  contribua  à  former  la  troisième  coalition,  qui  fut 
écrasée  à  Austerlitz.  Le  i5  mai  1807,  il  fut  nommé  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  avec  mission  de  détacher  la  Turquie  de  la  France.  Rappelé  en 
1809,  et  dès  lors  retiré  des  affaires  publiques,  il  mourut  le  26  juillet  1840. 

3.  HuGEL  (Jean-Aloys-Joseph,  baron  de),  né  le  14  novembre  1^53,  d'abord 
conseiller  privé  de  l'électeur  de  Mayence.  Délégué  à  Francfort  en  1790,  il 
était  entré  au  service  de  l'Empereur,  qui  l'envoya  en  1793  à  la  diète  de 
Ratisbonne.  En  novembre  1798,  il  fut  nommé  conseiller  privé,  et  en  fé- 
vrier 1804,  commissaire  près  la  subdélégation  qui  tint  séance  à  Ratisbonne 
à  partir  du  27  mars.  Il  remplit  ensuite  plusieurs  missions  dans  les  cours 
allemandes  et  parut  en  i8i3  au  congrès  de  Prague.  Il  mourut  en  i8ss6. 
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qu'on  a  douté  de  son  rappel  à  la  vie.  J'ai  vu,  ce  matin,  une 
lettre  d  un  de  ses  officiers  qui  mande  que,  le  26  au  matin, 
il  a  recouvré  la  connaissance,  distingué  les  personnes  qui 
l'entouraient.  Il  répond  par  des  monosyllabes,  n'a  pas  en- 
core l'usage  de  la  parole.  Le  côté  droit  est  toujours  para- 

I  lysé.  On  attribue  cette  attaque  non  à  une  indisposition, 
symptôme  ordinaire  et  précurseur  de  l'apoplexie ,  mais  à  une 
indigestion.  On  croit  qu'il  ne  mourra  pas  de  cette  attaque. 

p  Sa  mort  aurait  amené  de  grands  changements.  La  mai- 
son d'Autriche  se  serait  trouvée  très  embarrassée.  Le  duc 
de  Deux-Ponis,  protégé  par  la  Prusse,  aurait  sûrement 
déterminé  le  roi  de  Prusse  à  lui  assurer  sa  protection,  ce 
qui  aurait  amené  du  refroidissement  entre  les  deux  cours, 
peut-être  une  rupture,  à  moins  que  la  haine  qu'elles  portent 
aux  Français  ne  les  eût  déterminées  à  feindre  un  rapproche- 

I  ment  pour  les  repousser  avec  plus  d'avantages  pour  elle. 
Salut  et  respect. 

220.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  3o  pluviôse  (18  février). 

Citoyen  ministre, 
La  nouvelle  relative  à  la  mort  présumée  de  l'électeur 
de  Bavière  ne  se  confirme  pas.  L'on  a  même  reçu  avant- 
hier  une  lettre  de  Munich  écrite  le  jour  de  son  accident, 
à  huit  heures  et  demie  du  soir,  annonçant  que  les  secours 
administrés  avaient  opéré,  et  hier  le  baron  de  Rechberg, 
ministre  du  duc  de  Deux-Ponts,  n'avait  reçu  aucun  cour- 
rier. Gomme  j'avais  appris  que  les  Autrichiens,  très 
inquiets  d'ailleurs  au  premier  bruit  qui  s'est  répandu, 
affectaient  de  publier  qu'une  estafette  qui  leur  avait  été 
dépêchée  les  avait  rassurés  sur  l'état  de  l'électeur,  je  fus 
chez  M.  le  comte  de  Gôrtz,  qui  me  certifia  qu'aucune 
estafette  n'était  arrivée.  Ce  ministre  se  rendit  chez  moi  le 


392  LE    CONGRÈS   DE   RASTATT. 

même  soir  (hier)  et  ne  me  dissimula  point  son  inquiétude. 
Il  craint  que  les  Autrichiens,  qui  occupent  toute  la  Bavière, 
ne  se  mettent  en  possession,  quoiqu'une  semblable  voie 
de  fait  ne  me  paraisse  guère  probable.  Je  lui  ai  dit,  et  il 
en  est  convenu,  que,  le  cas  même  arrivant,  le  duc  de 
Deux-Ponts  n'avait  point  à  balancer,  et  qu'il  fallait  qu'il 
se  rendît  dans  ses  états,  dût-il  être  enlevé. 

Il  est  bien  fâcheux  que  cet  événement,  dont  l'issue  natu- 
relle est  assurément  très  j)rochaine,  ne  se  décide  pas 
promptemeBt.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'un  changement  à 
cet  égard  en  apporterait  beaucoup  dans  les  plans  arrêtés 
précédemment,  et  l'on  peut  penser  que  la  seule  annonce 
de  l'accident  influera  peut-être  sur  quelques  votes  de  la 
diète,  dont  le  protocole  s'ouvre  aujourd'hui.  On  peut 
présumer  d'ailleurs  que  l'avènement  du  duc  de  Deux- 
Ponts,  obligeant  la  Prusse  à  modifier  son  système  d'inertie, 
offrirait  un  centre  puissant  d'opposition,  autour  duquel 
se  grouperaient  les  États  qui  ont  à  espérer  de  la  France 
et  à  craindre  de  l'Autriche. 

Il  m'avait  été  dit  que  les  instructions  données  à  Ratis- 
bonne  au  député  de  Brandebourg  avaient  pour  but  spécial 
de  demander  l'évacuation  de  la  rive  droite  par  les  trou- 
pes françaises.  Je  fus  m'en  expliquer  avec  M.  de  Dohm, 
qui  m'assura  positivement  que  ce  fait  était  inexact. 
Gomme  il  se  retrancha  dans  cette  négative,  je  me  con- 
tentai de  lui  faire  sentir  que,  si  dans  une  circonstance 
semblable  la  cour  de  Berlin  fermait  les  yeux  sur  toutes 
les  démarches  illégales  de  l'Autriche  pour  ne  s'occuper 
que  des  PVançais,  elle  paraîtrait  justement  ou  craindre  le 
cabinet  de  Vienne  ou  secrètement  engagée  avec  lui  contre 
la  République.  Au  reste,  dans  cinq  jours  nous  pourrons 
connaître  avec  certitude  le  résultat  de  la  délibération  ; 
nous  vous  le  transmettrons  sans  retard. 
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Le  prince  de  Linange  ',  qui  m'a  donné  hier  soir  les 
détails  précis  concernant  l'électeur  de  Bavière,  m'a  pro- 
mis de  me  communiquer  sur-le-champ  ceux  qu'il  attend 
aujourd'hui.  Je  ne  laisserai  pas  partir  notre  courrier  sans 
l'avoir  vu. 

Salut  et  respect. 

P.-S.  —  Le  prince  de  Linange  sort  de  chez  moi.  Ses 
lettres  sont  les  mêmes  en  substance  que  celles  du  citoyen 
Alquier.  Seulement  on  lui  mande  que  les  médecins,  tout 
dévoués  à  l'Autriche,  ont  répandu  exprès  le  bruit  d'un 
prochain  rétablissement,  mais  qu'ils  ont  dit  confidentiel- 
lement qu'il  ne  dépasserait  pas  trente-six  heures. 

2^  P.-S.  —  Je  crois  vous  avoir  plusieurs  fois  mandé  quel 
rôle  jouait  ici  l'envoyé  de  Holstein,  M.  le  baron  de  Rosen- 
krantz.  Cet  homme  a  fait  le  plus  grand  mal  au  Congrès, 
et  nous  aurions  beaucoup  gagné  s'il  eût  été  rappelé  il  y  a 
six  mois.  Un  envoyé  particulier  me  disait  qu'il  avait  la 
coalitiomanie.  Le  mot  est  exact,  il  le  peint  trait  pour  trait. 

221.    —   ROBERJOT   A   TalLEYRAND 

Rastatt,  1"  ventôse  (19  février). 

Citoyen  ministre, 
La  mort  de  l'électeur  de  Bavière,  dont  nous  vous  avons 
donné  connaissance  par  la  voie  du  télégraphe, va  opérer  de 

I.  Emicu-Grarles,  prince  héritier  de  Linange-Dachsbourg-Hardeni>ourg. 
Recommandé  par  Talleyrand  à  la  bienveillance  des  plénipotentiaires,  il 
avait  reçu  bon  accueil  de  Jean  Debry,  et  il  fut  un  de  ceux  qui  lui  témoi- 
gnèrent le  plus  d'intérêt  après  l'attentat  du  9  floréal.  Un  autre  membre 
de  cette  maison  avait  un  grand  crédit  à  la  cour  de  l'électeur.  C'était  le 
comte  de  Linange-Gunsterblum,  qui  avait  épousé,  le  21  novembre  1787, 
une  fille  naturelle  de  Charles-Théodore  et  de  Joséphine  Seyfiert,  créée 
comtesse  de  Heideck.  Il  était  tout  dévoué  à  la  cour  d'Autriche,  et  elle  se 
servait  de  lui  pour  peser  sur  l'esprit  incertain  du  vieil  électeur  qui, 
n'ayant  pas  d'enfants  habiles  à  lui  succéder,  et  détestant  son  neveu,  le 
duc  de  Deux-Ponts,  aurait  préféré  laisser  ses  Etats  à  l'Empereur. 
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grands  changements  dans  l'état  actuel  des  choses  en 
Empire.  Cette  nouvelle  parvint  hier,  à  huit  heures  du 
soir,  au  baron  de  Rechberg,  envoyé  du  duc  de  Deux- 
Ponts  I  à  Rastatt.  Il  partit  sur-le-champ  pour  Mannheim, 
où  est  le  duc,  afin  de  le  déterminer  à  se  rendre  à  Munich 
sans  délai.  Sa  X3résence  ranimera  l'espérance  des  Bavarois, 
qui  n'attendent  que  l'instant  de  la  mort  de  l'électeur  pour 
se  voir  délivrés  des  troupes  nombreuses  de  l'Autriche, 
qui  les  épuisent  en  contributions,  en  réquisitions  et 
exactions  de  tout  genre. 

Ce  duc,  nous  a-t-on  dit,  a  de  l'énergie  et  de  la  fermeté 
dans  le  caractère  2.  H  a  conservé  un  vif  ressentiment  de 
l'outrage  et  de  la  haine  que  n'a  cessé  de  lui  porter  la 
maison  d'Autriche,  dès  qu'elle  a  su  que  le  duc  inclinait 
pour  le  gouvernement  français  et  le  roi  de  Prusse.  Son 
arrivée  à  Munich  produira  donc  un  grand  effet,  et  l'on 
présume  que  sa  première  opération  sera  de  demander  à 
l'Empereur  l'éloignement  de  ses  troupes  et  l'évacuation 
du  territoire  bavarois. 

Les  ministres  autrichiens  ont  tenu  à  l'égard  de  l'élec- 
trice  3  la  conduite  la  plus  révoltante.  Dans  les  derniers 


1.  Maximilien-Joseph,  déjà  duc  de  Deux-Ponts  depuis  le  i"  avril  1795, 
succéda  ainsi,  le  16  février  1799,  à  son  oncle  Charles-Théodore  dans  les 
électorals  du  Palatinat  et  de  la  Bavière.  Il  manifesta  aussitôt  son  attache- 
ment à  la  France.  Le  23  février,  au  cours  d'une  audience  accordée  à  Al- 
quier  :  «  J'ai  été  élevé  en  France,  lui  dit-il,  et  je  vous  prie  de  me  considé- 
rer comme  un  Français.  Le  Directoire  n'aura  pas  d'ami  plus  fidèle  que 
moi  »  {Bavière,  vol.  lo,  fol.  184,  dépêche  d'Alquier  du  6  ventôse).Cette  fidé- 
lité persista  sous  l'Empire  jusqu'à  l'heure  des  revers,  en  i8i3.  L'électeur 
avait  pris,  le  !«'  janvier  1806,  le  titre  de  roi  de  Bavière  sous  le  nom  de 
Maximilien  Ie^  11  mourut  le  i3  octobre  1825. 

2.  Alquier  l'appréciait  différemment  :  «  Le  nouvel  électeur,  écrivait-il  à 
Talleyrand,  est  nul  sous  le  rapport  du  caractère  et  du  talent  ;  mais  il  rem- 
placera un  prince  abhorré.  »  (Bavière,  vol.  10.) 

3.  Marie-Anne-Léopoldine-Josèphe-Jeanne,  archiduchesse  d'Autriche, 
née  le  10  décembre  1776,  fille  de  Ferdinand,  duc  de  Modène,  et  de  Marie- 
Béatrice- Richarde  d'Esté  ;  mariée,  le  12  février  1795,  à  l'électeur  Charles- 
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instants  de  l'électeur,  ils  ont  osé  lui  faire  des  reproches 
de  sa  sollicitude  à  prévenir  le  duc  de  Deux-Ponts  de 
l'état  désespérant  de  son  mari  ;  ils  ont  eu  l'audace  de  lui 
dire  que  c'était  l'Empereur  qui  devait  en  être  le  premier 
instruit.  Elle  a  repoussé  avec  indignation  ces  reproches 
en  leur  disant  avec  énergie  que  le  duc,  successeur  de 
l'électeur,  avait  seul  le  droit  d'être  prévenu  par  elle  de 
cet  événement  ^. 

Chacun  est  dans  l'attente  de  ce  qui  va  se  passer  à 
Munich .  On  prétend  que  l'Autriche ,  qui  convoite  la 
Bavière  et  qui,  dans  le  cas  d'une  guerre,  veut  en  faire  le 
théâtre,  lui  cherchera  quelques  difficultés,  qu'on  lui  inspi- 
rera des  craintes  pour  sa  personne  ;  mais,  en  conférant 
de  toutes  ces  appréhensions  avec  l'envoyé  du  duc,  je  lui 
ai  conseillé  de  se  déterminer  à  se  rendre  à  Munich,  d'y 
paraître  avec  confiance  et  d'y  aller  même  avec  la  certitude 
qu'il  pourrait  avoir  d'y  être  enlevé  par  les  Autrichiens  2. 
L'Empire  entier  sera  révolté  de  cette  action,  si  elle  a  lieu. 

Théodore,  qui  avait  cinquante-six  ans  de  plus  qu'elle  ;  remariée,  le  14  no- 
vembre 1804,  au  comte  d'Arco  ;  morte  le  23  juin  1848. 

i.  Le  Moniteur  du  i"  germinal  (21  mars)  rend  ainsi  compte  des  circons- 
tances qui  suivirent  la  mort  de  l'électeur  :  «  A  peiné  Charles-Théodore 
eut-il  fermé  les  yeux  que  Lippert  [Jean-Gaspard  de  Lippert,  né  le  22  sep- 
tembre i:;24,  mort  le  7  avril  1800,  conseiller  intime  de  l'électeur]  et  le  va- 
let de  chambre  de  confiance  Duch  furent  obligés  de  déposer  par  serment  si 
l'électeur  défunt  avait  fait  un  testament  ou  non.  Aussitôt  après,  sa  jeune 
veuve  fut  invitée  à  paraître.  On  lui  demanda  si  elle  était  grosse,  à  quoi 
elle  répondit  négativement.  Le  prince  Maximilien  de  Deux-Ponts  se 
trouva  par  là  assuré  de  la  dignité  électorale.  » 

2.  Le  nouvel  électeur  suivit  ce  conseil  et  s'en  trouva  bien.  Au  reste,  une 
heure  après  la  mort  de  Charles-Théodore  (16  février),  le  comte  Guillaume 
de  Birkenfeld,  chef  de.  la  branche  collatérale  de  la  maison  palatine,  beau- 
frère  de  Maximilien-Joseph  et  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  avait  pris  pos- 
session des  États  bavarois  en  son  nom.  Le  19  février,  l'électeur  quitta 
Mannheim  et,  en  entrant  le  21  à  Munich,  il  fut  acclamé  par  la  popula- 
tion, sans  que  la  présence  de  cent  mille  Autrichiens  cantonnés  dans  le 
pays  fît  obstacle  à  cette  ovation.  Le  lendemain,  il  composa  son  ministère 
et  appela  Montgelas  aux  affaires  étrangères,  Hompesch  aux  finances  et 
Morawitzky  aux  affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. 


396  LE   CONGRÈS   DE    RASTATT. 

La  Prusse  se  prononcera  en  faveur  des  États,  et  le  gouver- 
nement français,  exact  dans  ses  promesses,  protégera  le 
duc  de  tous  les  moyens  que  lui  laisse  la  nation  française. 

L'événement  de  la  mort  de  Télecteur  va  changer  le 
système  autrichien,  les  dispositions  de  la  Prusse  et  celles 
des  États  de  l'Empire.  Quel  en  sera  le  dénouement  ?  Il 
est  bien  difficile  de  le  prévoir  :  les  cabinets  ont  si  peu  de 
tenue,  si  peu  de  plan,  qu'on  ne  peut  faire  aucune  conjec- 
ture. La  Prusse  restera  tranquille,  si  le  gouvernement  fran- 
çais ne  prend  aucune  part  aux  choses  qui  se  préparent  ; 
elle  voudra  faire  plus  que  lui,  pour  s'attirer  à  elle  seule  le 
mérite  de  la  réussite,  si  le  Directoire  offre  sa  protection 
et  qu'il  en  donne  des  preuves  par  des  moyens  efficaces. 

Le  bruit  se  répand  que  les  troupes  autrichiennes  ont 
ordre  de  se  cantonner,  que  celles  qui  se  rendaient  à 
l'armée  du  Lech  1  doivent  faire  halte.  Cela  peut  être, 
mais  j'ai  bien  peur  que  ce  ne  soit  une  ruse  de  guerre,  et 
qu'on  ait  cherché  par  cette  publicité  à  ralentir  les  mesures 
que  pouvait  prendre  la  République  contre  le  roi  de  Hon- 
grie après  l'expiration  de  la  quinzaine.  Malgré  les  appa- 
rences de  sincérité,  je  ne  crois  pas  aux  bonnes  disposi- 
tions de  l'Empereur.  Quand  on  en  est  venu  jusque-là,  on 
ne  peut  vouloir  la  paix  qu'en  prenant  le  parti  de  proposer 
des  arrangements,  d'entrer  en  ouverture  de  négociation, 
de  désigner  et  de  faire  partir  des  négociateurs  pour  Paris. 
Cet  ordre,  suivant  mon  avis,  n'est  qu'un  moyen  de  trom- 
per sur  ses  intentions  et  la  volonté  d'attendre  des  moments 
plus  favorables  ou  l'achèvement  des  préparatifs  hostiles. 

Nous  avons  su,  citoyen  ministre,  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  Stuttgart,  la  conduite  du  duc  de  Wurtem- 


1.  Rivière  qui  prend  sa  source  dans  le  Vorarlberg  (cercle  du  Tyrol), 
entre  en  Bavière  et,  coulant  du  sud  au  nord,  se  jette  dans  le  Danube,  près 
de  Rain. 
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berg  ï.  Pour  vous  l'expliquer  d'une  manière  à  vous  per- 
suader que  le  parti  qu'il  prenait  était  l'effet  des  sollici- 
tations de  la  coalition,  il  faut  que  je  vous  instruise  que, 
depuis  un  mois,  on  a  cherché  à  répandre  que  les  Français 
voulaient  révolutionner  la  partie  méridionale  de  l'Em- 
pire 2.  Les  envoyés  anglais,  russes  et  autrichiens  s'effor- 
çaient de  propager  cette  opinion  ;  ils  ont  alarmé  tous  les 
princes  d'Allemagne,  leur  ont  fait  craindre  des  arresta- 
tions, des  vexations  de  la  part  des  Français. 

Cette  opinion  était  étayée  de  quelques  faits,  de  la  pré- 
sence de  certains  personnages  qui  sont  de  tous  les  partis 
et  qui,  se  répandant  dans  les  villages,  ne  parlaient  que 
de  massacres,  de  pillages,  qu'ils  alliaient  avec  les  mots 
de  liberté  et  d'égalité.  Payés  par  l'Angleterre,  ils  ont 
véritablement  concouru  à  alarmer  ces  princes,  et  les  mi- 
nistres de  la  coalition  s'empressaient  de  les  engager  à 
quitter  leur  résidence  et  à  fuir.  Le  but  notoire  était  d'éta- 
blir que,  le  gouvernement  voulant  révolutionner  le  pays, 
il  fallait  bien  s'opposer  aux  efforts  de  ce  gouvernement, 

1.  FRÉDÉRiG-Guillaurae-Charles,  duc  de  Wurtemberg,  né  le  6  novembre 
1754,  avait  été  d'abord  général-major  dans  l'armée  prussienne  et,  à  la 
suite  du  mariage  de  sa  sœur  Sophie  avec  le  grand-diic  Paul  en  1776,  lieu 
tenant  général  en  Russie,  et  gouverneur  de  la  Finlande  jusqu'en  1786.  Il 
succéda,  le  23  décembre  1797,  à  son  père,  Frédéric-Eugène.  Electeur  le 
27  avril  1800,  il  prit  le  titre  de  roi  le  i"  janvier  1806,  sous  le  nom  de  Frédé- 
ric !«'.  Il  mourut  le  3o  octobre  1816. 

2.  Le  libelle  du  général  Danican,  intitulé  Cassandrf?,  et  publié  «au  Caire» 
en  1798,  avait  contribué  à  répandre  ce  bruit.  Le  18  pluviôse  (6  février), 
Trouvé  avait  signalé  à  Talleyrand  le  mauvais  effet  de  cet  opuscule  :  «  Il 
tend  à  faire  croire  qu'il  existe  un  corps  de  Jacobins  allemands  qui  cher- 
che à  renverser  tous  les  trônes  ;  le  pays  de  Wurtemberg  est  représenté 
comme  le  foyer  d'une  conspiration  qui  a  pour  but  la  dissolution  générale 
des  États  de  l'Empire  »  (Obser,  op.  cit.,  t.  III,  p.  177).  Le  22  pluviôse,  au 
cercle  de  la  cour  de  Stuttgart,  le  ministre  d'Angleterre,  Paget,  proclama 
hautement  que  Trouvé  avait  pour  mission  de  révolutionner  le  pays  et 
correspondait,  à  cet  effet,  avec  Alquier,  chargé  de  la  même  opération  en 
Bavière.  Celui-ci  écrivit  aussitôt  au  baron  de  Hompesch,  ministre  de  l'é- 
lecteur, pour  protester  contre  cette  absurde  calomnie.  »  Sa  lettre  fut  in- 
sérée au  Moniteur  du  12  ventôse  (2  mars).  Cf.  Bavière,  vol.  10,  fol.  398. 
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entraîner  par  là  tous  les  alliés  de  la  République,  déter- 
miner la  Prusse,  retenue  seulement  par  la  crainte,  et 
compléter  la  coalition  de  tous  les  princes  et  de  toutes  les 
cours  du  nord. 

La  Prusse,  qui  sert  cette  coalition  d'une  manière  passive 
et  ténébreuse,  écrivait  ou  faisait  dire  aux  princes  de  fuir 
leur  pays.  J'ai  vu  une  lettre  de  Berlin,  où  M.  Haugwitz 
était  cité  comme  ayant  donné  ce  conseil  au  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt.  Voulantm'assurer  du  fait,  jel'ai  demandé 
au  conseiller  de  légation,  M.  de  Kappler,  et  il  m'a  certifié 
que  le  fait  était  vrai,  que  le  landgrave  le  lui  avait  mandé, 
mais  qu'il  avait  répondu  que,  confiaut  dans  les  promesses 
de  la  légation  française  et  se  reposant  sur  la  protection  du 
gouvernement,  il  resterait  dans  ses  foyers,  n'ayant  aucune 
crainte  des  événements  dont  on  cherchait  à  l'efïrayer. 

Ce  même  prince,  qui  a  son  contingent  dans  l'armée  de 
l'Empire,  prévenu  par  le  commandant  en  chef  qu'il  allait 
en  disposer  pour  le  diriger  dans  le  Tyrol  ou  le  pays  des 
Grisons,  a  répondu  qu'il  s'y  opposait  formellement,  que 
l'ultimatum  venait  d'être  accepté  et,  la  paix  devant  être 
considérée  comme  faite,  il  était  de  son  devoir  et  dans  ses 
principes  de  ne  pas  laisser  employer  ses  troupes  contre 
les  Français.  Il  a  même  donné  l'ordre  au  commandant  de 
ses  troupes,  s'il  recevait  de  la  part  des  Autrichiens  un  or- 
dre de  quitter  son  cantonnement  pour  aller  en  Tyrol,  de 
faire  passer  le  Lech  à  ce  contingent  et  de  se  rendre  dans 
ses  EtatSi 

J'ai  appris  que  le  baron  de  Waitz  ^  à  Berlin  était  entiè- 
rement dévoué  à  la  Prusse,  et  que  le  cabinet  cherchait  et 
avait  déjà  obtenu  que  le  landgrave  de  Hesse  ne  se  pronon- 
cerait pas  pour  les  Français.  M.  de  Steube,  qui  le  rem- 

I.  Précédemment  ministre  plénipotentiaire  du  landgrave  de  Hesse-Gas- 

sel  au  Congrès. 
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place  ici,  ne  voit  plus  la  légation  française.  Entièrement 
attaché  au  pas  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  il  écoute 
et  suit  aveuglément  tous  les  conseils  qu'ils  lui  donnent. 

Nous  n'avons  de  bien  prononcé  pour  nous  que  le  mar- 
grave de  Bade,  le  duc  de  Deux-Ponts,  le  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  quelques  comtes  du  collège  des  princes, 
mais  en  bien  petit  nombre,  et  des  petits  États  qui  se  trou- 
vent de  quelques  bancs  de  cercle.  Les  autres  sont  disposés 
à  la  coalition  et  se  placent  de  manière  qu'à  tout  événement 
ils  ne  puissent  essuyer  des  reproches  de  part  et  d'autre. 

Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  rej)résenter  aux 
ministres  prussiens  que  le  gouvernement  français  ne  pou- 
vait voir  le  contenu  des  instructions  de  leur  cour  à  l'en- 
voyé de  Ratisbonne  que  comme  une  preuve  du  peu  de 
sincérité  dans  les  témoignages  d'amitié  et  d'harmonie  qu'ils 
font  sans  cesse  valoir  auprès  de  nous.  Ils  ont  paru  inter- 
dits, et  ils  ont  cru  s'excuser  en  nous  déclarant  que  ces  ins- 
tructions n'avaient  été  données  que  pour  répondre  à  la 
première  note  donnée  par  la  légation  française  à  la  Dépu- 
tationde  l'Empire  sur  la  marche  des  Russes.  Cette  excuse, 
mal  imaginée,  n'a  contribué  qu'à  me  laisser  dans  la  per- 
suasion que  ce  cabinet  est  dans  la  coalition,  qu'il  est  un 
des  plus  grands  ennemis  de  la  République,  et  qu'on  ne  peut 
ajouter  foi  à  toutes  les  assurances  qu'il  ne  cesse  de  donner. 

Salut  et  respect. 

222.  —  Jean  Debry  a  Treilhard 

Rastatt,  i<"  ventôse  (19  février). 
Tu  sais  à  présent,  mon  cher  Treilhard,  l'événement  im^ 
portant  arrivé  en  Bavière  ;  il  peut  donner  une  nouvelle 
face  aux  affaires.  Lié  par  son  intérêt  à  la  République,  le 
duc  de  Deux-Ponts,  qui  a  tout  à  craindre  de  l'Autriche, 
n'a  aucune  sûreté  à  embrasser  le  système  d'indécision  de 
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la  Prusse.  Il  faut  qu'il  se  prononce,  et  son  exemple  doit 
nécessairement  en  entraîner  d'autres.  Peut  être  forcera- 
t-il  le  cabinet  de  Berlin  à  quitter  le  rôle  ou  faible  ou  per- 
fide qu'il  a  joué  jusqu'ici.  De  notre  côté,  quittes  envers  la 
cour  de  Vienne  de  nos  engagements,  puisqu'elle  a  rompu 
les  siens,  nous  acquerrons  pour  lutter  contre  elle  un  sur- 
croît de  forces  réelles  et  de  forces  d'opinion  et,  dans  tous 
les  cas,  si  la  négociation  se  suivait  ou  reprenait  avec  elle, 
il  me  semble  que  nous  pouvons  l'asseoir  sur  une  base  plus 
solide  et  surtout  l'engager  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
plus  reculer. 

Le  baron  de  Rechberg,  ministre  du  duc  au  Congrès,  est 
venu  constamment  chez  moi  depuis  la  première  nouvelle 
de  l'attaque  de  l'électeur  ;  il  m'a  laissé  voir  tout  le  désir 
qu'il  avait  de  porter  son  maître  à  s'unir  intimement  à  la 
République  et  à  ne  fonder  son  espoir  que  sur  sa  protection. 
Tu  dois  connaître  ce  jeune  homme  ;  il  a  beaucoup  de  me- 
sure dans  les  manières,  de  fermeté  dans  le  caractère,  de 
justesse  dans  l'esprit  et  peut-être  plus  de  libéralité  dans 
les  idées  qu'on  n'en  présumeraità  un  baron  d'Empire.  Je  le 
crois  très  susceptible  du  désir  d'être  connu  ;  il  est  parti  hier 
en  me  réitérant  l'assurance  que  le  nouvel  électeur,  que  l'on 
dit  homme  violent  et  décidé,  développerait  la  plus  grande 
énergie.  11  en  a  besoin,  s'il  veut  faire  quelque  chose  d'un 
pays  épuisé,  envahi  par  les  Autrichiens,  mais  à  qui  il 
reste  pour  moyens  une  population  nombreuse,  haïssant 
l'Autriche  jusqu'à  la  rage  et  n'espérant  qu'en  lui  pour  la 
soustraire  au  joug  déshonorant  qu'elle  porte  depuis  long- 
temps. 

L'électrice  s'est  parfaitement  conduite  dans  cette  affaire  ; 
elle  n'a  voulu  communiquer  toutes  les  phases  de  l'état  de 
son  mari  qu'au  duc.  C'est  elle  qui  l'a  fait  avertir,  au  grand 
dépit  du  ministre  autrichien,  qui  se  permit  de  le  lui  repro- 
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cher.  Il  faut  aussi  lui  savoir  gré  d'avoir  ajourné  jusqu'à 
présent  tout  écart  erotique.  Si  la  cause  eût  été  plaisante 
pour  elle,  le  résultat  ne  l'eût  pas  été  pour  le  duc.  En  cons- 
cience, il  lui  doit  des  indemnités  :  c'est  un  beau  sacrifice 
à  vingt-deux  ans  ! 

Un  envoyé  de  Jourdan  à  Stuttgart,  près  de  Trouvé,  ar- 
rive et  nous  apporte  la  nouvelle  que  les  Autrichiens  sont 
à  Ulm.  D'autre  part.  Bâcher  nous  confirme  aujourd'hui 
ce  que  nous  marquait  hier  Alquier,  qu'il  y  avait  eu  ordre 
de  suspendre.  Lequel  croire  ?  Bâcher  n'espère  pas  beau- 
coup de  la  diète.  Il  est  malheureux  que  l'électeur  ne  soit 
pas  mort  un  mois  plus  tôt.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  t'assure 
que  ce  petit  incident  contrarie  furieusement  Lehrbach, 
Metternich  et  le  divin  clergé.  Les  membres  de  cette  der- 
nière caste  sont  pour  moi  ce  que  l'oiseau-tempôte  est  pour 
les  matelots.  Quand  je  les  vois  chez  moi,  je  suis  sûr  qu'il 
y  a  quelque  mauvaise  nouvelle  en  l'air.  Leur  digne  chef 
est  llosenkrantz,  dont  la  maladie  est  lacoalitiomanie.yai 
peine  à  croire  qu'en  définitive  ils  aient  à  se  réjouir  de  la 
reprise  de  la  campagne  qu'ils  vont  tenter,  mais  pourquoi 
n'en  paient-ils  pas  les  premiers  frais  personnellement?  Ils 
fuiront  en  Volhynie,  en  Sibérie,  en  Tartarie  ;  que  le  diable 
les  y  maintienne  ! 

Nous  nous  tenons  ici  le  pied  à  l'étrier  ;  quand  vous  di- 
rez «  à  cheval  !  »  nous  monterons.  Au  revoir,  mon  ami, 
mille  choses  honnêtes  à  ta  famille  delà  part  de  la  mienne. 
Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

223.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  le"^  ventôse  (19  février). 

Citoyen  ministre, 
D'une  part,  on  nous  assure  que  les  hostilités  sont  com- 
mencées, que  les  Autrichiens  ont  passé  le  Lech  et  qu'ils 
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sont  dans  Uim  ;  de  l'autre,  on  nous  certifie  qu'il  y  a  eu 
un  contre  ordre.  Quel  que  soit  le  bien  ou  le  mal  fondé  de 
ces  deux  nouvelles,  qui  se  contredisent  et  qui  pourtant 
peuvent  être  vraies  toutes  deux,  leur  effet  à  Rastatt  est  de 
suspendre  tous  les  calculs  auxquels  la  mort  de  l'électeur 
de  Bavière  pouvait  donner  lieu.  Je  dis  que  les  deux  avis  que 
nous  avons  reçus  pourraient  être  vrais  ;  en  effet,  il  serait 
possible  que  Ton  eût  avancé  sur  un  jDoint  et  demeuré  en 
panne  sur  un  autre. 

Le  baron  de  Rechberg,  ministre  au  Congrès  pour  le 
duc  de  Deux-Ponts,  est  parti  hier  soir  pour  se  rendre 
auprès  de  lui.  Il  est  venu  me  voir  avant  de  monter  en  voi- 
ture ;  je  l'avais  déjà  vu  dans  la  journée.  Il  m'a  renouvelé 
l'assurance  formelle  des  intentions  du  duc  de  s'unir  étroi- 
tement avec  la  République.  Je  crois  qu'effectivement  il  a 
un  grand  intérêt  à  le  faire,  et  notre  situation  à  l'égard  de 
l'Autriche  nous  met  à  l'aise  sur  ce  point.  Puisse-t-il  d'au- 
tre part  ou  ne  pas  se  laisser  dominer  par  le  cabinet  de 
Berlin,  ou  l'entraîner  par  le  sentiment  d'un  intérêt  mu- 
tuel hors  du  système  astucieusement  nul  qu'il  a  em- 
brassé jusqu'ici  !  M.  de  Rechberg,  quoique  jeune,  a  beau- 
coup de  sens,  de  l'émulation  et  un  désir  de  paraître  que  son 
beau-père,  le  comte  de  Gôrtz,  ne  dirigera  pas  toujours. 

Si  l'électeur  fut  mort  un  mois  plus  tôt,  assurément  nous 
aurions  pu  compter  une  décision  de  la  diète  conforme  à 
nos  vues  ;  huit  voix  dans  le  collège  des  princes  et  une 
voix  dans  le  collège  électoral  en  auraient  entraîné  d'au- 
tres. Malheureusement  on  n'a  pas  eu  le  temps  d'envoyer 
de  nouvelles  instructions.  L'on  m'a  pourtant  assuré  que 
le  député  de  Bavière  avait  reçu  l'insinuation  de  se  réser- 
ver l'ouverture  du  protocole  ;  c'est  aussi,  dit-on,  ce  que 
doit  faire  le  député  de  Brandebourg,  qui  n'est  en  mesure 
pour  voter  que  sur  notre  première  note  relative  aux  Rus- 
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ses  et  non  pas  sur  la  seconde.  Tant  de  lenteurs  et  sur- 
tout d'aussi  pitoyables  subterfuges  pour  un  objet  aussi 
clair  sont  les  infaillibles  marques  ou  de  l'extrême  fai- 
blesse ou  de  l'extrême  perfidie.  Ce  serait  pourtant  bien 
le  moment  actuellement  pour  la  Prusse  de  rentrer  dans 
le  cercle  de  sa  véritable  politique,  protectrice  du  nord  de 
TEmpire  ;  le  midi  lui  devrait  aussi  son  affranchissement  ; 
elle  s'assurerait  et  ce  qu'elle  possède  et  ce  qu'elle  con- 
voite :  mais  il  est  trop  démontré  que  la  haine,  la  jalousie, 
la  peur,  étoufïent  toute  autre  voix.  Sera-ce  de  même  par 
la  suite,  et  l'événement  de  la  Bavière  ne  changerait-il 
rien  à  sa  conduite  ? 

Alquier  a  écrit  à  Sieyès.  Lorsque  nous  aurons  un  résul- 
tat certain,  nous  le  lui  communiquerons  sans  retard. 

Salut  et  respect. 

224.  —  Jean  Debry  a  Talleyrand 

Rastatt,  a  ventôse  (20  février). 

Citoyen  ministre, 
Je  parlais  hier  chez  moi  de  la  nouvelle  dont  Trouvé 
vous  fait  part,  relative  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans 
Ulm.  Un  député  particulier  de  Wurtemberg  m'en  donna 
l'explication  suivante,  que  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
transmettre.  Deux  bataillons  de  Fribourg  en  Brisgau  ont 
reçu  ordre  de  se  rendre  derrière  le  Lech,  et  ils  sont  pas- 
sés par  Ulm,  où  d'ailleurs  il  y  a  toujours  eu  un  corps 
d'Autrichiens  que  l'on  n'a  pu  changer.  Dans  un  moment 
comme  celui  où  nous  nous  trouvons,  ce  ne  doit  pas  être 
légèrement  que  les  hostilités  doivent  reprendre  ;  aussi, 
sans  garantir  cette  explication,  j'en  ai  fait  part  en  mon 
nom  au  général  Jourdan.  Il  est  certain  d'ailleurs  que,  si 
le  cabinet  de  Berlin  n'a  pas  changé  d'opinion,  il  cher- 
chera plus  que  jamais  à  nous  mettre  aux  prises  avec  TAu- 
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triche,  dans  la  crainte  que  cette  puissance,  qui  voit  la 
Bavière  prête  à  lui  échapper,  ne  se  résolve  enfin  à  s'en 
tenir  au  traité  de  Campo-Formio  et  à  s'unir  à  nous  pour 
en  réclamer  l'exécution. 

L'on  m'a  assuré  hier,  et  le  fait  parait  constant,  que 
M.  le  baron  de  Rechberg  est  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire du  nouvel  électeur  au  Congrès,  et  que  M.  de  Mo- 
rawitzky,  dont  il  prend  la  place,  passe  à  l'une  des  divi- 
sions du  ministère  intérieur.  Quel  que  soit  le  plan  de  con- 
duite que  va  suivre  la  Prusse,  soit  qu'elle  en  change,  soit 
qu'elle  continue,  il  ne  peut  tarder  à  se  manifester,  et  alors 
il  me  semble  que  le  gouvernement  français,  placé  entre 
deux  intérêts  opposés  l'un  à  l'autre  et  prononcés  l'un 
contre  l'autre,  aura  enfin  la  liberté  du  choix.  Cette  con- 
sidération me  fait  voir  d'un  œil  plus  tranquille  la  future 
délibération  de  la  diète,  que  l'on  présume  toujours  de- 
voir être  contraire  à  nos  vues. 

Salut  et  respect. 

Le  citoyen  Lamarque  est  malade  et  alité  depuis  huit 
jours. 
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